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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every inter-
national agreement entered into by any Member of the United Nations after the coming
into force of the Charter shall, as soon as possible, be registered with the Secretariat and
published by it. Furthermore, no party to a treaty or international agreement subject to
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organ of the United Nations. The General Assembly by resolution 97 (I) established regula-
tions to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, Vol 76, p. XVIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in t:,e
Charter or in the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in
accordance with the position of the Member State submitting an instrument for registration
that so far as that party is concerned the instrument is a treaty or an international agreement
within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a Member
State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the nature of the instru-
ment, the status of a party, or any similar question. It is the understanding of the Secretariat
that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status
which it would not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., pub-
lished in this Series, have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRETARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord
international conclu par un Membre des Nations Unies apr~s l'entr~e en vigueur de la
Charte sera, le plus tft possible, enregistr6 au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune
partie A un trait6 ou accord international qui aurait da &re enregistr6 mais ne 'a pas 6t6
ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des Nations Unies. Par sa
resolution 97 (I), l'Assembl~e ginrale a adopt6 un r~glement destin6 A mettre en application
l'Article 102 de la Charte (voir texte du rtglement,- vol. 76, p. XIX).

Le terme "trait6" et l'expression "accord international" n'ont &6 d~finis ni dans la
Charte ni dans le rglement et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la
position adopte A cet 6gard par l'Etat Membre qui a pr~sent6 l'instrument I l'enregistrement,
& savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat comme partie contractante l'instrument
constitue un trait6 ou un accord international au sens de 'Article 102. Il s'ensuit que
l'enregistrement d'un instrument prcsent6 par un Etat Membre n'implique, de la part du
Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secretariat considire donc que les actes qu'il pourrait etre amen6
i accomplir ne confirent pas k un instrument la qualit6 de "trait6" ou d"'accord international"
si cet instrument n'a pas dejA cette qualit6, et qu'ils ne confrent pas A une partie un statut
que, par ailleurs, elle ne poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait6s, etc., publi~s
dans ce Recuei, ont 6t6 6tablies par le Secretariat de l'Organisation des Nations Unies.
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NoT. -Les caract~res italiques figurant dans le texte ci-apr&s marquent les modifications (chan-
gements, additions ou suppressions de mots, de passages, de chiffres, de signes, etc.) par rapport aux
Actes du Congrs de Bruxelles, 1952, non remaniis.

TABLE DES MATIRRES

DE LA

CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE

PREMI]RE PARTIE

Dispositions organiques et d'ordre g6n~ral

concernant

l'Union postale universelle

TITRE I

DISPOSITIONS ORGANIQUES

CHAPITRE I

CONSTITUTION DE L'UNION

Ar.
1. Constitution et but de l'Union
2. Sibge de l'Union
3. Nouvelles admissions. Procedure
4. Territoires dont un Pays-membre assure lea relations internationales
5. Application des Actes de l'Union aux Territoires dont un Pays-membre assure lea relations

internationales
6. Ressort de l'Union
7. Relations exceptionnelles
8. Unions restreintes. Arrangements sp6ciaux
9. Sortie de l'Union

10. Langues

CHAPITRE II

ORGANISATION DE L'UNION

11. Congrbs
12. Congrs extraordinaires
IS. Prisentation des propositions aux congras
14. Conferences administrativ3s
15. Rglements intgrieurs des congrls et des conferences
16. Commission executive et de liaison
17. Commission consultative des 6tudes postales
18. Commissions sp~ciales
19. Bureau international
20. D6penses de l'Union

CHAPITRE III

RELATIONS DE L'UNION AVEC LES NATIONS UNIES

21. Relations avec les Nations Unies

1 [Translation - Traduction] NoTr. - The letters in italics in the French text indicate the modifications (changes.
additions or deletions of words, passages, figures, signs, etc.) by comparison with the Acts of the Congress of Brussels,
1952, not revised.
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CHAPITRE IV
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Art.
22. Convention et Arrangements de l'Union
23. Cessation de participation aux Arrangements
24. R~glements d'ex~cution
£5. Ratification
26. I6gislations nationales

CHAPITRE V

PROPOSITIONS TENDANT A MODIFIER OU A INTERPRPTER

LES ACTES DE L'UNION DANS L'INTERVALLE DES CONGRRS

27. Introduction des propositions
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31. Execution des resolutions
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DISPOSITIONS D'ORDRE GgNLRAL
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36. Suspension temporaire de services
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40. Franchise postale en faveur des impressions en relief h l'usage des aveugles
'I. Monnaie-type
2. Rglements des comptes

43. 9quivalents
44. Timbres-poste
45. Formules
46. Cartes d'identit6 postales

CHAPITRE II

MESURES P1NALES

47. Engagements relatifs aux mesures p~nales
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DEUXItME PARTIE

Dispositions concernant la poste aux lettres

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GgNtRALES

Art.
48. Objets de correspondance
49. Taxes et conditions g~n~rales
50. Taxes sp~ciales
51. Droit de magasinage
52. Affranchissement
53. Modalit6s d'affranchissement
54. Affranchissement des correspondances h bord des navires
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58. Retrait. Modification d'adresse
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60. Interdictions
61. Objets passibles de droits de douane
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63. Droit de d6douanement
64. Droits de douane et autres droits non postaux
65. Envois francs de droits
66. Annulation des droits de douane et autres droits non postaux
67. Rclamations et demandes de renseignements

CHAPITRE II

ENVOIS RECOMMANDPS

68. Taxes
69. Avis de r~ception
70. Remise en main propre
71. Responsabilit6
72. Non-responsabilit6
73. Dtermination de la responsabilit6 entre les Administrations postales
74. Payement de l'indemnit6
75. D6lai de payement de l'indemnit6
76. Remboursement de l'indemnit6 i l'Administration exp~ditrice
77. Deouverte ultrieure d'un envoi recommand6 consid6r6 comme perdu

CHAPITRE III

ATTRIBUTION DES TAXES. FRAIS DE TRANSIT

78. Attribution des taxes
79. Frais de transit
80. Exemption de frais de transit
81. Services extraordinaires
82. D6compte des frais de transit
83. Achange de d~pches closes avec des bgtiments ou des avions de guerre
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TROISIME PARTIE

Dispositions finales
Art.

814. Mise h exacution et dur6e de la Convention

PROTOCOLE FINAL DE LA CONVENTION

I. Exception A la franchise postale en faveur des impressions en relief h l'usage des aveugles
II. 9quivalents. Limites maxima et minima

III. Exceptions A l'application du tarif des papiers d'affaires, des imprimis et des 6chantillons de
marchandises

IV. Once avoirdupois
V. Exception d P'inclusion de valeurs dans lea lettres recommandies

VI. D6pbt de correspondances & l'6tranger
VII. Coupons-r6ponse internationaux

VIII. Retrait. Modification. d'adresse
IX. Droits de recommandation et d'avis de r~ception
X. Frais spaciaux de transit -par le Transsib6rien et le Transandin

XI. Conditions spaciales de transit pour I'Afghanistan
XII. Frais d'entrep6t spaciaux h Aden

XIII. Services agriens
XIV. Protocole laiss6 ouvert aux Pays-membres pour signatures et adhasions
XV. Protocole laiss6 ouvert aux Pays-membres non repr~seInts

XVI. Dlai pour la notification des adhesions
XVII. Commission exzcutive et de liaison

XVIII. Commission consultative des 6tudes postales

ANNEXE

ACCORDS ENTRE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE

ET LES NATIONS UNIES
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CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE'

CONCLUE ENTRE

l'Afghanistan, l'Union de l'Afrique du Sud, la R6publique Populaire d'Albanie, l'Allemagne, les
Ptats-Unis d'Am~rique, l'Ensemble des Territoires des IPtats-Unis d'Am6rique, y compris le Territoire
sous tutelle des Iles du Pacifique, le Royaume de l'Arabie Saoudite, la R~publique Argentine, le
Commonwealth de l'Australie, l'Autriche, la Belgique, le Congo beige, la Rpublique Soviftique
Socialiste de Bi6lorussie, la Birmanie, la Bolivie, les ttats-Unis du Brsil, la R~publique Populaire
de Bulgarie, le Cambodge, le Canada, Ceylan, le Chili, la Chine, la R6publique de Colombie, la
Rdpublique de Core, la R~publique de Costa-Rica, la R~publique de Cuba, le Danemark, la
Rpublique Dominicaine, l'tgypte, la Rpublique de El Salvador, l'tquateur, l'Espagne, les Territoires
espagnols de 'Ajrique, l'2thiopie, la Finlande, la France, l'Alg~rie, l'Ensemble des Territoires
reprdsentgs par l'Office IranCais des Postes et T6lcommunications d'outre-mer, le Ghana, le Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, l'Ensemble des Territoires britanniques d'outre-mer, y
compris les Colonies, les Protectorats et les Territoires sous tutelle exercve par le Gouvernement au
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, la Grace, le Guatimala, la R~publique
d'Haiti, la R~publique du Honduras, la R6publique Populaire Hongroise, l'Inde, la R~publique
d'Indon~sie, l'Iran, l'Iraq, l'Irlande, la Ripublique d'Islande, Israel, l'Italie, le Territoire de la Somalie
sous administration italienne, le Japon, le Royaume Hach~mite de Jordanie, le Laos, le Liban, la
Ripublique de Liberia, la Libye, le Luxembourg, le Maroc, le Mexique, la Principautg de Monaco, le
Nepal, le Nicaragua, la Norv~ge, la Nouvelle-Zlande, le Pakistan, la R~publique de Panama, le
Paraguay, les Pays-Bas, les Antilles n6erlandaises et Surinam, le P6rou, la R6publique des Philippines,
la Rdpublique Populaire de Pologne, le Portugal, les Provinces portugaises de l'Afrique occidentale, les
Provinces portugaises de l'Afrique orientale, de l'Asie et de I'Oc6anie, la Rdpublique Populaire Rou-
maine, la Rpublique de Saint-Marin, la Rdpublique du Soudan, Ia Suede, la Conffd~ration Suisse,
la Syrie, la Tch~coslovaquie, la Thailande, la Tunisie, la Turquie, la R6publique Sovitique Socialiste
d'Ukraine, l'Union des Ripubliques Soviitiquies Socialistes, la R~publique Orientale de l'Uruguay,
l1tat de la Cit6 du Vatican, la Rdpublique de Vn~zu6la, le Vift-Nam, le Y~men, la R~publique
F~d~rative Populaire de Yougoslavie.

Les soussigns, Plnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus 6num~r~s, s'6tant runis
en Congr~s i OttaWa, en vertu de l'article 11 de la Convention postale universelle conclue A Bruxelles
le 1.1 juillet 1952,2 ont, d'un commun accord et sous rserve de ratification, revise ladite Convention
conform~ment aux dispositions suivantes:

(Voir notes I et 2 aux pages 12 et 13)
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(Notes I et 2 de la page 11)

1 Entree en vigueur le ler avril 1959, conformfment A l'article 84. Les instruments de ratifi-
cation ou d'adh~sion (a) ci-aprs ont &6 d~pos~s auprts du Gouvernement canadien aux dates
indiqu~es:

Albanie ................................ 14 septem bre
Argentine (avec reserves*) 15 avril
A ustralie ............................ 29 avril

(Y compris les Territoires
du Papua, 1'ile de Norfolk, les
lies Cocos [Keeling] et IliIe
Christmas, le territoire de lile
Heard et des lies McDonald,
le territoire australien de
l'Antarctique et les Terri-
toires sous tutelle de la Nou-
velle-Guinie et de Nauru.)

A utriche .............................. 4 m ai
Belgique .............................. 5 m ars

(L'instrument vaut igale-
ment pour le Congo beige et
le Territoire sous tutelle du
Ruanda-Urundi.)

R~publique socialiste so-
viL tique de Bi(lorussie 23 avril

B ulgarie ................................ 13 m ai
Cam bodge ............................ 12 janvier
C anada ................................ 11 aofit
Ceylan .................................. 16 novem bre
R~publique de Chine ........ 6 octobre
R~publique de Cor~e ........ 14 mars
Danem ark ............................ 13 aoflt
Espagne ................................ 29 juillet

(Y compris les territoires
espagnols de 'Afrique.)

Etats-Unis d'Amrique ...... ler avril
(S'applique igalement aL

l'ensemble des territoires des
Etats-Unis d'Anrique, y
compris le Territoire sous
tutelle des Iles du Pacifique
et la zone du canal de
Panama.)

Fdration de Malaisie
(avec d&claration)" ...... 13 mars

Finlande .............................. 6 m ars
France .................................. 8 m ai

(Y compris l'Algirie et l'en-
semble des territoires repr6-
sent~s par I'Office fran;ais
des postes et t61comnmunica-
tions d'outre-mer compose des
pays et territoires disignes
ci-apris, ainsi que du Condo-
minium franco-britannique des
Nouvelles-H6bridest.)

G hana ..................................
G r ce ....................................
H ongrie ................................

7 mai
2 octobre
5 avril

1959 Inde (avec d&claration)***
1959 Irak (avec r&derve)**** ....
1959 Islande ..................................

IsraE l ...................................
Ita lic ....................................
Jap o n ....................................
Jordanie ..............................
L ib a n ....................................
Luxembourg ................
M a ro c ....................................

1959 M exique ..............................
1959 M onaco ................................

Norv~ge ................................

Nouvelle-ZW1ande ..............
(S'applique igalement aux

lies Cook fy compris Nioul,
aux iles Tokelau et an Terri-
toire sous tutelle du Samoa-

1959 Occidental.)
1959
1960
1958
1959
1959
1960
1958
1959

1959

1959 (a)
1959
1959

1959 (a)
1959
1960

21 d~cembre
18 janvier
27 novembre
23 octobre

9 juin
7 novembre
2 mars

23 juillet
13 janvier
9 juillet

19 mars
2 septembre

19 aoftt
6 avril

Pakistan .............................. 8 octobre
Pays-B as .............................. 27 aoft

(Y compris la Nouvelle-
Guinie nierlandaise, le Su-
rinam et les Antilles neer-
landaises.)

P~rou ................................... 21 m ai
Philippines .......................... 18 juin
Ripublique arabe unie:

Province igyptienne .... 15 janvier
Province syrienne ........ 15 janvier

Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande
du N ord ........................ 17 juillet
(Y compris les lies de la

Manche et File de Man.)

Saint-Marin ........................ 31 mars
Soudan ................................ ler m ars
Su&d e .................................. 2 m ai
Suisse .................................... 14 novem bre
Tchcoslovaquie ................ 13 aoft
Tunisie ................ 24 mars
R~publique socialiste so-

vi6tique d'Ukraine ........ 5 mai
Union des R~publiques

socialistes sovi~tiques .... 23 avril
Union sud-africaine .......... 7 avril
Etat de la Cit6 du Vatican 13 avril
R~publique du Viet-Nani 3 dcembre
YW m en .................................. 3 avril
Yougoslavic ........................ 15 avril

! a) Etats me nbres de la Coimnnnait: Rt1publique (In S'n' al, R'publique soudanaise, Rpuhlique de
la Cote-d'Ivoire, Rdpublique du Niger, R~publique de la Haute-Volta, Repubhque du Dahomey, Rpuhlique
islamique de Mauritanie, Ripublique gabonaise, R~publique du Congo, Rdpublique Ceotre-Africaine, Rpu-
blique du Tchad, Rdpublique de Madagascar.

b) Tcrritoires d'outre-mcr: Comores, Nouvelle.Calddonie et d~pendances, Polyn~sie franqaise, C6te fran-
4;aise des Somalis, lies Saint-Pierre-et-Miquelon.

c) Territoires sous tutelle de La France: Cameroun, R~publique autonome du Togo.

1959
1960
1958
1959
1960
1958
1959
1958
1960
1959
1959
1959
1958
1959

1959
1959

1959
1959

1959
1959

1959

1959
1960
1958
1958
1959
1959

1959

1959
1960
1960
1959
1959 (a)
1959
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*RESERVES

[TExrF ESPA(NOL -SPANISII TEXT]

. que los articulos 4' y 5' de ]a Con-
venci6n Postal Universal no se refieren ni com-
prenden a las Islas Malvinas, Islas Georgias del
Stir, Islas Sanlwich del Sur y tierras incluidas
dentro del sector anuirtico argentino, por
cuanto stas no constituyen colonia o posesi6n
de Naci6n alguna, sino que hacen parte del
territorio argentino y -stfin comprendidas en
su dominio y soberania.

La Repilblica Argentina especialmente re-
serva y mantiene intactos sus legitimos titulos
y derechos sobre esos territorios, sefialando que
]a disposici6n contenida en el articulo 53, ni-
meral 1) sobre circulaci6n de sellos postales
valederos en el pais de origen, no serfi consi-
derada como obligatoria por ]a Repiiblica
ctando en los nlismos se desfigure ]a realidad
geognifica y juridica argentina."

[TRADUCTION - TRANSLATION]

que les articles 4 et 5 de la Convention
postale tniverselle ne se r~ffrent ni ne s'appli-
quent aux les Malouines, aux lies de la
Georgie du Sud, aux lies Sandwich du Sud et
aux terres comprises dans le secter antarc-
tique argentin, lesqnelles ne constittent des
colonies on possessions daucon pays mais font
partie diu territoire argentin et relivent de sa
juridiction et de sa souverainet6.

La R~publiqne Argentine reserve et rdaffirtne
spkcialenient dans leur intcgralit ses titres et
droits Ic6gitimes concernant ces territoires, et
signale que Ia disposition du paragraphe I de
larticle 53 relative A la circulation de timbres-
poste valables dans le pays d'origine ne sera
pas consid6re comme liant obligatoirement la
R~publique lorsque ces timbres d~formeront la
r6alitt gdographique et jnridique argentine."

"DECLARATION

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Ministbre prie en outre le Haut Commissariat (informer son Gouvernement que la
F6ddration de Malaisie desire bln6ficier des dispositions de larticle VIII dIn Protocole final de
ia Convention postale universelle, ainsi que ties dispositions ci-aprs di Protocole final de
['Arrangement concernant les colis postaux, applicables aux territoires britanniques d'outre-mer:

a) Les articles III, VI (B), VIII, IX, X, X1 et XV du Protocole final de l'Arrangement.
b) L'article unique du Protocole final du Riglement d'excution.

***DECLARATION

[TRADUCTION - TRANSLATION]

En ce qui concerne les denx rubriques de l'article 4 de la Convention relatives A des terri-
toires di Portugal, et Ia mention correspondante qni en est faite dans le pr~ambule, le Gouver-
nement indien considIcre tltie, quel que soit le noi qui leur est donn6, il s'agit lfI juridiquement
de "territoires", conform6ment ao titre de larticle 4, dont le pays membre assure les relations
internationales.

****RESERVE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La participation de l'Irak "I Ia Conference de ]'Union postale universelle et sa ratification

de la Convention postale nniverselle et ties arrangements qii y sont annexes n'impliquent en
aucune faqon la reconnaissance, par l'Irak, de l'Etat d'Israel comme membre de l'Union postale
oniverselle. L'Irak ne saurait 6tablir auctine sorte de relations avec Israel et ne reconnait nulle-
ment A ce dernier le droit de liii demander de s'acqnitter d'une obligation quelconque atux
termes desdits accords.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 169, p. 3; vol. 186, p. 357; vol. 202, p. 341, et

vol. 227, p. 391.
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PREMIMRE PARTIE

Dispositions organiques et d'ordre gnral

concernant l'Union postale universelle

TITRE I

DISPOSITIONS ORGANIQUES

CHAPITRE I

CONSTITUTION DE L'UNION

ARTICLE PREMIER

Constitution et but de l'Union

1. Les Pays entre lesquels est conclue la pr~sente Convention forment, sous la d~nomination
d'Union postale universelle, un seul territoire postal pour l'6change r6ciproque des correspondances.

2. L'Union a pour but dassurer l'organisation et le perfectionnement des services postaux
et de favoriser, dans ce domaine le d~veloppement de la collaboration internationale.

ARTICLE 2

Si~ge de l'Union

Le si~ge de l'Union et de ses organes permanents est fix6 A Berne.

ARTICLE 3

Nouvelles admissions. Procedure

1. Tout Pays souverain peut demander son admission en qualit6 de membre de l'Union postale
universelle.

2. La demande est adress~e par ]a voie diplomatique au Gouvernement de la Conf~d6ration Suisse,
et par ce dernier aux Pays-membres de l'Union.

3. Le Pays int~ress6 est consid~r6 comme admis en quali6 de membre si sa demande est approuv6e
par les deux tiers au mi- desP sfi:nmbres-de 'Union.

4. Les Pays-membres de ]'Union qui n'auraient pas r~pondu dans le d~lai de quatre mois sont
considr~s comme s'6tant abstenus.

5. L'admission en qualit6 de membre est notifi~e par le Gouvernement de la Conf~dration
Suisse aux Gouvernements de tous les Pays-membres de l'Union.

ARTICLE 4

Territoires dont un Pays-membre assure les relations internationales

Sont consid~r6s comme formant un seul Pays-membre de l'Union ou une seule Administration
postale d'un Pays-membre, suivant le cas, au sens de la Convention et des Arrangements en ce qui
concerne, notamment, leur droit de vote aux congr~s, aux conferences et dans I'intervalle entre les
r~unions ainsi que leur contribution aux d~penses de I'Union:

10 l'Ensemble des Territoires des ttats-Unis d'Am~rique, y compris le Territoire sous tutelle des
Iles du Pacifique;
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20 le Congo beige;
30 le8 Territoires espagnols de l'Afrique;
40 l'Algrie;
50 l'Ensemble des Territoires reprdsentes par l'Office franCais.des Postes et T6ldcommunications

d'outre-mer;
60 lEnsemble des Territoires britanniques d'outre-mer, y compris les Colonies, lea Protectorate et

les Territoires sous tutelle exerce par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord;

70 le Territoire de la Somalie sous administration italienne;

80 les Antilles n~erlandaises et Surinam;

9o les Provinces portugaises de l'Afrique occidentale;
100 les Provinces portugaises de l'Afrique orientale, de l'Asie et de l'Oc6anie.

ARTICLE 5

Application des Actes de 'Union aux Territoires dont un Pays-membre assure le8
relations internationales

1. Tout Pays-membre peut d~elarer, soit au moment de as signature, de sa ratification ou de sa
demande d'admission, soit ultdrieurement, que racceptation par lui de ]a prisente Convention et,
6ventuellement, des Arrangements, comprend tous les Territoires dont il assure les relations interna-
tionales, ou certains d'entre eux seulement. Ladite diclaration, A moins qu'elle ne soit faite au moment
de la signature ou de la ratification de la Convention, doit 6tre adresse au Gouvernement de ]a Con-
f~dfration Suisse.

2. La Convention ne s'applique qu'aux Territoires dont un Pays-membre assure les relations in-
ternationales et au nom desquels des ddclarations ont W faites en vertu du § 1.

3. Tout Pays-membre peut en tout temps adresser au Gouvernement de la Conffdfration Suisse
une notification en vue de ddnoncer l'application de la Convention h tout Territoire dont il assure lea
relations internationales et au nor duquel i a fait une dfclaration en vertu du § 1. Cette notification
produit ses effets un an apr~s la date de sa rdeeption par le Gouvernement de la Conffdfration suisse.

4. Le Gouvernement de la Conf~diration Suisse communique A tous les Pays-membres copie de
chaque d~elaration ou notification revue en vertu des §§ 1 A 3.

5. Les dispositions du prdsent article ne s'appliquent A aucun Territoire dont un Pays-membre
assure lea relations internationales et qui figure i l'article 4 de la Convention.

ARTICLE 6

Ressort de l'Union

Sont considfr~s comme appartenant h l'Union pestale universelle:
a) les bureaux de poste 6tablis par des Pays-membres dans des territoires non compris dens l'Union;
b) les autres territoires qui, sans 6tre membres de l'Union, sont compris dans celle-ci parce qu'ils

rel~vent, au point de vue postal, de Pays-membres.

ARTICLE 7

Relations exceptionnelles

Les Administrations qui desservent des territoires non compris dans l'Union sont tenues d'etre
les interm~diaires des autres Administrations. Les dispositions de la Convention et de son R~glement
sont applicables & ces relations exceptionnelles.

ARTICLE 8

Unions restreintes. Arrangements sp~ciaux

1. Les Pays-membres de l'Union, ou leurs Administrations postales si la legislation de ces Pays
ne s'y oppose pas, peuvent 6tablir des Unions restreintes et prendre des Arrangements spdciaux
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concernant le service postal international, A la condition toutefois de ne pas y introduire des dispositions
moins favorables pour le public que celles qui sont prdvues par les Actes auxquels adherent les
Pays-membres inthressds.

2. Les Unions restreintes peuvent envoyer des observateurs aux congrbs, conferences et runions
de l'Union, ii Is Commission exicutive et de liaison, ainsi qu'i la Commission consultative des 6tudes
postales.

ARTICLE 9

Sortie de l'Union

1. Chaque Pays-membre a la facult6 de se retirer de l'Union moyennant avertissement donn6
par Ia vole diplomatique au Gouvernement de la Confdd6ration Suisse et par celui-ei aux Gouver-
nements des Pays-membres.

2. La sortie de l'Union devient effective A l'expiration d'une p6riode d'une ann6e & partir du
jour de reception de Ia notification par le Gouvernement de la Conf6dration Suisse.

ARTICLE 10

Langues

1. La langue officielle de l'Union postale universelle est la langue frangaise.
2. Pour les ddlibdrations des congr~s, des confdrences et de leurs commissions, les langues frangaise,

anglaise, espagnole et russe sont admises, moyennant un systAme d'interpr6tation-avec ou sans
6quipement Mlectronique-dont le choix est laiss4 A l'apprdciation des organisateurs de la r~union apr~s
consultation du Directeur du Bureau international et des Pays-membres intdress6s. Il en est de
m~me en ce qui concerne les rnunions de l'Union postale universelle qui si~gent dans les intervalles
des congr~s.

3. D'autres langues sont fgalement autorisdes pour les ddlibdrations et les riunions indiqu{es
au § 2.

4. a) Les frais relatifs 4 l'installation et A l'entretien du syst~me d'interprdtation simultande
des langues frangaise, anglaise, espagnole et russe sont A la charge de l'Union;

b) les frais relatifs aux services d'interprdtation des m~mes langues sont A la charge des Pays-
membres qui se servent des langues anglaise, espagnole ou russe. Ces frais sont divis6s
en trois parts 6gales dont chacune est rdpartie entre les Pays du groupe auquel ils appar-
tiennent, proportionnellement A leurs contributions aux ddpenses gdn&ales de l'Union.

5. Les d6ldgations qui emploient d'autres langues assurent l'interpr~tation simultande en l'une
des langues mentionnies au § 2, soit par le systhme indiqu6 au m~me paragraphe, lorsque les modifi-
cations d'ordre technique ndcessaires peuvent y 6tre .apportdes, soit par des interprtes particuliers.

6. Les frais relatifs A l'emploi d'autres langues, y compris ceux des modifications d'ordre technique
vis~es au § 5 apporties 6ventuellement au syst~me prdvu au § 2, sont r6partis entre les Pays-membres
qui se servent de ces langues, aux m~mes conditions que celles du § 4, lettre b).

7. Les Administrations postales peuvent s'entendre au sujet de la langue A employer pour la
correspondance de service dans leurs relations rdciproques. A difaut d'une telle entente, la langue
d employer est le franqais.

CHAPITRE II

ORGANISATION DE L'UNION

ARTICLE 11

Congr~s

1. Les ddliguds des Pays de l'Union se rdunissent en congr6s au plus tard cinq ans apr6s la date
de mise A exdcution des Actes du congr6s prdcrdent, en vue de soumettre ces Actes A revision ou de
les completer, s'il y a lieu.

2. Chaque Pays se fait reprdsenter au congr~s par un ou plusieurs dildguMs pldnipotentiaires
munis, par leur Gouvernement, des pouvoirs n~cessaires. I1 peut, au besoin, se faire reprdsenter par
la d6ldgation d'un autre Pays. Toutefois, il est entendu qu'une d6lga&tion ne peut representer qu'un
seul Pays autre que le sien.
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3. Dans les d~lib~rations, chaque Pays dispose d'une seule voix.
4. Chaque congr&s fixe le lieu de reunion du congr~s suivant. Les Pays de l'Union sont convoqu~s,

directement ou par l'interm6diaire d'un Pays tiers, par lea soins du Gouvernement du Pays dans
lequel le congrs doit avoir lieu, apr~s enmente avec le Bureau international. Ce Gouvernement eat
6galement charg6 de Ia notification h tous les Gouvernements des Pays des d6cisions prises par
le congr~s.

ARTICLE 12

Congrs extraordinaires

1. Un congr6s extraordinaire peut re r~uni A Ia demande ou avec l'assentiment des deux tiers
au moins des Pays-membres.

2. Le lieu de r~union est fix6, d'entente avec le Bureau international, par les Pays-membres
ayant pris l'initiative de ce congrs.

3. Les r~gles de l'article 11, §§ 2 h 4, sont applicables par analogie aux congr~s extraordinaires.
ARTICLE 15

Presentation des propositions aux congrgs

Toute Administration d'un Pays-membre a le droit de prisenter aux congrgs des propositions
concernant les Actes de l'Union auxquels ce Pays adhere.

ARTICLE 14

Conferences administratives
1. Des conferences charges de l'examen de questions purement administratives peuvent Atre

r~unies A la demande ou avec l'assentiment des deux tiers au moins des Administrations.
2. Le lieu de r6union eat fix6, d'entente avee le Bureau international, par lea Administrations

ayant pris l'initiative de la conference. Les convocations sont adress~es par l'Administration du
Pays si~ge de ]a conf6rence.

ARTICLE 15

R~glements intgrieurs des congr~s et des conferences

Chaque eongrbs et chaque conf6rence arrtent le r~glement int~ieur n6cessaire A leurs travaux.
Jusqu'b l'adoption de ce r~glement, les dispositions du rbglement int~rieur arrt6tes par le pr~ecdent
congr~s sont applicables en tant qu'elies ont trait aux d~lib~rations.

ARTICLE 16

Commission executive et de liaison
1. Dana lintervalle des congr~s, une Commission executive et de liaison assure la continuit6 des

travaux de lUnion postale universelle conform~ment aux dispositions de la Convention et des
Arrangements.

2. La Commission se compose de vingt membres qui exercent leurs fonctions au nom et dans
l'intdrt de l'Union durant la p~riode qui s~pare deux congrs successifs.

3. Les Pays-membres de Is Commission sont d~sign~s par le congrbs sur Ia base d'une r6partition
g~ographique 6quitable. La moiti6 au moins des membres eat renouvel~e A l'occasion de chaque
congrbs; aucun Pays ne peut 6tre choisi successivement par trois congrs.

4. Le repr~sentant de chacun des Pays-membres de la Commission eat d6sign6 par l'Administra-
tion postale de son Pays. Ce repr~sentant doit 6tre un fonctionnaire qualifi6 de l'Administratio
postale.

5. Les fonctions de membre de la Commission sont gratuites. Les frais de fonctionnement de la
Commission sont h la charge de lUnion.

6. Les attributions de la Commission sont lea suivantes:
a) maintenir lea contacts les plus 6troits avec les Administrations des Pays de l'Union en vue

de perfectionner le service postal international;
b) 6tudier les problmes d'ordre administratif, lgislatif et juridique int6ressant le service postal

international et communiquer le r~sultat de ces 6tudes aux Administrations postales;
c) soumettre, 1 l'examen de la Commission consultative des dtudes postales, des questions sur

lesquelles celle-ci effectuera des 6tudes et 6mettra des avis conformiment aux dispositions de
larticle 17;
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d) prendre lea contacts utiles avee Jes Nations Unies, lea conseils et lea commissions de cette orga-
nisation ainsi qu'avec lea institutions sp6cialises et autres organismes internationaux pour les
6tudes et la preparation des rapports A soumettre b l'approbation des Administrations des Pays
de 'Union. Envoyer, le cas 6ch~ant, des repr~sentants de l'Union pour participer en son nom aux
s~ances de ces organismes internationaux;

e) formuler, s'il y a lieu, des propositions qui seront soumises . l'approbation, soit des Administra-
tions des Pays-membres de l'Union selon les dispositions des articles 28 et 29, soit du congr~s
lorsque ces propositions concernent des 6tudes confi6es par le congr6s h la Commission ou qu'elles
rsultent des activit~s de la Commission elle-m~me d~finies par le pr6sent article;

f) examiner, h la demande de I'Administration d'un Pays, toute proposition que cette Administration
transmet au Bureau international selon lea dispositions du chapitre V, en prparer lea commen-
taires et charger le Bureau d'annexer ces derniers A ladite proposition avant de la eoumettre A
l'approbation des Administrations des Pays-membres de l'Union;

g) dans le cadre de la Convention et de son R~glement:
10 assurer le contrale de l'activit, du Bureau international dont elle nomme, le cas 6ch~ant et

sur proposition du Gouvernement de la Conf6d6ration Suisse, le Directeur ainsi que le reste
du personnel hors classe;

20 approuver, sur proposition du Directeur du Bureau international, lea nominations des agents
des 1 et 20 classes de traitement, aprhs examen des titres de competence professionnelle
des eandidats prksents par lea Administrations de l'Union, en tenant compte d'une 6quitable
r6partition g6ographique continentale et des langues ainsi que de toutes autres consid6rations
y relatives, tout en respectant le r~gime interne de promotions du Bureau;

30 approuver le rapport annuel 6tabli par le Bureau international Bur lea activit6s de l'Union

et presenter, s'il y a lieu. des commentaires h son sujet.

ARTICLE 17

Commission consultative des dtudes postales

1. La Commission consultative des 6tudes postales est un organs permanent de l'Union chargg
d'effectuer des itudes et d'6mettre des avis sur des questions techniques, d'exploitation et 6conomiques
intgressant le service postal.

2. Tous lea Pays-membres de l'Union sont, de droit, membres de la Commission.

8. La Commission dlit, en son sein, un Conseil de gestion de vingt membres chargg de diriger,
d'animer et de coordonner ses travaux.

4. Les membres du Conseil de gestion se r~partissent en trois sections spdcialisges:
a) section technique;
b) section d'exploitation;
c) section 6conomique.

5. Les sections constituent des groupes de travail charges d'6tudier des questions determinges.
Les Pays n'appartenant pas au Conseil de gestion peuvent, sur leur demands, collaborer aux travaux
des groupes de travail.

6. Le Congris soumet t la Commission lea questions a dtudier. La Commission exdcutive et de
liaison peut dgalement soumettre e la Commission consultative des dtudes postales des sujets d'6tude.
Les Pays qui, dans l'intervalle des Congr~s, ddsirent proposer l'itude d'une question particulibre er
font la demande au President du Conseil de gestion.

7. Le Conseil de gestion rend compte annuellement a la Commission executive et de liaison et,
le moment venu, au Congr~s, des travaux de la Commission. Le rapport du Conseil de gestion au
Congr~s eat prdalablement soumis a la Commission consultative des 6tudes postales rdunie en sance
plgnire.

8. Les frais de fonctionnement de la Commission sont 4 la charge de l'Union.

ARTICLE 18

Commissions sp~ciales

Les commissions charg~es par un congr~s ou une conference de l'6tude d'une ou de plusieurs
questions d~termin~es sont convoqu~es par le Bureau international apr~s entente, le cas 6ch~ant,
avec l'Administration du Pays oh ces commissions doivent se r~unir.
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ARTICLE 19

Bureau international

Un office central, fonctionnant au sibge de l'Union sous la denomination de Bureau international
de l'Union postale universelle, et plac6 sous la haute surveillance de l'Administration des postes
suisses, sert d'organe de liaison, d'information et de consultation aux Administrations postales.

ARTICLE 20

Dipenses de l'Union

1. Chaque congr s arr~te le chiffre maximum que peuvent atteindre annuellement les d~penses
ordinaires de l'Union, y compris les frais dc fonctionnement de la Commission ex6cutive et de liaison
et de la Commission consultative des dtudes postales. Ces d~penses, ainsi que les frais extraordinaires
auxquels donne lieu la r~union d'un congr~s, d'une conference ou d'une commission sp6ciale, et les
frais que pourraient entrainer les travaux sp6ciaux eonfi~s au Bureau international sont support~s en
commun par tous les Pays de l'Union.

2. A cet effet, les Pays-membres sont rdpartis en 7 classes et contribuent aux ddpenses de l'Union
dans les proportions ci-apr~s:

1- classe, 25 unitis 5e classe, 5 unit~s
21 5 20 a6 >) 3 *
30 a 15 a 70 a 1 unit6.
40 a 10 a

3. En cas d'admission nouvelle, le Gouvernement de la Conf6d6ration Suisse d6termine, d'un
commun accord avec le Gouvernement du Pays int6ress6, la classe dans laquelle celui-ci doit 6tre
rang6 au point de vue de la ripartition des d6penses.

CHAPITRE III

RELATIONS DE L'UNION AVEC LES NATIONS UNIES

ARTICLE 21

Relations avec les Nations Unies

Les relations entre l'Union postale universelle et les Nations Unies sont rdglges par les deux
accords suivants dont les textes sont annexes k la pr6sente Convention:

a) Accord signg d Paris le 4 juillet 1947; 1
b) Accord additionnel signg a Paris le 18 juillet 1949 et t Lake Success le 27 juillet 1949.I

CHAPITRE IV

ACTES DE L'UNION

ARTICLE £2

Convention et Arrangements de l'Union

1. La Convention est l'acte constitutif de l'Union.
2. Le service de ]a poste aux lettres est r6gli par les dispositions de la Convention.
3. Les autres services sont rigl6s par les Arrangements suivants: 2

l'Arrangement concernant les lettres et les boites avec valeur d6elar6e; 3

l'Arrangement concernant les colis postaux;
l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage;
l'Arrangement concernant les virements postaux;
l'Arrangement concernant les envois contre remboursement;
l'Arrangement concernant les recouvrements;
l'Arrangement concernant le service international de l'6pargne;
l'Arrangement concernant les abonnements aux journaux et 6crits p6riodiques.

4. Ces Arrangements ne sont obligatoires que pour les Pays-membres qui y ont adh6r6.
5. L'adb6sion des Pays-membres A un ou plusieurs de ces Arrangements est notifi6e selon les

dispositions -de l'article 3, § 2.

1 Voir p. 52 de ce volume.
2 Voir note 3. Seront 6galement publi&s dans les volumes 365 et 366 du Recueil des Traitt's des Nations Unies,

sous les Nos 5213 A 5219.
a Voir p. 333 de ce volume.
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ARTICLE 28

Cessation de participation aux Arrangements

Chaque Pays-membre a la facult6 de cesser sa participation A un ou plusieurs des Arrangements,
aux conditions stipul~es A l'article 9.

ARTICLE 24

R~glements d'ex~cution

Les Administrations postales des Pays-membres arr~tent d'un commun accord, dans des R6gle-
ments d'ex~cution,.les mesures d'ordre et de dtail n~cessaires h l'ex~cution de la Convention et des
Arrangements.

ARTICLE 25

Ratification

1. Les Actes adopt~s par un congr~s sont ratifies aussit6t que possible par les Pays signataires
et les 'ratifications sont communiqu~es au Gouvernement du Pays, si~ge du congshet par ce
Gouvernement aux Gouvernements des Pays signataires.

2. Ces Actes sont mis iL execution simultan~ment et ont la m~me durie.
3. D~s le jour fix6 pour Ia mise A ex6cution des Actes adopt6s par un congrs, les Actes du

congr~s pr6cedent sont abrog~s.
4. Dans le cas ofi un ou plusieurs des Pays ne ratifieraient pas l'un ou 'autre des Actes sign6s

par eux, ces Actes n'en seraient pas moins valables pour les Pays qui les auront ratifies.

ARTICLE 26

Lgislations nationales

Les stipulations de la Convention et des Arrangements de 'Union ainsi que de leurs Protocoles
finals ne portent pas atteinte A la legislation de chaque pays dans tout ce qui n'est pas express~ment
pr~vu par ces Actes.

CHAPITRE V

PROPOSITIONS TENDANT X MODIFIER OU A INTERPRETER LES ACTES DE L'UNION

DANS L'INTERVALLE DES CONGRkS

ARTICLE 27

Introduction des propositions

1. Dans l'intervalle des congr6s, toute Administration d'un Pays-membre a le droit d'adresser
aux autres Administrations, par l'interm~diaire du Bureau international, des propositions concernant
les Actes de l'Union auxquels ce Pays adhere.

2. Pour tre mises en d6libration, toutes les propositions introduites par une Administration
dans lintervalle des congr~s doivent 6tre appuy6es par au moins deux autres Administrations. Ces
propositions restent sans suite lorsque le Bureau international ne regoit pas, en mme temps, le nombre
n6cessaire de d~clarations d'appui.

ARTICLE 28

Examen des propositions

1. Toute proposition est soumise A la procedure suivante: un d~lai de deux mois est laiss6 aux
Administrations des Pays-membres pour examiner la proposition notifi6e par circulaire du Bureau
international et, le cas ch6ant, pour faire parvenir leurs observations audit Bureau. Les amendements
ne sont pas admis. Les r~ponses sont r~unies par les soins du Bureau international et communiqu~es
aux Administrations avec invitation de se prononcer pour ou contre la proposition. Celles qui n'ont pas
fait parvenir leur vote dans un d~lai de deux mois sont consid~r~es comme s'abstenant. Les d6lais
pr~cit~s comptent h partir de la date des circulaires du Bureau international.

2. Si la proposition concerne un Arrangement, son R6glement ou leurs Protocoles finals, seules
les Administrations des Pays ayant adh~r6 A cet Arrangement peuvent prendre part aux operations
indiqu~es au § 1.
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ARTICLE 29

Conditions d'approbation

1. Pour devenir exacutoires, les propositions doivent r~unir:

a) l'unanimit6 des suffrages s'il s'agit de modifications aux dispositions des articles 1 h 47 (Premire
partie), 48, 49, 562, 55, 68, 69, 71 A 74, 76 b 83 (Deuxi~me partie), 84 (Troisi~me partie) de Ia
Convention, de tous les articles de son Protocole final et des articles 101, 102, 108, 106, §§ 2 A 5,
112, § 1, 116, 117, 119, 184, 169, 178, 180, 184 et 191 de son R~glement;

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications de fond a des dispositions autres que
celles qui sont mentionnaes sous lettre a);

c) la majorit6 des suffrages, s'il s'agit:
10 de modifications d'ordre r~dactionnel aux dispositions de la Convention et de son R~glement

autres que celles qui sont mentionn~es sous lettre a);
20 de l'interpr~tation des dispositions de la Convention, de son Protocole final et de son

Rbglement, hors le cas de dissentiment h soumettre h l'arbitrage prdvu A l'article 38.
2. Les Arrangements fixent les conditions auxquelles est subordonnae l'approbation des proposi-

tions qui les concernent.

ARTICLE 80

Notification des rasolutions

1. Les modifications apport~es A la Convention, aux Arrangements, aux Protocoles finals et aux
annexes de ces Actes sont consacr~es par une daclaration diplomatique que le Gouvernement de la
Conf6dfration Suisse est charg6 d'6tablir et de transmettre, & la demande du Bureau international.
aux Gouvernements des Pays-membres.

2. Les modifications apport~es aux Rkglements et h leurs Protocoles finals sont constatees et
notifi~es 'aux Administrations par le Bureau international. I1 en est de m6me des interpretations
vis~es A l'article 29, § 1, lettre c), chiffre 20.

ARTICLE 31

Execution des resolutions

Toute modification adoptke n'est ex~cutoire que trois mois, au moins, aprs sa notification.

ARTICLE s2

Propositions concernant les accords avec les Nations Unies

La procadure vise b, rarticle 29, § 1, lettre a), s'applique 6galement aux propositions tendant
A modifier les accords conclus entre l'Union postale universelle et les Nations Unies dans la mesure oh
ces accords ne pr~voient pas les conditions de modification des dispositions qu'ils contiennent.

CHAPITRE VI

DE L'ARBITRAGE

ARTICLE ss

Arbitrages

1. En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs Administrations postales des Pays-membres
relativement & l'interpratation de la Convention, des Arrangements et de leurs Protocoles finals ainsi
que de leurs Raglements d'ex~cution et de leurs Protocoles finals ou de la responsabilitk drivant,
pour une Administration postale, de l'application de ces Actes, la question en litige est rgl~e par
jugement arbitral.

2. A cet effet, chacune des Administrations en cause choisit une Administration de l'Union qui
n'est pas directement intdressge dans le litige. Lorsque plusieurs Administrations font cause com-
mune, elles ne comptent, pour l'application de cette disposition, que pour une seule.

3. Au cas oil l'une des Administrations en disaccord ne donne pas suite b une proposition d'arbi-
trage dans le d~lai de six mois, le Bureau international, si la demande lui en est faite, provoque h son
tour ]a d~signation d'un arbitre par l'Administration dafaillante ou en dasigne un lui-m~me, d'office.
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4. Les parties en cause peuvent s'entendre pour d6signer un arbitre unique, qui' peut 6tre le
Bureau international.

5. La dacision des arbitres est prise 4 Is majorit; des voix
-6. En cas de partage des voix, les arbitres choisissent, pour trancher le diff6rend, une autre

Administration postale dgalement d~sintressae dans le litige. A dafaut d'une entente sur le choix,
cette Administration est dasignie par le Bureau international parmi les membres de l'Union non
proposes par les arbitres.

7. S'il s'agit d'un diff6rend concernant Fun des Arrangements, les arbitres ne peuvent tre
d~signgs en dehors des Administrations qui exdcutent cet Arrangement.

TITRE II

DISPOSITIONS D'ORDRE GRNRRAL

CHAPITRE I

RftGLES RELATIVES AUX SERVICES POSTAUX INTERNATIONAUX

ARTICLE 84

Libert6 de transit

1. La libert6 de transit est garantie dans le territoire entier de l'Union. Toutefois, les Pays-
membres qui ne participent pas a l'change des lettres contenant des matiares biologiques p~rissables,
ont la facult de ne pas admettre ces envois au transit d d~couvert & travers leur territoire.

2. La libertM de transit s'applique dgalement aux correspondances-avion, que les Administrations
intermidiaires prennent part ou non a leur riacheminement.

8. Les Pays-membres qui n'assurent pas le service des lettres et boites avec valeur d6clarie
ou qui n'acceptent pas Ia responsabilit6 des valeu.rs pour les transports effectu~s par leurs services
maritimes ou agriens ne peuvent toutefois s'opposer au transit en d~p6ches closes A travers leur terri-
toire ou au transport sur leurs voies maritimes ou agriennes des envois dont il s'agit; mais la responsa-
bilit6 de ces Pays est limit~e A celle qui est pr6vue pour les envois recommand~s.

4. La libert6 de transit des colis postaux A acheminer par les voies terrestres et maritimes est
limit~e au territoire des Pays participant A ce service.

5. La libert6 de transit des colis-avion est garantie dans le territoire entier de l'Union. Toute-
fois, les Pays-membres qui n'ont pas adhdr6 A l'Arrangement concernant les colis postaux ne peuvent
6tre obliges de participer A l'acheminement, par la voie de surface, des colis-avion.

6. Les Pays-membres qui ont adhr6 A l'Arrangement concernant les colis postaux sont tenus
d'assurer le transit des coli s postaux avec valeur ddclar~e expddids en d6paches closes, m~me lorsque
ces Pays n'admettent pas cette catkgori- d'envois ou n'acceptent pas la responsabilit6 y aff]rente pour
les transports effectu6s par leurs services maritimes ou airiens, la responsabilit6 desdits Pays tant
alors limit6e A celle qui est prdvue pour les colis de m6me poids sans valeur ddclarge.

ARTICLE 85

Inobservation de ]a libert6 de transit

Lorsqu'un Pays-membre n'observe pas les dispositions de l'article 84 coneernant la libert6 de
transit, les Administrations des autres Pays-membres ont le droit de supprimer le service postal
avec ce Pays. Elles doivent donner pr{alablement avis de cette mesure par t616gramme aux Admi-
nistrations int6ress~es.

ARTICLE 88

Suspension temporaire de services

Lorsque, par suite de circonstances extraordinaires, une Administration postale se voit oblig~e
de suspendre temporairement et d'une mani~re g~nrale ou partielle l'ex&ution de services, elle est
tenue d'en donner immdiatement avis, au besoin par t~lgraphe, A l'Administration ou aux Admi-
nistrations int6resskes.
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ARTICLE 87

Taxes
1. Les taxes et droits relatifs aux diffdrents services postaux internationaux sont fixes dans la

Convention et les Arrangements.
2. II est interdit de percevoir des taxes, surtaxes et droits postaux, de n'importe quelle nature,

autres que ceux qui sont pr~vus dans la Convention et les Arrangements.

ARTICLE 88
Franchise postale

1. Sont exonrgs de toutes taxes postales les objets de correspondance relatifs au service postal
6changgs entre:

a) les Administrations postales.
b) les Administrations postales et le Bureau international,
c) les bureaux de poste des Pays de l'Union,
d) les bureaux de poste et les Administrations postales.

2. Sont 6galement exonirgs de toutes taxes postales les envois dont le transport en franchise est
expressfment pr~vu par les dispositions de Ia Convention, des Arrangements et de leurs Rglements.

ARTICLE 39

Franchise postale en faveur des envois concernant les prisonniers de guerre et les internas civils
1. Les objets de correspondance, les lettres et boltes avec valeur ddclar~e, les colis postaux et

les mandats de paste adress~s aux prisonniers de guerre ou expddi~s par eux, soit directement, soit
par 1entremise des Bureaux de renseignements prdvus 4 l'article 122 de la Convention de Gen~ve
relative au traitement des prisonniers de guerre,' du 12 aoft 1949, et de l'Agence centrale de renseigne-
ments sur les prisonniers de gu'erre pr6vue A l'article 123 de Ia m~me Convention, sont exon~r6s de
toutes taxes postales. Les bellig~rants recueillis et internas dans un Pays neutre sont assimilds aux
prisonniers de guerre proprement dits en ce qui concerne l'application des dispositions qui pr&c~dent.

2. Les dispositions du § 1 s'appliquent 6galement aux ob]ets de correspondance, aux lettres et
boltes avec valeur d~clar6e, aux colis postaux et aux mandats de poste, en provenance d'autres Pays,
adress~s aux personnes civiles interndes vis~es par Ia Convention de Gen~ve relative i la protection
des personnes civiles en temps de guerre,2 du 12 aoft 1949, ou expddids par elles, soit directement,
soit par I'entremise des Bureaux de renseignements pr6vus h l'article 136 et de l'Agence centrale de
renseignements pr~vue A l'article 140 de la mgme Convention.

3. Les Bureaux nationaux di renseignements et les Agences centrales de renseignements dont
il est question ci-dessus b~n6ficient 6galement de la franchise postale pour les objets de correspon-
dance, les lettres et boltes avec valeur d~clarfe, les colis postaux et les mandate de poste concernant
les personnes vis6es aux §§ 1 et 2, qu'ils expidient ou qu'ils regoivent, soit directement, soit A titre
d'interm~diaire, dans lee conditions pr6vues auxdits paragraphes.

4. Les colis sont admis en franchise de port jusqu'au poids de 5 kg. La limite de poids est port~e
A 10 kg pour les envois dont le contenu est indivisible et pour ceux qui sont adressds A un camp ou
h sea hommes de confiance pour Atre distribu~s aux prisonniers.

ARTICLE 40

Franchise postale en faveur des impressions en relief & l'usage des aveugles
Les impressions en relief A l'usage des aveugles, y compris les lettres cecograpliques d~posges

ouvertes, sont exon~r~es de la taxe d'affranchissement ainsi que des droits sp&ciaux aff rents aux
formalitgs de recommandation, d'avis de reception, d'expras, de m4clamation et de remboursement.

1 Nations Unies, Recueid des Traitds, vol. 75, p. 135; vol. 78, p. 367; vol. 84, p. 415; vol. 87. p. 395; vol. 91, p. 380;
vol. 96, p. 325; vol. 100, p. 294; vol. 120, p. 299; vol. 128, p. 308; vol. 131, p. 333; vol. 139. p. 461; vol. 141, p. 384; vol. 149,
p. 410; vol. 150, p. 371; vol. 165, p. 328; vol. 167, p. 297; vol. 171. p. 417; vol. 173, p. 399; vol. 180, p. 303; Vol. 181, p. 351;
vol. 184. p. 339; vol. 186, p. 316; vol. 188, p. 370; vol. 191. p. 367; vol. 198, p. 388; vol. 199. p. 331; vol. 202. p. 332; vol. 207.
p. 346; vol. 213, p. 383; vol. 230. p. 433; vol. 247, p. 390; vol. 248, p. 364; vol. 251, p. 374; vol. 253, p. 339; vol. 257, p. 368;
vol. 260, p. 443; vol. 264, p. 335; vol. 267, p. 373; vol. 269, p. 285; vol. 270, p. 376; vol. 274, p. 339; vol. 278, p. 261;
vol. 286, p. 339; vol. 310, p. 338; vol. 314, p. 332; vol. 320, p. 336; vol. 328, p. 307, et vol. 330, p. 356.

2 Nations Unies. Recueil des Traitds, vol. 75, p. 287; vol. 78, p. 368: vol. 84, p. 416; vol. 87, p. 395; vol. 91, p. 381;
vol. 96, p. 326; vol. 100, p. 295; vol. 120, p. 300; vol. 128, p. 308; vol. 131, p. 333; vol. 139, p. 462; vol. 141, p. 385:
vol. 149, p. 411; vol. 150, p. 372; vol. 165, p. 329; vol. 167, p. 298; vol. 171, p. 418; vol. 173, p. 400; vol. 180, p. 304;
vol. 181, p. 352; vol. 184, p. 340; vol. 186, p. 317; vol. 188, p. 371; vol. 191, p. 368; vol. 198, p. 390; vol. 199, p. 332;
vol. 202, p. 333; vol. 207, p. 346; vol. 213, p. 384; vol. 230, p. 434; vol. 247, p. 391; vol. 248. p. 365; vol. 251, p. 375;
vol. 253. p. 340; vol. 257, p. 370; vol. 260, p. 445; vol. 264 p. 336; vol. 267, p. 374; vol. 269. p. 286; vol. 270, p. 377;
vol. 274. p. 341; vol. 278, p. 262; vol. 286, p. 340; vol. 310, p. 339; vol. 314, p. 333; vol. 320, p. 337; vol. 328, p. 308,
et vol. 330. p. 357.
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ARTICLE 41

Monnaie-type
Le franc pris comme unit6 montaire dans les dispositions de la Convention et des Arrangements

est le franc-or A 100 centimes d'un poids de 10/31" de gramme et d'un titre de 0,900.

ARTICLE 4-

R~glements des comptes

Les r~glements, entre les Administrations, des comptes internationaux provenant du trafic postal
peuvent tre considdrds comme transactions courantes et effectu~s conform~ment aux obligations
internationales courantes des Pays intdressds, lorsqu'il existe des accords h ce sujet. En l'absence
d'accords de ce genre, ces rbglements de comptes sont effectu~s conformnment aux dispositions
du Rbglement.

ARTICLE 43

]tquivalents

Dans chaque Pays-membre, les taxes et droits sont 6tablis d'apr&s une 6quivalence correspondant
aussi exactement que possible, dans la monnaie de ce Pays, h la valeur du franc.

ARTICLE 44

Timbres-poste

Les Administrations postales de l'Union 6mettent les timbres-poste destins , l'affranchissement.
Chaque nouvelle 6mission de timbres-poste est notifi6e A toutes les autres Administrations postales de
l'Union par l'intermdiaire du Bureau international, avec les indications nicessaires.

ARTICLE 45

Formules

1. Les formules i l'usage des Administrations postales pour leurs relations r6ciproques doivent
tre rddigdes en langue frangaise, avec ou sans traduction interlindaire dans une autre langue, h moins

que les Administrations interessdes n'en disposent autrement par une entente directe.

2. Les formules & l'usage du public doivent comporter une traduction interlindaire en langue
frangaise, lorsqu'elles ne sont pas imprim~es en cette langue.

3. Les textes, couleurs et dimensions des formules dont il est question aux §§ 1 et 2 doivent &tre
ceux que prescrivent les R6glements de Ia Convention et des Arrangements.

ARTICLE 46

Cartes d'identit6 postales

1. Chaque Administration peut dilivrer, aux personnes qui en font ]a demande, des cartes

d'identit6 postales valables comme pi~ces justificatives pour toutes les transactions effectu6es par

les bureaux de poste des Pays qui n'auraient pas notifi6 leur refus de les admettre.

2. L'Administration qui fait d6livrer une carte est autorisde h percevoir, de ce chef, une taxe
qui ne peut 6tre supdrieure & 70 centimes.

3. Lea Administrations sont ddgagdes de toute responsabilit6 lorsqu'il est 6tabli que Ia livraison

d'un envoi postal ou le payement d'un mandat a eu lieu sur la presentation d'une carte rdguli~re.
Elles ne sont pas non plus responsables des cons~quences que peuvent entrainer Ia perte, Ia soustraction
ou lemploi frauduleux d'une carte rdgulire.

4. La carte est valable pour une durde de cinq ans A compter du jour de son 6mission.

CHAPITRE II

MESURES P2NALES

ARTICLE 47

Engagements relatifs aux mesures p6nales

Les Gouvernements des Pays-membres s'engagent h prendre, ou & proposer aux pouvoirs l{gislatifs

de leur Pays, les mesures ncessaires:
a) -pour punir Ia contrefagon des timbres-poste, m6me retires de la circulation, des coupons-r6ponse

internationaux et des cartes d'identitk postales;
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b) pour punir l'usage ou la mise en circulation:
1* de timbres-poste contrefaits (mime retires de la circulation) ou ayant d~jA servi, ainsi que

d'empreintes contrefaites ou ayant d~jh servi de machines A affranchir ou de presses
d'imprimerie;

20 de coupons-r~ponse internationaux contrefaits;
30 de cartes d'identit6 postales contrefaites;

c) pour punir l'emploi frauduleux de cartes d'identit postales r~guli~res;
d) pour interdire et r~primer toutes operations frauduleuses de fabrication et de mise en circulation

de vignettes et timbres en usage dans le service postal, contrefaits ou imit s de telle mani~re
qu'ils pourraient tre confondus avec les vignettes et timbres 4mis par l'Administration d'un des
Pays-membres;

e) pour empcher et, le cas 6ch~ant, punir linsertion d'opium, de morphine, de cocaine ou d'autres
stup~fiants, de mgme que de mati~res explosibles ou facilement inflammables, dans des envois
postaux en faveur desquels cette insertion ne serait pas express~ment autoris~e par la Convention
et les Arrangements.

DEUXIMME PARTIE

Dispositions concernant la poste aux lettres

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GAN8RALES

ARTICLE 48

Objets de correspondance

La d~nomination d'objets de correspondance s'applique aux lettres, aux cartes postales simples
ct avec rponse payee, aux papiers d'affaires, aux imprim~s, aux impressions en relief A l'usage des
aveugles, aux Achantillons de marchandises, aux petits paquets et aux envois dits aPhonopostp.

ARTICLE 49

Taxes et conditions g6n6rales

1. Les taxes d'affranchissement pour le transport des objets de correspondance dans toute l'tendue
de l'Union, ainsi que les limites de poids et de dimensions sont fix~es conform~ment aux indications
du tableau ci-dessous. Sauf les exceptions pr6vues h l'article 50, § 3, ces taxes comprennent la
livraison des objets au domicile des destinataires pour autant que le service de distribution est
organis6 dans les Pays de destination:
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Limites
Obiets Unit~s Txede poids de poids de dimensions

1 2 4 5

Lettres:
1 dchelon de poids..........
par kchelon suppidmentaire... I

Cartes ostales:
sim p es .....................
avee rdponse payde ..........

Papiers d affaires ..............
1 dchelon de poids ..........
par dechelon suppldmentaire...

inimum de taxe ..........
Im prim s ....................

1 dchelon de poids .........

par 6chelon suppl.mentaire.

Impressions en relief it lusage
Vdes aveugles ...............
Echantillons de marchandises...

1" dchelon de poids .........
par dchelon suppldmentaire...

Minimum de taxe ............
Petite paquets ................

Minimum de taxe ..........

Envois Phonopost P: .........
I- dchelon de poids .......

par 6chelon suppllmentaire.. 4

20

50

50

voir az
5o

20

£5
15

15
so
10,
5

25

10

5

icle 40

10
5

£5
10
50

18
12

2 kg

2 kg

3kg

6 kg; ,eUe li.it.d.

£,5. estr. lx.APewa die s
dmrinistration

7 kg
500 g

1 kg

300 g

Maxima: longueur, largeur et dpaisseur
additionndes: 90 cm, sans que Ia plus
grande dimension puisse d6passer 60 cm.
En rouleaux: longueur plus deux fois
le diamtre: 100 cm, sans que Ia plus
grande dimension puisse d6passer 80 cm.

Minima: comporter une face dont les
dimensions ne soient pas infdrieures &
10 X 7 cm. En rodeaux: longueur plus
deux fois le diamitre: 17 cm, sans que Ia
plus grande dimension soit infbieure d
10 cm.

Les envois dont les dimensions sont inf-
rieures aux minima f ci-dessus sont
ndanmoins admis s'ils sont pourus d'une
6tiquette-adrease rectangulaire en carton
ou papier consistang, dont le demi-pdi-
mtre n'est pas infriour d 16 cm et Is
cO le plus petit d 4 cm.

Maxima: 15 X 10,5 cm.
Minima: comme pour les lettres.

Comme pour les lettres.

Maxima: longueur, largeur et paiseuradditionn6es: 60 cm, sane que Ia plus
grande dimension puiase d~passer 26 cm.

Minima: comme pour les leires.

2. Les limites de poids et de dimensions fix~es au § 1 ne s'appliquent pas aux objet8 de "corres-
pondance relatifs au service postal, dont il est question A 'article 88.

8. Les mati~res biologiques pirissables emballges et 6tiquetges dans les conditions stiput.es
par le Rglement sont soumises au tarif gindral des lettres et ne peuvent Rtre 6ehanges qu'entre
laboratoires qualifigs officiellement reconnus. Cet ichange eat, en outre, limitg aux relations entre
les Pays qui se sont dkclards d'acvord pour accepter ces envois soit dans leurs relations riciproques,
soit dans un seul sens.

4. Chaque Administration a la facult6 de conc6der aux journaux et 6crits p6riodiques publi6s dans
son Pays une r~duction de 50% sur le tarif g6n6ral des imprim6s, tout en se rservant le droit de limiter
cette reduction aux journaux et 6crits pdriodiques qui remplissent les conditions requises par la
riglementation interne pour circuler au tarif des journaux. Sont exclus de la r6duction, quelle que
soit la r~gulariti de leur publication, les imprimis commerciaux tels que catalogues, prospectus,
prix courants, etc.; il en est de inme des r6elames imprim6es sur des feuilles jointes aux journaux
et 6crits p~riodiques.

5. Les Administrations peuvent 6galement conc6der la mgme r~ducfion aux livres et brochures,
aux papiers de musique et aux cartes g~ographiques qui ne contiennent aucune publicit6 ou r6clame
autre que celle qui figure sur la couverture on les pages de garde de ces envois.

6. Les Administrations exp6ditrices qui ont admis en principe la r6duction de 50% se r6servent
]a facult6 de fixer, pour les envois vis6s aux §§ 4 et 5, un minimum de perception qui, tout en restant
dans les limites des .50% de r6duction, ne soit pas inf6rieur A Ia taxe applicable, dans lour service
interne, aux journaux et 6crits priodiques d'une part et aux imprim~s ordinaires d'autre part.
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7. Lee envois autres que les lettres recommandes sous enveloppe close ne peuvent renfermer
des pikees de monnaie, des billets de banque, des billets de monnaie ou des valeurs quelconques au
porteur, du platine, de l'or ou de l'argent, manufactures ou non, des pierreries, des bijoux et autres
obj eta pr6cieux.

8. Les Administrations des Pays d'origine et de destination ont la facult6 de traiter, selon leur
16gislation interne, les lettres qui contiennent des documents ayant le caractbre de correspondance
actuelle et personnelle A l'adresse de personnes stres que le destinataire ou les personnes habitant
avec ce dernier.

9. Sauf lea exceptions pr~vues au Rkglement, lea papiers d'affaires, lea imprim6s, les impressions
en relief h l'usage des aveugles, les &hantillons de marchandises et lea petite paquets:
a) doivent re conditionnr6s de mani~re 4 pouvoir tre facilement v~rifi~s;
b) ne peuvent porter aucune annotation ni contenir aucun document ayant le caract~re de

correspondance actuelle et personnelle;
c) ne peuvent contenir aueun timbre-poste, aueune formule d'affranchissement, oblitkrds ou non,

ni aucun papier repr~sentatif d'une valeur.

10. Les 6chantillons de marchandises ne peuvent renfermer aucun objet ayant une valeur
marchande. P

11. Le service des petits paquets et celui des envois "Plionopost" sont limit~s aux Pays qui se
sont d~clar~s d'accord pour admettre ces envois dan leuTs relations rciproques ou d la riception
seulement.

12. La r~union en un seul envoi d'objets de correspondance de categories difffrentes (objets
group~s) est autoriske dans les conditions fix~es par le R~glement.

18. Sauf les exceptions pr6vues par la Convention et son R~glement, il n'est pas donn6 cours aux
envois qui ne remplissent pas lea conditions requises par le present article et par le R~glement. Les
objets qui auraient W admis & tort doivent 6tre renvoy~s A l'Administration d'origine. Toutefois,
l'Administration de destination eat autoris~e i lea remettre aux destinataires. Dans ce cas, elle leur
applique, s'il y a lieu, les taxes et surtaxes pr~vues pour Ia catkgorie de correspondances dans laquelle
lea font placer leur contenu, leur poids ou leurs dimensions. En ce qui concerne les envois d~passant
les limites de poids maxima fix~es au § 1, ils peuvent 6tre tax6s d'apr s leur poids rel.

ARTICLE 50

Taxes spciales

1. Les Administrations sont autoris~es A frapper d'une taxe additionnelle, selon les dispo~itions
de leur l6gislation interne, les objets remis A leurs services d'exp6dition en derni~re limite d'heure.

2. Les objets adress6s poste restante peuvent tre frappes par lea Administrations des Pays de
destination de Ia taxe sp~ciale qui est 6ventuellement prvue par leur lgislation pour les objets de
mgme nature du r6gime interne.

3. Les Administrations des Pays de destination sont autorisBes & percevoir une taxe sp6ciale
de 40 centimes au maximum pour chaque petit paquet remis au destinataire. Cette taxe peut 6tre
augment~e de 20 centimes au maximum en cas de remise A domicile.

ARTICLE 51

Droit de magasinage

L'Administration de destination est autoris6e A6 pereevoir le droit de magasinage de son service
interne sur lea papiers d'affaires, lea imprim~s et les petits paquets d~passant le poids de 500 grammes
dont le destinataire n'a pas pris livraison dana le d~lai pendant lequel ils sont tenus sans frais A sa
disposition.

ARTICLE 55

Affranchissement

1. En rbgle g~n~rale, tous lea envois d~sign~s A l'article 48, d l'ezception des impressions en relief
a l'Vusage des aveugles, doivent 6tre compltement affranchis par l'exp~diteur.

2. Il n'est pas donn6 cours aux envois non ou insuffisamment affranchis autres que lea lettres
et lea cartes postales simples, ni aux cartes postales avec r~ponse pay6e dont les deux parties ne sont pas
enti~rement affranchies au moment d.u d~p~t.

3. Lorsque des lettres ou des cartes postales simples, non ou insuffisamment affranchies, sont
diposies en grand nombre, l'Administration du Pays d'origine a Ia facult6 de lea rendre A l'exp~diteur.
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ARTICLE 58
Modalites d'affranchissement

1. L'affranchissement est oper6, soit au moyen de timbres-poste imprim~s ou coll~s sur lea envois
et valables dans le Pays d'origine pour la correspondance des particuliers, soit au moyen d'empreintes
de machines b affranchir, officiellement adopt6es et fonctionnant sous le contr6le imm&liat de
l'Administration, soit encore au moyen d'empreintes A Ia presse d'imprimerie oa par un autre proc~d6
lorsqu'un tel syst~me d'impression est autoris par lea r6glements interieurs de l'Administration
d'origine.

2. Sont considr~s comme d~ment affranchis: les cartes postales-rponse portant, impriims ou
coll~s, des timbres-poste du Pays d'6mission de ces cartes, lea envois r6gulibrement affranchis pour
leur premier parcours et dont le complement de taxe a te acquitt6 avant leur r~expdition, sinsi que
lea journaux ou paquets de journaux et 6crits p6riodiques dont Ia suscription porte la mention tAbon-
nements-poste, ou "Abonnement direct" et qui sont exp~di~s en vertu de 'Arrangement concernant lea
abonnements aux journaux et 6crits p6riodiques.

ARTICLE 54

Affranchissement des correspondances A bord des navires

1. Les correspondances d~pos~es i bord d'un navire en pleine mer peuvent 6tre affranchies, sauf
arrangement contraire entre les Administrations intress~es, au moyen de timbres-poste et d'aprs le
tarif du Pays auquel appartient ou- dont d~pend ledit navire.

2. Si le d~p~t A bord a lieu pendant le stationnement aux deux points extremes du parcours ou
dans l'une des escales intermdiaires, l'affranchissement n'est valable que s'il est effectu au moyen
de timbres-poste et d'apr~s le tarif du Pays dans lea eaux duquel se trouve le navire.

ARTICLE 56

Taxe en cas d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement

1. En cas d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement et sauf lea exceptions pr6vues h l'article
68, § 6, pour lea envois recommand6s et b l'article 158, §§ 3, 4 et 5, du R~glement pour certaines
categories d'envois r~exp~di6s, lea lettres et les cartes postales simples sont passibles i la charge des
destinataires d'une taxe double du montant de l'affranchissement manquant, sans que cette taxe puisse
6tre infrieure A 5 centimes.

2. Le mme traitement peut tre appliqu6, dans lea cas pr6cit~s, aux autres objets de correspondance
qui auraient W transmis A tort au Pays de destination.

ARTICLE 56

Coupons-r~ponse internationaux

1. Des coupons-r6ponse internationaux sont mis en vente dans lea Pays-membres de lUnion.

2. Le prix de vente en est d~termin6 par lea Administrations int6ress~es, mais il ne peut Atre
inf~rieur A 40 centimes ou h l'quivalent dans Ia monnaie du Pays de d~bit.

3. Chaque coupon est 6changeable dans tout Pays contre un timbre ou des timbres repr~sentant
l'affranchissement d'une lettre ordinaire de port simple originaire de ce Pays A destination de
l'6tranger. Sur presentation d'un nombre suffisant de coupons-r~ponse, lea Administrations doivent
fournir lea timbres-poste n6cessaires A l'affranchisscment d'une lettre ordinaire ne d~passant pas 20
grammes A exp~dier par voie adrienne.

4. Est, en outre, r~serv6e h chaque Pays la facult6 d'exiger le depot simultan6 des coupons et des
envois de correspondance A affranchir en change de ces coupons.

ARTICLE 57

Envois expr~s

1 Les objets de correspondance sont, i In demande des exp~diteurs, remis A domicile par porteur
sp6cial imm~diatement apr~s l'arriv~e, dans lea Pays dont lea Administrations consentent A se charger
de ce service.

2. Ces envois, qualifi6s eexpr~s*, sont souinis, en sus du port ordinaire, h une taxe sp~ciale
s'61evant, au minimum,, au montant de l'affranchissement d'une lettre ordinaire de port simple et au
maximum A 60 centimes ou au montant de ]a taxe applicable dans le service interne du Pays d'origine
si celle-ci est plus 6lev~e. Cette taxe doit ftre acquitt6e compl6tement h lavance.

8. La taze sp~ciale visge au § 2 et aff6rente e la remise par expras de la partie "Rgponse" d'une
carte postale, ne peut 6tre valableinent acquittge que par l'exp~diteur de cette partie.
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4. Lorsque le domicile du destinataire se trouve en dehors du rayon de distribution locale du
bureau de destination, la remise par expr~s peut donner lieu & la perception, par l'Administration de
destination, d'une taxe compldmentaire jusqu'h concurrence de celle qui est fix6e pour les objets de
mrme nature du r6gime interne. La remise par expr6s n'est toutefois pas obligatoire dans ce cas.

5. Les objets expr~s non compl~tement affranchis pour le montant total des taxes payables
I'avance sont distribu~s par les moyens ordinaires, h moins qu'ils n'aient td traitds comme expr~s par
le bureau d'origine. Dans ce dernier cas, les envois sont taxis d'apr~s les dispositions de larticle 55.

6. II est loisible aux Administrations de s'en tenir 4 un seul essai de remise par expr~s. Si cet
essai est infructueux, l'objet peut 6tre trait6 comme un envoi ordinaire.

7. Si le r~glement du Pays de destination le permnet, les destinataires peuvent demander au bureau
de distribution .que les envois recommand6s ou non parvenant h leur adresse soient remis par expr~s
d~s leur arrivie. Dans ce cas, .l'Administration de destination est autorisie A percevoir, au moment
de la distribution, Ia taxe applicable dans son service interne.

ARTICLE 58

Retrait. Modification d'adressc

1. L'expiditeur d'un objet de correspondance peut le faire retirer (ItI service ou en faire modifier
l'adresse tant que cet objet:

a) n'a pas ti livr6 au destinataire,
b) n'a pas te eonfisqui ou ddtruit par l'autoritd comptente -pour infraction aux dispositions de

l'article 60,
c) n'a pas 6t6 saisi en vertu de la 1igislation interne du Pays de destination.

2. La demande h formuler h cet effet est transmise, par voie postale ou par voie tilgraphique, aux
frais de l'expiditeur qui doit payer, pour chaque demande, une taxe de 40 centimes au maximum en
plus du droit de reconiniandation. Si Ia demande doit 6tre transmise par voie airienne ou par voie t6l&-
graphique, l'expiditeur doit payer en outre la surtaxe airienne correspondante ou la taxe tilgraphique.
De plus, si l'expiditeur d6sire tre informg, par voje a6rienne ou tilgraphique, des dispositions prises
par le bureau de destination & la suite de sa demande de retrait ou de modification d'adresse, il doit
payer, a cet effet, la surtaxe adrienne on la taxe t6ligraphique y relative.

3. Pour chaque demande de retrait ou de modification d'adresse concernant plusieurs envois remis
simultaniment au mftme bureau par le mime expiditeur h l'adresse du m6me destinataire, il n'est pervu
qu'une seule des taxes ou surtaxes privues au § 2.

4. Une simple correction d'adresse (sans modification du nom ou de la qualit6 du destinataire)
peut 6tre demand4 e directement paF l'expiditeur au bureau destinataire, c'est-h-dire sans l'accomplis-
sement des formalitis et sans le payement des taxes privues aux §§ 2 et 3.

ARTICLE 59

R6exp6dition. Rebuts

1. En cas de changement de risidence du destinataire, les objets de correspondance lui sont
riexpidiis immidiatement, h moins que l'expiditeur n'en ait interdit le riexpidition par une annotation
portke sur la suscription en une langue connue dans le Pays de destination. Toutefois, la riexpidition,
d'un Pays sur un autre, n'a lieu qua si les objets satisfont aux conditions requises pour le nouveau
transport. En ce qui concerne lps objets de correspondance a riexpidier ou e renvoyer par la voie
adrienne, f4 la demande de l'expdditeur ou du destinataire, les dispositions des articles 4 et 9, §§ 2 et 3,
concernant la poste adrienne sont appliqudes par analogie.

2. Les correspondances tombies en rebut doivent 6tre renvoyies immidiatement au Pays d'origine.
3. Le dilai de conservation des correspondances gardies en instance A la disposition des destina-

taires ou adressies poste restante est fix6 par les r~glements du Pays de destination. Toutefois, ce
dilai ne peut dipasser, en rfgle ginirale, on mois, sauf dans des cas particuliers oft l'Administration
de destination juge nicessaire de le prolonger jusqu'f, deux mois au maximum. Le renvoi au Pays
d'origine doit avoir lieu dans un dilai plus court, si l'exp6diteur I'a demand6 par une annotation portie
sur la suscription en une langue connue dans le Pays Ie destination.

4. Les imprimis dinus de valeur ne sont pas renvoyis, sauf si l'exp~diteur en a demand6 le retour
par une annotation portie sur I'envoi en une langue connue dans le Pays de destination. Les
imprimis recommandis doivent toujours tre rcnvoyis.

5. La riexpidition d'objets de correspondance de Pays h Pays ou leur renvoi au Pays d'origine
ne donne lieu h la perception d'aucun suppliment de taxe, sauf les exceptions privues au R~glement.



30 United Nations - Treaty Series 1960

6. Les objets de correspondance qui sont r~exp6di~s ou tomb6s en rebut sont livr6s aux destina-
taires ou aux exp~diteurs contre payement des taxes dont ils ont tA grev~s au d6part, b l'arriv~e ou en
cours de route par suite de r6exp6dition au-delh du premier parcours, sans prejudice du remboursement
des droits de douane ou autres frais spaciaux dont le Pays de destination n'accorde pas l'annulation.

7. En cas de r~exp~dition sur un autre Pays ou de non-remise, la taxe de poste restante, le droit
de d~douanement, le droit de magasinage, le droit de commission, la taxe complmentaire d'exprs et
le droit sphcial de remise aux destinataires des petits paquets sont annuls.

ARTICLE 60

Interdictions
1. L'exp6dition des objets vis6s ci-dessous est interdite:

a) les objets qui, par leur nature ou leur emballage, peuvent pr6senter du danger pour les agents,
salir ou d~t~riorer les correspondances (voir aussi la lettre g) ;

b) les objets passibles de droits de douane (sauf les exceptions pr6vues A I'article 61) ainsi que les
6chantillons exp~di~s en nombre en vue d'6viter la perception de ces droits;

c) l'opium, Ia morphine, la cocaine et autres stupffiants;
d) les objets dont l'admission ou Ia circulation est interdite dans le Pays de destination;
e) les animaux vivants, & I'exception:

1°  des abeilles, des sangsues et des vers A soie;
2" des parasites et des destructeurs d'insectes nocifs destin6s au contr6le de ces insectes et

6chang.s entre les institutions officiellement reonnues;
f) les matihres explosibles ou inflammables;
g) les matiares dangereuses; toutefois, ne sont pas considgries comme dangereuses les matiares

biologiques pdrissables visges d l'article 49, § 3;
h) les objets obscnes ou immoraux.

2. Les envois qui contiennent les objets mentionnhs au § 1 et qui ont th admis A tort A l'exp6-
dition sont trait6s selon la legislation interne du Pays de l'Administration qui en constate Ia
prhsence.

3. Toutefois, les envois qui contiennent les objets vis6s au § 1, lettres c), f), g) et h), ne sont en
aucun cas ni achemin6s A destination, ni livr~s aux destinataires, ni renvoy~s A l'origine.

4. Dans les cas oii des envois admis h tort A l'exp6dition ne seraient ni renvoy6s A lorigine, ni
remis aux destinataires, l'Administration d'origine doit tre inform~e, d'une mani6re prhcise, du
traitement appliqu6 A ces envois.

5. Est d'silleurs r6serv6 le droit de tout Pays de ne pas effectuer, sur son territoire, le transport
en transit A d6couvert des objets de correspondance autres que les lettres et les cartes postales, A l'.gard
desquels il n'a pas W satisfait aux dispositions l6gales qui rhglent les conditions de leur publication ou
de leur circulation dans ce Pays. Ces objets doivent 6tre renvoy6s A l'Administration d'origine.

ARTICLE 61

Objets passibles de droits de douane
1. Les petits paquets et les imprim~s passibles de droits de douane sont admis.
2. Il en est de m~me des lettres et des 6chantillons de marchandises contenant des objets

passibles de droits de douane lorsque le Pays de destination a donn6 son consentement. Toutefois,
chaque Administration a le droit de limiter aux lettres recommand6es le service des lettres contensnt
des objets passibles de droits de douane.

3. Les envois de srums, de vaccins, de mati~res biologiques pdrissables ainsi que les envois de
m~dicaments d'urgente n~cessit6 difficiles A se procurer, sont admis dans tous les cas.

ARTICLE 62

Contr~le douanier
L'Administration du Pays de destination est autorise h soumettre au contr6le douanier les

envois cites h larticle 61 et, le cas eh6ant, h les ouvrir d'office.
ARTICLE 63

Droit de ddouanement
Les envois soumis au contr6le douanier dans le Pays de destination peuvent atre frappes de

ce chef, au titre postal, d'un droit de d6douanement de 40 centimes au maximum par envoi, lorsqu'ils
sont reconnus passibles de droits de douane. Le montant de ce droit peut 6tre portg t 1 franc pour
les envois vis~s i 'article 164, § 19, du Rglement et ddpassant les limites de poids prdvues a
l'article 49, § 1.
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ARTICLE 64

Droits de dousne et autres droits non postaux

Les Administrations postales sont autorises A percevoir, sur les destinataires des envois, les droits
de douane et tous autres droits non postaux 6ventuels.

ARTICLE 65

Envois francs de droits

1. Dans les relations entre les Pays-membres qui se sont d~clar~s d'accord h cet 6gard, les exp6-
diteurs peuvent prendre A leur charge, moyennant d~claration pr~alable au bureau d'origine, la totalit6
des droite postaux et non postaux dont les envois sent grev6s & la livraison. Tant qu'un envoi n'a
pas 6t remis au destinataire, l'exp~liteur peut, postrieurement au d~p6t et moyennant une taxe de
40 centimes au maximum, demander que F'envoi soit remis franc de droits. Si Ia demande doit
Atre transmise par voie afrienne ou par voie t6l~graphique, l'exp~diteur doit payer en outre la

surtaxe a~rienne correspondante ou la taxe t~l~graphique.

2. Dana les cas pr~vus au § 1, lee - exp6diteurs doivent s'engager h payer les sommes qui

pourraient tre r6clamfes par le bureau destinataire et, le cas 6ch~ant, verser des arrhes suffisantes.

3. L'Administration de destination est autoris6e & percevoir un droit de commission qui ne peut
d6paswer 40 centimes par envoi. Ce droit est ind6pendant de celui qui eat pr6vu A l'article 68.

4. Toute Administration a le droit de limiter lc service des envois francs de droits aux objets
recommandis.

ARTICLE 66

Annulation des droits de douane et autres droits non postaux

Les Administrations postales s'engagent & intervenir aupr~s des services int~ress~s de leur Pays
pour que les droits de douane et autres droits non postaux soient annuls sur les envois renvoy~s h
l'origine, d~truits pour cause d'avarie complete du contenu ou r~exp~di~s sur un tiers Pays.

ARTICLE 67

Rclanations et demandes de renseignements

1. Les relamnations sont admises dans le drlai d'un an h compter du lendemain du jour du

d~p6t d'un envoi.

2. Les demandes de renseignements introduites par une Administration sont recevables et obliga-

toirement trait6es, A la seule condition qu'elles parviennent a l'Administration int~ressge dans un d~lai

de diz-huit mois d compter de la date de d~p6t des envois.

3. Chaque Administration est tenue d'accepter les r6clamnations et lea demandes de renseigne-

ments concernant tout envoi d6pos6 dans les services des autres Administrations.

4. Sauf si l'exp~diteur a d6jh acquitt le droit special pour un avis de r~ception, chaque r6cla-

mation ou chaque demande de renseignements peut donner lieu b la perception d'un droit de 60

centimes au maximum. Les reclamation8 et les demandes de renseignements sont acheminres d'office

et toujours par la voie la plus rapide (arienne ou de surface). Si l'emploi de la voie tkl6graphique est

demand6, le cofit du t~l~gramme et, le cas 6ch~ant, celui de la r6ponse sont pergus en sus du droit de
r clamation.

5. Si la r~clamation ou la demande de renseignements concerne plusieurs envois d~poses simul-

tan6ment au mgme bureau par le mime expditeur A l'adresse du mgme destinataire, il n'est pergu

qu'un seul droit. Cependant, s'il s'agit d'envois recommand~s qui ont dfi, sur ]a demande de l'exp6-
diteur, 6tre achemin6s par diff~rentes voies, il est pergu un droit pour chacune des voies utilis~es.

6. Si la r~clamation ou la demande de renseignements a W motiv~e par une faute de service,
le droit perqu de cc chef est restitu6.
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CHAPITRE II

ENVOIS RECOMMAND9S

ARTICLE 68

Taxes

1. Les objets de correspondance d~signs A l'article 48 peuvent 6tre expidi6s sous recommandation.
2. La taxe de tout envoi recommand6 doit ktre acquitt e A l'avance. Elle se compose:

a) d u port ordinaire de l'envoi, selon sa nature;
b) d'un droit fixe de recommandation de 40 centimes au maximum.

3. Le droit fixe de recommandation affrent h Ia partie eR~ponse, d'une carte postale ne peut
6tre valablement acquitt6 que par l'exp6diteur de cette partie.

4. Un r~c6piss6 doit 6tre d6livr6 gratuitement, au moment du d6p6t, h 1'exp~diteur d'un envoi
recommand6.

5. Les Administrations des Pays disposes h se charger des risques pouvant d~river du cas de force
majeure sont autoris~cs h percevoir une taxe sp~ciale de 40 centimes au maximum pour chaque envoi
recommand4.

6. Les envois recommand~s non ou insuffisamment affranchis qui auraient 60 transmis A tort 'au
Pays de destination sont passibles, A Ia charge des destinataires, d'une taxe 6gale au montant de
F'affranchissement manquant.

ARTICLE 69
Avis de r6ception

1. L'exp~diteur d'un envoi recommand6 peut demander un avis de reception en payant, au
moment du d~p6t, un droit fixe de 40 centimes au maximum. Get avis lui est transmis par la voie
a6rienne s'il paye, outre le droit fAre susmentionng, un droit additionnel ne d~passant pas la surtaxe
adrienne correspondant au poids de la formule.

2. L'avis de r~ception peut 6tre demand6 post6rieurement au d~p6t de l'envoi dans le d~lai
d'un an et aux conditions d6termin6es par l'article 67.

3. Lorsque l'exp~diteur rclame un avis de r~ception qui ne lui est pas parvenu dans des d6lais
normaux, il n'est pervu ni un deuxi~me droit, ni le droit prgvu A l'article 67 pour les r~clamations et
demandes de renseignements.

ARTICLE 70

Remise en main propre

1. Dans les relations entre les Administrations qui ont donn6 leur consentement, les objets de
correspondance recommand6s et accompagn6s d'un avis de r~ception sont, A Ia demande de l'exp6-
diteur, remis au destinataire en main propre; dans ce cas, l'exp~diteur paie un droit special de 20
centimes ou le droit perpu dans le Pays d'origine pour la demande de remise en main propre.

2. Les Administrations sont tenues de faire deux essais de remise de ces envois.

ARTICLE 71

Responsabilit6

1. Les Administrations r~pondent de Ia perte des envois recommand~s.

2. L'exp~diteur a droit, de ce chef, A une indemnit6 dont le montant est fix6 A 25 francs par objet.

ARTICLE 72

Non-responsabilit6

Les Administrations postales ne sont pas responsables:
10 de Ia perte d'envois recommand~s:

a) en cas de formne majeure. L'Administration dans le service de laqueUe Ia perte a eu lieu doit
d6cider, suivant sa lgislation interne, si cette perte est due h des circonstances constituant un
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cas de force majeure; celles-ci sont port~es h Ia connaissance de l'Administration du Pays d'origine.
Toutefois, la responsabilit6 subsiste l'6gard de l'Administration du Pays expiditeur qui a accept6
de couvrir les risques de force majeure (article 68, § 5);

b) lorsque, la preuve de leur responsabilit6 n'ayant pas tS administr6e autrement, elles ne peuvent
rendre compte des envois par suite de Ia destruction des documents de service r6sultant d'un cas
de force majeure;

c) lorsqu'il s'agit d'envois dont le contenu tombe sous le coup des interdictions pr~vues aux articles
49, §§ 7 et 9, lettre c), et 60, § 1;

d) lorsque l'exp~diteur n'a formul6 aucune r~clamation dans le d~lai d'un an pr~vu & l'article 67;
20 des envois recommand~s dont elles ont effectu6 la remise soit dans les conditions prescrites par leur

rbglement interne pour les envois de mime nature, soit dans les conditions pr~vues A l'article 46,
§ 3;

30 des envois saisis en vertu de Ia lgislation interne du Pays de destination.

ARTICLE 73

Dtermination de Ia responsabilit6 entre les Administrations postales

1. Jusqu'1 preuve du contraire, la responsabilit6 pour Ia perte d'un envoi recommand6 incombe
A l'Administration qui, ayant revu lobjet sans faire d'observation et 6tant mise en possession de tous
les moyens r~glementaires d'investigation, ne peut 6tablir ni Ia remise au destinataire ni, s'il y a lieu,
Ia transmission r~guli~re A une autre Administration.

2. Une Administration interm~diaire ou destinataire est, jusqu'h preuve du contraire et sous
r~serve du § 3, d6gag~e de toute responsabilit6:

a) lorsqu'elle a observ6 les dispositions de larticle 36 de Ia Convention et des articles 165, § 3, et
166, § 4, du R~glement;

b) lorsqu'elle peut 6tablir qu'elle n'a tS saisie de la r~clamation qu'apr~s Ia destruction des
documents de service relatifs h l'envoi recherch6, le d~lai de garde pr~vu h larticle 121 du
Rglement 6tant expir6; cette r~serve ne porte pas atteinte aux droits du r~clamant.

3. Toutefois, si la perte a eu lieu en cours de transport sans qu'il soit possible d'Stablir sur le
territoire ou dans le service de quel Pays le fait s'est accompli, les Administrations en cause supportent
le dommage par parts Sgales.

4. Lorsqu'un objet recommand6 a tA perdu dans des circonstances de force majeure, l'Administra-
tion sur le territoire ou dans le service de laquelle Ia perte a eu lieu n'en est responsable envers
l'Administration exp~ditrice que si les deux Pays se chargent des risques d~rivant du cas de force
majeure.

5. Les droits de douane et autres dont l'annulation n'a pu 6tre obtenue tombent 6 la charge
des Administrations responsables de Ia perte.

6. L'Administration qui a effectu6 le payement de l'indemnit6 est subrog~e, jusqu'h concurrence
du montant de cette indemnit6, dans les droits de la personne qui l'a revue, pour tout recours 6ventuel,
soit contre le destinataire, soit contre l'exp~diteur ou contre des tiers.

ARTICLE 74

Payement de l'indemnit6

L'obligation de payer l'indemnit6 incombe h I'Administration dont relive le bureau de d6p~t
de I'envoi, sous r6serve de son droit de recours contre l'Administration responsable.

ARTICLE 75

D6lai de payement de I'indemnit6

1. Le payement de lindemnit6 doit avoir lieu le plus tat possible et, au plus tard, dans le d~lai
de six mois h compter du lendemain du jour de la rdclamation.

2. L'Administration d'origine de l'envoi qui n'accepte pas de se charger des risques ddrivant du
cas de force majeure peut diffirer le r~glement de l'indemnit6 au-delh du d{lai prdvu au § 1 lorsque
nest pas tranchde Ia question de savoir si Ia perte de l'envoi est due h un cas de l'esp6ce.
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3. L'Administration d'origine est autorise & d~sint~resser l'exp~diteur pour le compte de
l'Administration interm~diaire ou destinataire qui, rdguli~rement saisie, a laiss6 s' couler cinq mois
sans donner de solution A l'affaire. Un d~lai plus long est admis si la perte paralt due & un cas
de force majeure; en tout 6tat de cause, cc fait doit 6tre port6 h Is connaissance, de I'Administration
d'origine.

ARTICLE 76

Remboursement de l'indemnit6 A l'Administration exp~litrice

1. L'Administration responsable ou pour le compte de laquelle le payement est effectu6 en confor-
miW de l'article 75 est tenue de rembourser h I'Administration exp6ditrice, dans un d~lai de quatre
mois A compter de l'envoi de Ia notification du payement, le montant de F'indemnit effectivement
payee & l'expditeur.

2. Si l'indemnit6 doit 6tre support~e par plusieurs Administrations en conformit6 de l'article 7$,
l'int~gralit6 de l'indemnit6 due doit Wtre vers~e A I'Administration exp6Iitrice, dans le d6lai mentionn4
au § 1, par Ia premiere Administration qui, ayant diament regu I'envoi r6clam6, ne peut en 6tablir
Ia transmission rdguli~re au service correspondant. I appartient A cette Administration de r6cup~rer
sur les autres Administrations responsables Ia quote-part 6ventuelle de chacune d'elles dans le
d~dommagement de I'ayant droit.

3. Le remboursement h l'Administration er6ditrice est effectu6 d'apr~s les r~gles de payement
prdvues A l'article 42.

4. Lorsque la responsabilit6 a tA reconnue, de mime que dans le cas prdvu A larticle 75, § 3,
le montant de l'indennit6 peut egalement tre repris d'office sur le Pays responsable par la voie
d'un d~compte quelconque, soit directement, soit par l'interm~diaire d'une Administration qui
6change rdgulirement des d~eomptes avec I'Administration responsable.

5. L'Administration d'origine ne peut rdclamer le remboursement de l'indemnit6 A l'Adminis-
tration responsable que dans le d~lai d'un an A compter de l'envoi de Ia notification du payement
A 'exp~diteur.

6. L'Administration dont Ia responsabilit6 est diment 6tablie et qui a tout d'abord d~cin6 le
payement de l'indemnit6 doit prendre A sa charge tous les frais accessoires r6sultant du retard non
justifi6 apport6 au payement.

7. Les Administrations peuvent s'entendre pour liquider p~riodiquement les indemnitks qu'elles
ont payees aux exp~diteurs et dont elles ont reconnu le bien-fond&

ARTICLE 77

D~couverte ult~rieure d'un envoi recommand6 consid~r6 comme perdu

1. En cas de d6couverte ult6rieure d'un envoi recommand6 ou d'une partie de cet envoi, consid~r6
comme perdu, I'exp6diteur et le destinataire sont mis au courant de ce fait.

2. L'exp6diteur est en outre inform6 qu'il peut en prendre livraison pendant une p~riode de trois
mois, contre remboursement du montant de l'indemnitM regue. Si, dans cc d~lai, cet exp~diteur ne
r6clame pas l'envoi, le destinataire est avis6 qu'il peut en prendre livraison pendant une p6riode
de m~me dur6e, moyennant payement du montant vers6 A l'exp~diteur.

3. Si l'exp~liteur ou le destinataire prend livraison de l'envoi moyennant remboursement du
montant de l'indemnit6, cc montunt est restitu6 A l'Administration ou, s'il y a lieu, aux Adminis-
trations qui ont support6 le dommage.

4. Si 1'exp&iteur et le destinataire renoncent h prendre livraison de l'envoi, celui-ci devient
]a propri~t6 de l'Administration ou, s'il y a lieu, des Administrations qui ont pay6 l'indemnit6.

CHAPITRE III

ATTRIBUTION DES TAXES. FRAIS DE TRANSIT

ARTICLE 78

Attribution des taxes

Sauf les cas express~ment pr~vu-s par la Convention et les Arrangements, chaque Administra-
tion garde en entier les taxes qu'elle a per~ues.
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ARTICLE 79

Frais de transit

1. Sous r~serve des dispositions de larticle 80, les ddp&hes closes 6changdes entre deux Admi-
nistrations ou entre deux bureaux du m~me Pays au moyen des services d'une ou de plusieurs
autres Administrations (services tiers), sont soumises, au profit de chacun des Pays traverses ou
dont les services participent au transport, aux frais de transit indiqu6s dans le tableau ci-dessous.
Ces frais sont h la charge de l'Administration du Pays d'origine de la d~p6che. Toutefois, les frais
de transport entre deux bureaux du Pays de destination sont & la charge de ce Pays.

1V Parcoure territoriaux exprimes en kilom~tres

Jusqu'l 300 km ..............................................................................
Au-delh de 300 jusqu'h 600 ................................................................

" " 600 " 1000 ................................................................
1000 " 1500 ................................................................
1500 " 2000 ................................................................
2000 " 2500 .......................................... . .....................
2500 " 3000 ................................................................
3000 " 3800 ................................................................
3800 " 4600 ................................................................
4600 " 5500 ................................................................
5500 " 6500 .................................................................
6500 " 7500 .................................................................

7500 par 1000 en us ..........................................................

2* Parcours maritimes

Fraispar
kg brut

fr

0,07
0,12
0,17
0,24
0,32
0,39
0,46
0,55
0,66
0,77
0,90
1,03

0,15

a) exprimds en milles marins

Jusqu' 300 milles marins .....................
Au-del. de 300 jusqu% 600 ..................

600 " 1000 ..................
1000 " 1500 ..................
1500 " 2000 ..................
2000 " 2500 ..................
2500 " 3000 ...................
3000 " 3500 ...................
3500 " 4000 ...................

"" 4000" 5000 ...................
"5000 " 6000 ...................
"6000 " 7000................
7000 " 8000 ...................
8000 ...............................

h) exprimda en kilomatres aprh conversion sur la
base de I mille matin = 1,852 km

Juaqi'd 556 km .......
A-dde 556 jusqu'" " 1111 "

1852
2778
3704
4580

" 5556
6482
7408

" 9260
11112 "
12964
14816 ...

81111 ..............
1852 ................
2778 ................
8704 ...............
4680 ................
5556.............
6482 ................
7408 ................
9260 ................
11112 ...............
12964 ...............
14816 ................

2. Sont considr~s comme services tiers, h moins d'arrangement contraire, les transports marl-
times effeetuds directement entre deux Pays au moyen de navires de Iun d'eux.

8. Le transit maritime commence au moment oti les d6pches sont d~pos~es sur le quai maritime
desservant le navire dans le port de dfpart et prend fin lorsqu'elles sont remises sur le quai maritime
du port de destination.

4. Les d~p6ches mal dirig~es sont consid~rdes, en ce qui concerne le payement des frais de
transit, comme si elles avaient suivi leur voie normale; les Administrations participant au trans-
port desdites ddpdches n'ont dbs lors aucun droit de percevoir, de ce chef, des bonifications des Admi-
nistrations exp~ditrices, mais ces derni6res restent redevables des frais de transit y relatifs aux Pays
dont elles empruntent r~guli~rement linterm~diaire.

ARTICLE 80

Exemption dc frais de transit

Sont exempts de tous frais de transit territorial ou maritime, les envois en franchise postale
mentionngs aux articles 88 h 40.
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ARTICLE 81

Services extraordinaires

Les frais de transit sp~cifi6s A I'article 79 ne s'appliquent pas au transport an moyen de services
extraordinaires sp~cialement cr6s ou entretenus par une Administration sur la demande d'une ou
de plusieurs autres Administrations. Les conditions de cette cat6gorie de transports sont r~gl~es de
gr6 h gr6 entre les Administrations int6ress6es.

ARTICLE 82

D~compte des frais de transit

1. Le d6compte g6n6ral des frais de transit a lieu d'apr&s les donn~es de relev~s statistiques
6tablis, une fois tous les trois ans, pendant une p6riode de quatorze jours. Cette p6riode est portke A6
vingt-huit jours pour les d~ptches 6chang6es moins de six fois par semaine par les services d'un Pays
quelconque. Le RWglement d6termine la p~riode et la duroe d'application des statistiques.

2. Lorsque le solde annuel entre deux Administrations ne d6passe pas 25 francs, !'Administra-
tion d6bitrice est exondr~e de tout payement.

3. Toute Administration est autoris~e A soumettre b l'appr6ciation d'une commission d'arbitres
les r~sultats d'une statistique qui, d'apr~s elle, diff6reraient trop de la r~alit6. Cet arbitrage est
constitu6 ainsi qu'il est prdvu A larticle 88.

4. Les arbitres ont le droit de fixer en bonne justice le montant des frais de transit h payer.

ARTICLE 83

tchange de d~p~ches closes avec des btiments ou des avions de guerre

1. Des d~p~ches closes peuvent 6tre 6chang~es entre les bureaux de poste de l'un des Pays-
membres et les commandants de divisions navales ou ariennes ou de b§timents ou avions de
guerre de ce m~me Pays en station A l'6tranger, ou entre le commandant d'une de ces divisions na-
vales ou adriennes ou d'un de ces btiments ou avions de guerre et le commandant d'une autre division
ou d'un autre bitiment ou avion de guerre du mgme Pays, par l'interm&Iiaire des services territoriaux
ou maritimes d'autres Pays.

2. Les correspondances de toute nature comprises dans ces d~p~ches doivent 6tre exclusivement
Sl'adresse ou en provenance des 6tats-majors et des 6quipages des bftiments ou avions destinataires

ou exp~diteurs des d~p&hes; les tarifs et conditions d'envoi qui leur sont applicables sont d6termin~s,
d'apr~s sa r6glementation interne, par lAdministration postale du Pays auquel appartiennent les
bftiments ou les avions.

3. Saul arrangement contraire, l'Administration postale du Pays dont relvent les bAtiments ou
avions de guerre est redevable, envers les Administrations interm6diaires, des frais de transit des
d6p~ches calculus conform~ment aux dispositions de l'article 79.

TROISI]ME PARTIE

Dispositions finales

ARTICLE 84

Mise A execution et dur6e de la Convention

La prdsente Convention sera raise h execution le 11 avril 1959 et demeurera en vigueur pendant
un temps ind6termfnd.

En foi de quoi, les Pldnipotentiaires des Gouvernemenats des Pays ci-dessus 6num~rs ont sign6
la prsente Convention en un exemplaire qui restera d~pos6 aux Archives du Gouvernement du Canada
et dont une copie sera remise A chaque Partie.

Fait h Ottawa, le 3 octobre 1957.
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Pour 'Afghanistan:
Abdul QAYYOUM
Mohammad Qassem FAZELI

Pour r'Union de r'Afrique du Sud:

Leonard Cecil BURKE

Pour la R6publique populaire d'Albanie:

Jonuz MERSINI

Pour r'Allemagne:
Dr Hans STEINMETZ
Dr Fritz SCHUSTER
Dr Werner SEEBASS
Dr Frederich REIsS

Pour les Etats-Unis d'Amdrique:

E. George SIEDLE
Greever ALLAN
Frederick E. BATRUS
David S. GOODSON
Raymond K. HANCOCK
Armand J. Rioux
Edward J. MAHONEY

Pour 1'ensemble des territoires des Etats-Unis d'Amdrique, y compris le Territoire
sous tutelle des lies du Pacifique:

E. George SIEDLE
Greever ALLAN
Frederick E. BATRUS
David S. GOODSON
Raymond K. HANCOCK
Armand J. Rioux
Edward J. MAHONEY

Pour le Royaume de r'Arabie Saoudite:

Sheikh Ibrahim SILSELAH
Awadh Hamid HAJAJ
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Pour la R~publique Argentine:

Norberto Silva D'HERBIL

Pour le Commonwealth d'Australie:

Brian Farquhar JONES

William George WRIGHT

Pour r'Autriche:
Dr Benno SCHAGINGER

Dr Paul MACHOLD

Dr Julius PAROUBEK

Hermann HERMANY

Pour la Belgique:
J. B. L. LEMMENS

M. LONNAY
A. V. E. FAzzi
M. RICHIR
J. B. A. HONHON

Pour le Congo belge:
J. A. M. VANSTEENVOORT

Pour la R6publique sovi6tique socialiste de Bi6lorussie:

Ivan Nikitavitch KVACHA

Pour la Birmanie:
U PA AUNG

U THAN AUNG

U HLA GYAW PRU

Pour la Bolivie:
Dr Ernesto CACERES B.

Pour les Etats-Unis du Br6sil:

Col. Jos6 Alberto BITTENCOURT

Jos6 Luiz RIBEIRO SAMICO

Octavio Leopoldino CAVALCANTE DE MORAES

Hamilton SHOLL
Betina KAISERMANN
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Pour la R6publique populaire de Bulgarie:

Petre Yordanov BAIKOUCHEV

Yordan Nikolov GOLiMANOV

Pour le Cambodge:
Ray LoMUTH

Pour le Canada:
W. J. TURNBULL
G. A. BOYLE
J. N. CRAIG
W. C. McEACHERN

H. N. PEARL

Pour Ceylan:
J. R. YOGASUNDRAM

Pour le Chili:
Luis CARVAJAL

Pour la Chine:
Liu Chieh
Liu Keh-shu
Yu Yung-sung

Pour la R6publique de Colombie:

Dr Joaquin PINFROS-CORPAS

Dr Victor GUTI RREZ VELASQUEZ

Col. Jorge MENDEZ CALVO

Gustavo ECHEVERRI G.

Pour la R6publique de Cor~e:

PYo WOOK HAN
GHEON CHOY

SUK HEUN YUN

Pour la R6publique de Costa-Rica:

Fernando JIMiNEZ, Lic.
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Pour la R6publique de Cuba:

Francisco Guimou GIOL
Oscar SIGARROA GUTIiRREZ

Ernesto MIRANDA CARBALLOSA

Pour le Danemark:

Jorgen Arne Bernhard KRoG
Johannes Marthin Siegfred ANDERSEN

Pour la R6publique Dominicaine:

Hans COHN-LYON

Pour l'Egypte:

Mostafa BAGDADY

Anwar BEKIR

Mohamed Ibrahim SOBHI

Pour la R~publique de El Salvador:

Anastasio Antonio ANDRADE

Pour l'Equateur:
Luis CARVAJAL CRUZAT

Pour l'Espagne:
D. Eduardo PROPPER DE CALLEJON

Julio NIEVES HERRERO

Anibal MARTIN GARCIA

Jos6 VILANOVA FUENTES

Pour les territoires espagnols de l'Afrique:

D. Eduardo PROPPER DE CALLEJON

Julio NIEVES HERRERO

Anibal MARTIN GARCIA
Jos6 VILANOVA FUENTES
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Pour l'Ethiopie:
Ato Berhane KEBRETrE

Ato Berhane DINKE

Pour la Finlande:
Simbri Johannes A-OLA

Urho Aatto TALVITIE

Pour la France:
Marcel FAUCON

Jean LAFFAY
Claude BATAULT

Louis LACHAIZE
Edmond CHAPART

Paul VANET

Georges BOURTHOUMIEUX

Pour l'Algrie:
Marcel FAUCON

Jean LAFFAY
Claude BATAULT

Louis LACHAIZE
Edmond CHAPART

Paul VANET

Georges BOURTHOUMIEUX

Pour l'ensemble des territoires repr~sent6s par l'Office franais des postes et t6l6-
communications d'outre-mer:

MEYER

SKINAZI

Pour le Ghana:

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, y compris les
iles de la Manche et l'ile de Man:

Robert Henry LoCKE, C.B.
Sir Dudley OWEN LUMLEY, K.B.E., C.B.
Anthony Hubert RIDGE

Trevor Charles CARPENTER

Dorothy Joan FOTHERGILL

Charles Ernest HYNES, D.F.C.
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Pour l'ensemble des territoires britanniques d'outre-mer, y compris les colonies,
les protectorats et les Territoires sous tutelle exerc6e par le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

Robert Henry LOCKE, C.B.
Sir Dudley OWEN LUMLEY, K.B.E., C.B.
Anthony Hubert RIDGE

Trevor Charles CARPENTER

Dorothy Joan FOTHEROILL

Charles Ernest HYNES, D.F.C.

Pour la Grace:
Jean G. FRANGAKIS

Hercule DEMOPOULOS

Pour le Guatemala:
Jos6 Luis MENDOZA
Antonio ARIS

Pour la Rdpublique d'Haiti:

Ren6 COLIMON

Pour la Rdpublique du Honduras:

Fulio A. BUESO

Pour la Rdpublique populaire hongroise:

Imre DEDICS

Gyula Rvisz

Pour l'Inde:
Sarva Shri Modayil Mani PHILIP

Sachindra Nath Das GUPTA

Krishnaswami GOPALAKRISHNAN

'Pour la Rdpublique d'Indondsie:

Achmad BASAH

SUMRAH

Ardiani Muhammad HARDIGALUH

Achirul AEN

Pour l'Iran:
Ali MOTAMEDY
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Pour rIraq:

Pour l'Irlande:

Sayid Ahmad Adnan HAFIDH

S. S. PUIRSEAL
P. A. 0. DUIGNEAIN

Pour la R6publique d'Islande:

Magnus JOCHUMSSON

Pour Israel:

Pour l'Italie:

Chaim BEN-MENACHEM

Alfred RANAN

Y. L. LANDAU

Dr Renato LILLINI

Dr Aurelio PONSIGLIONE

Dr Brunetto BRUNETTI

Pour le Territoire de la Somalie sous administration italienne:

Dr Renato LILLINI

Dr Aurelio PONSIGLIONE

Dr Brunetto BRUNETTI

Pour le Japon:

Pour le Royaume

Pour le Laos:

Toru HAGUIWARA

Ichiro MATSUI

hach6mite de Jordanie:

Mahmoud EL-RouSAN

SITHAT

Thepatay VILAYHONGS

Pour le Liban:
Michel AOUN
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Pour la R6publique de Lib6ria:

Honorable McKINLEY A. DE SHIELD

Honorable Baccus W. PAGE

Pour la Libye:
Abdurrazzag MISALLATI

Anton Khalil HOBEIKA

Pour le Luxembourg:
Emile RAUS

Emile BLONDELOT

Pour le Maroc:
Ahmed BENABUD

Pour le Mexique:
Rafael MURILLO VIDAL, Lic.
Lauro Francisco RAMIREZ UMANA

Pour la Principaut6 de Monaco:

Andr6 PASSERON

Pour le N6pal:
Gobinola Raj PANDEY

Pour le Nicaragua:
Antonio ARIS

Pour la Norv~ge:
Karl JOHANNESSEN

Ingvald Lm
William SJORGREN

Pour la Nouvelle-Z6lande:
Charles Archibald McFARLANE

Austin William GRIFFITHS

Pour le Pakistan:
Lt. Col. Shahabuddin Ahmed SIDDIQI

Sheikh Mohammad Abdul GHANI

Major Mohammed AKBA
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Pour la Rdpublique de Panama:

Francisco Ruiz

Pour le Paraguay:

Pour les Pays-Bas:

Virgilio CATALDI
Raimundo DOMINGUEZ

J. D. H. VAN DER TOORN
F. A. HOFMAN
P. Dij KWELL
D. H. BROUWER
H. P. PUTS

Pour les Antilles nderlandaises et Surinam:

P. H. J. BREuSERS

Pour le P6rou:

Jos6 Vicente LaRuA.BUR PRICE

Pour la R6publique des Philippines:

Felipe CUADERNO

Pour la R6publique

Pour le Portugal:

populaire de Pologne:

Baczko HENRYK

Klimek JAN

Jaron TADEUSZ
Pianko MICHIAL

Dr Jorge BRAGA
Jos6 Luciano VIEGAS DE MATOS
Jos6 MEDEIROS RAMOS
Dr Armando NUNES DE FREITAS

Pour les Provinces portugaises de l'Afrique occidentale:

Engenheiro Teodoro DE MATOS FERREIRA DE AouIxaR
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Pour les Provinces portugaises de l'Afrique orientale, de l'Asie et de l'Oc~anie:

Engenheiro Teodoro DE MATOS FEMEIRA DE AGUIA

Pour la R6publique populaire roumaine:

Grigore MARIN

Postelnicu PAUL

Pour la R6publique de Saint-Marin:

Raymond LETTE, avocat

Pour la R6publique du Soudan:

Sayed Suleiman HUSSEIN

Sayed Izzeddin Hussein RASIKH

Pour la Su&de:
Gustaf Allan HULTMAN

Thure Severin NYLUND

Karl Axel Sixten LOFGREN

Pour la Conf6dration suisse:

Vicente TUASON

Charles CHAPPUIS

Ettore BuzzI

Pour la Syric:
Dr Hilmi LAHAM

Abdelkader BAOHDADI

Pour la Tch6coslovaquie:
Juraj MANAK

Pour la Thailande:
Nai Surind VISESHAKUL

Nai Swarng SAGUANWONGSE

Pour la Tunisic:
Mustapha ABDELSSELAM
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Pour la Turquie:
Cevat USTUN

Sait AYTUN

Kemal KANTURK

Pour la R6publique sovi~tique socialiste d'Ukraine:

Alexandre Ditch SOBKO

Pour 'Union des R~publiques sovi6tiques socialistes:

Konstantin Yakovlevitch SERGUEITCHUK

Pour la R~publique orientale de I'Uruguay:

Ernesto W. BENAVIDES

Pour l'Etat de la Cit6 du Vatican:

Gaston VINCENT

Emmet P. MURPHY

Pour la R~publique de Venezuela:

Dr Victor LAVIOSA COLMENARES

Dr Francisco VLEZ SALAS

Oscar MISLE

Luis J. GUEVARA

Pour le Viet-Nam:
NGUYfN-DuY-LiN

NGUYiN-BA-BAT

Pour le Ymen:

Pour la R~publique f6d6rative populaire de Yougoslavie:

Nikola MILANOVIC

Vazilije KOVA6EVIq

(pour Milomir Migig)
(pour Janko YANJATOVI)



48 United Nations - Treaty Series 1960

PROTOCOLE FINAL

DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE

Au moment de proc~der A la signature de la Convention postale universelle conclue A la date de
ce jour, les Plnipotentiaires soussign~s sont convenus de ce qui suit:

ARTICLE I

Exception A la franchise postale en faveur des impressions en relief A rusage des aveugles

Par d~rogation aux dispositions des articles 40 et 49, les Pays qui n'accordent pas, dans leur
r~gime interne, la franchise postale aux impressions en relief A l'usage des aveugles y compris les
lettres c&cographiques d~posdes ouvertes ont la facult6 de percevoir une taxe qui ne peut toutefois
6tre sup~rieure h celle de leur service interne.

ARTICLE II

tquivalents. Limites maxima et minima

1. Chaque Pays a la facult6 de majorer de 60% ou de r~duire de 20%, au maximum, les taxes
prkvues A l'article 49, § 1, conform6ment aux indications du tableau ci-apr~s:

Taxes

Objets Limites Limites
suprieures inf~rieures

2 3

c C

{ 1°, chelon de poids .............................. ......... 0 20
Lettres par 6chelon suppl~mentaire ................................ 24 12

Cartes postales simples........................................... 24 12
- avec rponse payee ............................... . .48 24

Papiere d'affaires 1°  6chelon de poids ......................... ..... 16 8
P par 6chelon suppldmentaire ....................... 8 4

M inimum de taxe ............................................... 40 20
J 1- dchelon de poids ..................................... 16 8

Imprim~s par dchelon suppl~mentaire ............................... 8 4
Impressions en relief A I'usage des aveugles ............................ - -

1chantillons de marchandises - 6chelon de poids ................... 16 8
( par 6chelon supplmentaire ............ 8 4

Minimum de taxe .................................................. 40 20
Petits paquets, par 50 grammes ...................................... 16 8

M inimum de taxe ............................................... 80 40
Envois ((Phonopost){ 1- 6chelon de poids ........................... 28,8 14,4

n par 6chelon suppl~mentaire..................... 19,2 9,6

2. Les taxes choisies doivent, autant que possible, tre entre elles dans les mimes proportions
que les taxes dc base, chaque Administration ayant la facult6 d'arrondir ses taxes en plus ou en moins,
selon lc cas et suivant les convenances de son syst~me mon6taire.



1960 Nations Unies - Recuei des Traites 49

3. Le tarif adopt6 par un Pays s'applique aux taxes A percevoir h l'arriv~e par suite d'absence
ou d'insuffisance d'affranchissement.

4. Toutefois, les Administrations qui font usage de la majoration pr~vue au § 1 ont la facult6
de fixer les taxes A percevoir en cas d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement d'apr6s 1'6quivalent
des taxes de base indiqu6es A l'articlc 49, § 1, et non d'apr~s leurs taxes major~es de d~part.

ARTICLE III

Exceptions & l'application du tarif des papiers d'affaires,
des imprim~s et des 6chantillons de marchandises

1. Par dirogation aux dispositions de larticle 49, les Pays ont le droit de ne pas appliquer aux
papiers d'affaires, aux imprim6s et aux 6chantillons de marchandises la taxe fix~e pour le premier
6chelon de poids et d'appliquer pour eat 6chelon ]a taxe de 5 centimes; mais ils peuvent appliquer
aux 6chantillons de marchandises une taxe minimum de 10 centimes. En cas d'objets group~s, la taxc
payie doit tre Ia taxe minimum des 6chantillons si l'envoi se compose d'imprims et d'6chantillons.

2. A titre exceptionnel, les Pays sont autoris~s A porter les taxes internationales pour les papiers
d'affaires. les imprim~s et les 6chantillons de marchandises jusqu'aux taux pr~vus par leur I6gislation
int~rieure, pour les envois de m6me nature du service interne.

ARTICLE IV

Once avoirdupois

I1 est admis, par mesure d'exception, que les Pays qui, A cause de leur rigime interne, ne peuvent
adopter le type de poids m~trique d~cimal, ont Ia facult6 d'y substituer l'once avoirdupois (28,3465
grammes) en assimilant 1 once A 20 grammes pour les lettres et les envois dits cPhonopost, et
2 onces A 50 grammes pour les papiers d'affaires, imprim~s, 6chantillons de marchandises et petits
paquets.

ARTICLE V

Exception t l'inclusion de valeurs dans les lettres recommandges

Par derogation aux dispositions de l'article 49, § 7, les Administrations des postes des E9tats-Unis
du Brdsil, du Chili, de la Rdpublique des Philippines et de la Conf dration Suisse sont autorisges il
ne pas admettre dans les lettres recommanddes les valeurs mentionnges audit § 7.

ARTICLE VI

D~pft de correspondances h l'6tranger

Aucun Pays n'est tenu d'acheminer, ni de distribuer aux destinataires, les envois que des exp6-
diteurs quelconques domicili6s sur son territoire d~posent ou font d~poser dans un Pays 6tranger,
en vue de b6n~ficier des taxes plus basses qui y sont 6tablies; il en est de mnme pour les envoi, de
l'espkce ddposgs en grande quantit. que de tels d9p6ts soient ou non effectugs en vue de b~n~ficier de
taxes plus basses. La r~gle s'applique sans distinction, soit aux envois prepares dans le Pays habit6
par l'expiditeur et transport6s ensuite h travers ]a fronti~re, soit aux envois confectionn6s dans un
Pays 6trangcr. L'Administration int6resse a le droit, ou de renvoyer les objets en question it lorigine,
ou de les frapper de ses taxes internes. Les modalit~s de la perception des taxes sont laiss6es h
son choix.

ARTICLE VII

Coupons-r6ponse internationaux

Les Administrations ont la facult6 de ne pas se charger du d6bit des coupons-r~ponse inter-
nationaux ou d'en limiter la vente.
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ARTICLE VI1

Retrait. Modification d'adresse

Les dispositions de l'article 58. ne s'appliquent pas A I'Union de l'Afrique du Sud, au Common-
wealth de l'Australie, a la Birmanie, au Canada, au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord, & l'Inde, A la Nouvelle-Z6lande, au Pakistan, ni h ceux des Territoires britanniques d'outre-
mer, y compris les Colonies, les Protectorats et les Territoires sous tutelle exerce par le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, ni A l'Irlande, dont la l~gislation int~rieure
ne permet pas le retrait ou la modification d'adresse de correspondances A la demande de l'exp~diteur.

ARTICLE IX

Droits de recommandation et d'avis de r~ception

Les Pays qui ne peuvent pas fixer le8 droits de recommandation et d'avis de rtception aux taux
prdvus aux articles 68, § 2, et 69, §§ I et 2, sont autoris~s & percevoir les droits fixes pour leur service
interne.

ARTICLE X

Frais sp6ciaux de transit par le Transsib~rien et le Transandin

1. L'Administration postale de l'Union des R~pu-bliques Sovi~tiques Socialistes est autoris~e A
percevoir un suppliment de 1 franc 30 centimes en plus des frais de transit mentionngs a 'article 79,
§ 1, 10 parcours territoriaux, pour chaque kilogramme de correspondance de toute nature transportge
en transit par le Transsibgrien.

2. L'Administration postale de Ia R~publique Argentine est autoris6e A percevoir un supplement
de 30 centimes sur les frais de transit mentionn~s A larticle 79, § 1, 1° parcours territoriaux pour
chaque kilogramme de correspondance de toute nature transport6e en transit par la section argentine
du aFerrocarril Trasandino3.

ARTICLE XI

Conditions spiciales de transit pour l'Afghanistan
Par d~rogation aux dispositions de Particle 79, § 1, 'Administration de l'Afghanistan est autoris~e

provisoirement, en raison des difficult6s particuli6res qu'elle rencontre en mati re de moyens de
transport et de communication, A effectuer le transit des d~p6ches closes et des correspondances A
dcouvert A travers son Pays, A des conditions sp6cialement convenues entre elle et les Administra-
tions int6ress6es.

ARTICLE XII

Frais d'entrep6t sp~ciaux A Aden

A titre exceptionnel, l'Administration postale d'Aden est autoris~e A percevoir une taxe de 40 cen-
times par sac pour toutes les d~p~ches cntrepos~es A Aden, pourvu que cette Administration ne regoive
aucun droit de transit territorial ou maritime pour ces d~p~ches.

ARTICLE XIII

Services ariens

Les Dispositions eoncernant la poste adrienne sont annex~es A la Convention postale universelle
et sont consid6r6es comme faisant partie int~grante de celle-ci et de son Raglement.

ARTICLE XIV

Protocole laiss6 ouvert aux Pays-membres pour signatures et adhesions

Le Protocole demeure ouvert en faveur des Pays-membres dont les repr~sentants n'ont sign6
aujourd'hui que la Convention, ou la Convention et Pun ou plusieurs des Arrangements arr&ts par
le Congr~s, A l'effet de leur permettre d'adh~rer aux Arrangements qu'ils n'ont pas sign68 ou a Pun ou
plusieurs d'entre eux.
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ARTICLE XV

Protocole laiss6 ouvert aux Pays-membres non repr~sent~s

Le Protocole demeure ouvert aux Pays-membres non repr6sent~s au Congras pour leur permettre
d'adh~rer soit d la Convention seulement, soit A la Convention et aux Arrangements, soit encore e la
Convention et a l'un ou plusieurs des Arrangements conclus par le Congras.

ARTICLE XVI

D6Iai pour ]a notification des adhdsions

Les-adh~sions prdvues aux articles XIV et XV devront 6tre notifies, en la forme diplomatique,
par les Gouvernements int~ress6s au Gouvernement du Canada et par celui-ci aux Gouvernements
des autres Pays-membres de rUnion. Le ddlai accord6 auxdits Gouvernements pour cette notification
expirera le 1er avril 1959.

ARTICLE XVII

Commission exdcutive et de liaison

Par drogation aux dispositions de l'article 84, la Commission executive et de liaison est autorisge
' fonctionner avant l'entrie en vigueur des Actes issus du Congr9s, 8ur la base de la dgsignation des

membres opgrge par le Congras en vertu de l'article 16, § 8.

ARTICLE XVIII

Commission consultative des 6tudes postales

Par ddrogation aux dispositions des articles 20 et 84, la Commission consultative des 6tudes
postales est autorisde a fonctionner avant l'entrde en vigueur des Actes issus du Congras. Le
Bureau international est autorisg a imputer les d6penses en rgsultant aux comptes extraordinaires
de l'anne 1958.

En foi de quoi, les Planipotentiaires ci-dessous ont dress6 le prisent Protocole, qui aura la mgme
force et la mame valeur que si ses dispositions 6taient insiraes dans le texte mame de ]a Convention,
et ils l'ont sign6 en un exemplaire qui restera dapos6 aux Archives du Gouvernement du Canada
et dont une copie sera remise h chaque Partie.

Fait A Ottawa, le 3 octobre 1957.

SIGNATURES

(Les mimes qu'aux pages 37 d 47 de ce volume.)
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DECLARATION FAITE AU MOMENT DE LA SIGNATURE DE LA CON-
VENTION ET DU PROTOCOLE FINAL POUR L'ENSEMBLE DES

TERRITOIRES BRITANNIQUES D'OUTRE-MER, Y COMPRIS LES

COLONIES, LES PROTECTORATS ET LES TERRITOIRES SOUS

TUTELLE EXERCEE PAR LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

"La d ! gation n'accepte pas la r6serve de Guatemala qui pretend contester
la souverainet6 de Sa Majest6 sur le British Honduras."

DECLARATION FAITE PAR LE GUATEMALA AU MOMENT DE
LA SIGNATURE DE LA CONVENTION ET DU PROTOCOLE
FINAL

"Avec reserve des droits de Guatemala au territoire de Belice."

ANNEXE

ACCORDS ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES
ET L'UNION POSTALE UNIVERSELLE

[Les Accords annexis a la Convention postale universelle en vertu des disposi-

tions de l'article 21 de ladite Convention ne sont pas reproduits ici. Voir Nations

Unies, Recueil des Traitis, vol. 19, p. 219, et vol. 43 p. 344.1
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REGLEMENT D'EXEiCUTION

DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE

Les soussignes, vu 'article 24 de la Convention postale universelle conclue h Ottawa le 3 octobre
1947, 1ont, au nom de leurs Administrations respectives, arrWtk, d'un commun accord, les mesures
suivantes pour assurer 1'ex~eution de ladite Convention:

PREMIPRE PARTIE

Dispositions g@n6rales

CHAPITRE I

CONGRS

ARTICLE 101

Presentation des propositions aux congr~s

1. La presentation des propositions aux congras par les Administrations des Pays-membres est
soumse aux regles suivantes:

a) les propositions qui parviennent au Bureau international au moins 6 mois avant la date fixde
pour l'ouverture du congrs sont publiges dans les cahiers des propositions;

b) aucune proposition d'ordre rddactionnel n'est admise pendant la piriode de 6 mois qui pr6-
cade la date d'ouverture du congr&s;

c) les propositions de fond qui parviennent au Bureau international dans l'intervalle compris entre
6 et 4 mois avant la date fix&e pour l'ouverture du congris ne sont publiges dans les cahiers des
propositions que si eles sont appuyges par au moins deux Administrations;

d) les propositions de fond qui parviennent au Bureau international pendant la p&riode de 4 mois
qui pr&cde la date fixde pour l'ouverture du congras ne sont publiges que si elles sont appuyges
par au moins huit Administrations;

e) les diclarations d'appui doivent parvenir au Bureau international dons le mgme d~lai que les
propositions qu'elles concernent.

2. Les propositions d'ordre rddactionnel sont munies, en tate, de la mention ,Proposition
d'ordre ridactionnelh par les Administrations qui les prasentent et publiges par le Bureau interna-
tional sous un numdro suivi de la lettre R. Les propositions non munies de cette mention mais
qui, de l'avis du Bureau international, ne touchent que la rddaction sont publiges avec une annotation
approprige; le Bureau international 6tablit une liste de ces propositions ii l'intention du congrs.

3. La procdure prescrite aux §§ I et 2 ne s'applique pas aux amendements d des propositions
daja faites.

I Voir p. 5 de ce volume.
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CHAPITRE II

COMMISSION EXECUTIVE ET DE LIAISON

ARTICLE 102

R~unions

1. Sur convocation de son Prisident, la Commission se r6unit, en principe une fois par an, au
sibge de l'Union. Le Bureau international pripare les travaux de la Commission et adres8e tous les
documents de chaque session aux Administrations des Pays-membres de la Commission, aux Unions
restreintes ainsi qu'aux autres Administrations de l'Union qui en font la demande.

2. Dans sa premiere r~union, qui est convoqu~e par le Prisident du dernier congr~s, la
Commission 6lit, parmi ses membres, un Pr6sident et quatre Vice-Pr6sidents et arr6te le r~glement
n~cessaire & ses travaux et b6 ses d~libdrations. Le Directeur du Bureau international exerce les
fonctions de Secr~taire g~n6ral de la Commission et prend part aux d6bats sans droit de vote.

3. Le .reprsentant de chacun des Pays-membres de la Commission a droit au remboursement
du -prix d'un billet de voyage aller et retour en 1" classe, par air, par mer ou par terre.

4. La Commission peut inviter h participer h ses r~unions, sans droit de vote, tout repr~sentant
d'un organisme international ou toute autre personne qualifie qu'elle d~sire associer h ses travaux.
Elle peut 6galement inviter dans les m6mes conditions les repr6sentants d'une ou de plusieurs
Administrations de l'Union int~ress6es h des questions pr~vues h l'ordre du jour de la Commision;
les frais de voyage des repr~sentants de ces Administrations sont h la charge de celles-ci.

ARTICLE 108

Rapports sur l'activit6 de la Commission

1. La Commission adresse aux Administrations, pour information, un compte rendu analytique
. l'issue de chaque session de la Commission.

2. La Commission fait -au congras un rapport sur l'ensemble de son activit6 et le transmet aux
Administrations, au moins deux mois avant rouverture du congrbs.

CHAPITRE III

COMMISSION CONSULTATIVE DES ITUDES POSTALES

ARTICLE 104

Fonctionnement

1. Le Conseil de gestion choisit, dans son sein, un President et trois Vice-Presidents. Chaque
Vice-Prdsident est charg6 de la direction de l'une des sections.

2. La Commission se r6unit en assemblge pl~nisre a la diligence du President du Conseil de
gestion, apr~s accord ovec le Pr.sident de la Commission exicutivc et de liaison et le Directeur du
Bureau international.

S. Le Conseil de gestion se reunit tous les ans; le lieu et la date de la rjunion sont fixs par son
President, apr~s accord avec le President de la Commission exzcutive et de liaison et le Directeur du
Bureau international.
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4. Lors de sa r~union, le Conseil de gestion prend connaissance de l'6tat des travaux des sections,
les coordonne et 6tablit un rapport d'ensemble a l'intention de la Commission exdcutive et de liaison
et des membres de la Commission.

6. Au cours de cette rjunion annuelle, le Conseil de gestion 6labore le programme des travaux
ii entreprendre durant l'annee suivante.

6. Les modifications au Roglement intdrieur sont de la compdtence de la Commission rdunie en
seance pldnisre, sur proposition du Conseil de gestion.

7. Le mandat du Conseil de gestion correspond e l'intervalle entre deux Congr~s.

8. Le Secrgtariat de la Commission et de ses organes est assurg par le Bureau international.

9. Les membres de la Commission et de ses organes ne regoivent aucune rimungration a l'occasion
des travaux effectuds. Les frais de voyage et de s6jour des reprdsentants des Administrations parti-
cipant 4 la Commission et e ses organes sont a la charge de celles-ci.

CHAPITRE IV

BUREAU INTERNATIONAL

ARTICLE 105

Priparation des travaux des congrs et confdrences

1. Le Bureau international prpare les travaux des congr~s et des conf6rences. Ii pourvoit aux
impressions et b la distribution des documents n6cessaires.

2. Le Directeur du Bureau international assiste aux s6ances des congr6s et des confdrences
et prend part aux dibats sans droit de vote.

ARTICLE 106

Renseignements. Avis. Demandes d'interpritation et de modification des Actes.
Enqutes. Intervention dans la liquidation des comptes

1. Le Bureau international doit se tenir en tout temps A la disposition de Ia Commission executive
et de liaison, de la Commission consultative des 6tudes postales et des Administrations pour leur
fournir tous renseignements utiles sur les questions relatives au service.

2. I1 est charge, notamment, de r~unir, de coordonner, de publier et de distribuer les renseigne-
meats de toute nature qui int~ressent le service international des postes; d'6mettre, Ia demande
des Parties en cause,- un avis sur les questions litigieuses; de donner suite aux demnandes d'inter-
proration et de mtdification des Actes de l'Union et, en g~n~ral, de procder aux 6tudes et aux
travaux de r~daction ou de documentation que la Convention, les Arrangements et leurs R~glements
lui attribuent ou dont il serait saisi dans l'int~rft de l'Union.

3. II procde 6galement aux enquites qui sont demand~es par les Administrations en vue de
connaltre l'opinion des autres Administrations sur une question diterminde. Le rsultat d'une enqu~te
ne rev~t pas le caraet~re d'un vote et ne lie pas formellement.

4. Il saisit, .a toutes fins utiles, le Prdsident du Conseil de gestion de la Commission consulta-
tive des 6tudes postales des questions qui sont de la compdtence de cet organe.

5. I1 intervient, & titre d'office de compensation, dans la liquidation des comptes de toute nature
relatifs au service international des pnstes, entre les Administrations qui r6clament cette intervention.

ARTICLE 107

Timbres-poste et empreintes d'affranchissement

Les Administrations 6changent, sur la base de la rdciprocitd, par l'interm6diaire du Bureau inter-
national, la collection en trois exemplaires de leurs timbres-poste et des impressions-types de leurs
machines A affranchir.
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ARTICLE 108

Cartes d'identit6 postales. Coupons-r6ponse internationaux

Le Bureau international est charg6 de faire confectionner les cartes d'identit6 postales et les

coupons-r~ponse internationaux et d'en approvisionner, sur leur demande, les Administrations.

ARTICLE 109

Communications et renseignements A transmettre au Bureau international

1. Les Administrations postales doivent communiquer ou transmettre au Bureau international:

a) leur d~cision au sujet de la facult6 d'appliquer ou non certaines dispositions g6n~rales de la
Convention et de son R~glement;

b) la mention qu'elles ont adopt~e, par application de l'article 186, § 3, du R~glement de la
Convention, comme 6quivalent de l'expression aTaxe pergueD ou aPort pay6;

c) les taxes r~duites qu'elles ont adopt~es en vertu de l'article 8 de la Convention et l'indioation
des relations auxqucllcs ces taxes sont applicables;

d) les frais de transport extraordinaire pergus en vertu de l'article 81 de la Convention, ainsi que
]a nomenclature des Pays auxquels s'appliquent ces frais et, s'il y a lieu, la d6signation des
services qui en motivent la perception;

c) les renseignements utiles concernant les prescriptions douani~res ou autres ainsi que les inter-
dictions ou restrictions r6gl'ant limportation et le transit des envois postaux dans leurs services;

f) le nombre de d~clarations en douane 6ventuellement exig6 pour les envois soumis au contr61e
douanier h destination de leur Pays et les languies dans lesquelles ces declarations ou les 6tiquettes
aDouanei peuvent 6tre r~dig~es;

g) l'indication qu'elles admettent ou non, dans les envois affranchis au tarif des lettres ou des
6chantillons, des objets passibles de droits de douane;

h) la liste des distances kilom~triques pour les parcours territoriaux suivis dans leur Pays par
les d~p~ches en transit;

i) ]a liste des lignes de paquebots en partance de leurs ports et utilis6s pour le transport des
d~p~ches avec indication des parcours, des distances et des dures de parcours entre le port
d'embarquement et chacun des ports d'escale successifs, de la p~riodicit6 du service et des Pays
auxquels les frais de transit maritime, en cas d'utilisation des paquebots, doivent 6tre pay~s;

3) leur liste des Pays 6loign~s et assimil~s;

k) les renseignements utiles sur leur organisation et leurs services internes;
1) leurs taxes postales internes.

2. Toute modification aux renseignements vis~s au § 1 doit 6tre notifi~e sans retard.

3. Les Administrations doivent fournir au Bureau international deux exemplaires des documents
qu'elles publient, tant sur le service interieur que sur le service international.

4. Deux exemplaires des Actes des Unions restreintes et des Arrangements sp6ciaux conclus en

application des dispositions de l'article 8 de la Convention doivent ftre transmis au Bureau inter-
national par les bureaux de ces Unions ou, h d~faut, par une des Parties contractantes.

ARTICLE 110

Publications

1. Le Bureau international r~dige, h l'aide des documents qui sont mis A sa disposition, un journal

special en langues allemande, anglaise, arabe, chinoise, espagnole, fran.aise et russe.

2. I1 publie, d'apr~s les informations fournies en vertu des dispositions de l'article 109, un recueil

officiel de tous les renseignements d'int rt g6n~ral relatifas hl'ex~cution, dans chaque Pays, de la

Convention et de son R~glement.

3. Il publie en outre des recueils analogues se rapportant h l'ex~cution des Arrangements, d'apr~s
les informations fournies par les Administrations interess~es.
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4. I1 public 6galement, au moyen des 61lments fournis par les Administrations et, 4ventuelle-
ment, par lee Yations Unies en ce qui concerne la lettre j):
a) une nomenclature des Pays, Territoires, etc., du monde, avec leur situation g~ographique;
b) une liste des adresses des Administrations postales;
c) une liste des chefs et des fonctionnaires suprieurs des Administrations postales;
d) un dictionnaire des bureaux de poste;
e) une carte mondiale des communications postales de surface (transit terrestre et maritime) ainsi

qu'une annexe mentionnant les bureaux d'6change et les Pays pour lesquels ils servent d'inter-
m~diaires;

f) une liste des distances kilom6triques aff6rentes aux parcours territoriaux;
g) une liste des lignes de paquebots;
h) une liste des Pays 6loign~s et assimil~s;
i) un recueil. des 6quivalents;
j) tree liste des objets interdits; dans cette liste sont aussi inclus lee stupdfiants tombant sous le

coup des trait~s multilatraux sur lea stupgfiants;
k) un recueil de renseignements sur l'organisation et les services internes des Administrations;
1) un recueil des taxes internes des Administrations;

m) les donn~es statistiques des services postaux (interne et international)
n) des &tudes, des avis, des rapports et autres exposgs relatils au service postal;
o) un catalogue g~nral des informations de toute nature concernant le service postal et des docu-

ments du service de pr~t (Catalogue de I'UPU).
5. Il publie enfin:

1° un code t~ldgraphique du service postal international (Code t~l~graphique de l'UPU);
2° un vocabulaire polyglotte du service postal international;

6. Les modifications apport~es aux divers documents 6num6r~s au §§ 2 h 5 sont notifies par
circulaire, bulletin, suppl6nent ou tout autre moyen convenable.

7. Les documents publi6s par le Bureau international soant distribu6s aux Administrations dans
la proportion du nombre d'unit~s contributives assign6es h chacune d'elles par application de l'article
20 de la Convention. Toutefois, le dictionnaire des burcaux de poste est distribu6 h raison de 10
exemplaires par unit6 contributive. Les exemplaires suppl~mentaires de ces documents qui sont
demand6s par les Administrations sont pay6s par elles, d'apr6s leur prix de revient.

8. Les documents publi6s par le Bureau international sont 6galement transmis aux Unions
restreintes.

ARTICLE 11i

Rapport annuel sur les activit~s de l'Union

Le Bureau international fait, sur les activit6s de l'Union, un rapport annuel qui est communiqu6
aux Administrations. Ce rapport doit 6tre approuv6 par la Commission executive et de liaison.

CHAPITRE V

DIPENSES DE L'UNION

ARTICLE 112

Limite de credit

1. Les d~penses ordinaires de l'Union ne doivent pas d~passer, par annie, la somme de
1 750 000 francs, y compris les frais de fonctionnement de la Commission executive et de liaison et de la
Commission consultative des 6tudes postales. Dans le cadre de cette limite, lee d6penses r~sultant
du fonctionnement de la Commission consultative des 6tudes postales (dipenses de personnel, d6-
penses pour lee rdunions du Conseil de gestion, de see sections et groupes de travail, publications, etc.)
ne doivent pas d6pascer la somme de 250 000 francs.

2. L'Administration des postes suisses fait les avances n6ccssaires et surveille les d~penses de
l'Union.
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3. Les sommes avanc6es par l'Administration des postes suisses, suivant le § 2, doivent 6tre
rembours6es par les Administrations d6bitrices dans le plus bref d~lai possible, et au plus tard avant
le 31 d~cembre de l'ann6e d'envoi du compte. Pass6 ce d6lai, les sommes dues sont productives
d'intr6t au profit de ladite Administration b, raison de 5% par an, h compter du jour de l'expiration
dudit ddlai.

ARTICLE 118

R~partition des frais

Les Pays sont classis ainsi qu'il suit en vue de la r6partition des frais:
1ro classe: Union de l'Afrique du Sud, Allemagne, ]tats-Unis d'Am~rique, R~publique Argentine,

Commonwealth de l'Australie, tats-Unis du Brisil, Canada, Chine, Espagne, France, Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Inde, Italic, Japon, Nouvelle-Z6lande, Pakistan, Union
des R16publiques Sovihtiques Socialistes;

21 elasse:-
3e classe: Ensemble des Territoires des ttats-Unis d'Am~rique, y compris le Territoire sous

tutelle des Ies du Pacifique, Belgique, tgypte, Alg~rie, Ensemble des Territoires reprdsentgs par
l'Office franCais des Postes et T616communications d'outre-mer, Ensemble des Territoires britan-
niques d'outre-mer, y compris les Colonies, les Protectorats et les Territoires sous tutelle exerc~e
par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, R~publique
d'Indon6sie, Mexique, Pays-Bas, Rdpublique Populaire de Pologne, R~publique Populaire Roumaine,
Sude, Conf6deration Suisse, Tch~coslovaquie, Turquie, R~publique Sovistique Socialiste dUkraine,
Rpublique Fdrative Populaire de Yougoslavie;

40 classe: Ripublique de Cor~e, Danemark, Finlande, R6publique Populaire Hongroise, Irlande,
Maroc, Norvhge, Portugal, Provinces portugaises de l'Afrique oceidentale, Provinces portugaises de
l'Afrique orientale, de l'Asie et de l'Ocianie;

50 classe: Autriche, Rpublique Sovistique Socialiste de Bi6lorussic, R6publique Populaire de
Bulgarie, Ceylan, Chili, R~publique de Colombie, Grace, Iran, Pgrou, Tunisie;

6e classe: Afghanistan, Ripublique Populaire d'Albanie, Congo belge, Birmanie, Bolivie, R6pu-
blique de Costa-Rica, Rpublique de Cuba, R6publique Dominicaine, R6publique de El Salvador,
l8quateur, &thiopie, Ghana, Guatemala, Rhpublique d'Halti, Ripublique du Honduras, Israel,
Luxembourg, Ndpal, Nicaragua, R~publique de Panama, Paraguay, Antilles nierlandaises et Surinam,
Tha~lande, R~publique Orientale de l'Uruguay, Rdpublique de V6n~zu~la, Vi6t-Nam;

7e classe: Royaume de l'Arabie Saoudite, Cambodge, Territoires espagnols de lVAfrique, Iraq,
R[publique d'Islande, Territoire de la Somalie sous administration italienne, Royaume Hachmite de
Jordanie, Laos, Liban. R6publique de Lib6ria, Libye, Principautg de Monaco, R~publique des Phi-
lippines, R~publique de Saint-Marin, Rgpublique du Soudan, Syrie, Itat de la Cit6 du Vatican, Y~men.

ARTICLE 114

Payement des fournitures du Bureau international

1. Les fournitures effectu6es par le Bureau international aux Administrations, a titre on~reux,
doivent ftre payees dans le plus bref dhlai possible, et au plus tard dans les 6 mois A partir du
premier jour du mois qui suit celui de l'envoi du compte par le Bureau international.

2. Pass6 ce d~lai, les sommes dues sont productives d'inter~t au profit de l'Administration des
postes suisses qui en a fait l'avance, A raison de 5% par an, A compter du jour de l'expiration dudit
d~lai.

CHAPITRE VI

RtGLEMENT DES COMPTES

ARTICLE 115

ttablissement et liquidation des comptes

1. Chaque Administration 6tablit ses comptes et les soumet A ses correspondants, en double
exp6dition. L'un des exemplaires acceptis, 6ventuellement modifi6 ou accompagn6 d'un 6tat des diff6-
rences, est retourn6 h l'Administration tr6ancihre. Ce compte sert de base pour l'6tablissement, le cas
6ch~ant, du d~compte final entre les deux Administrations.
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2. Conform6ment aux .dispositions de l'article 106, § 5, le Bureau international assure la liquida-
tion des comptes de toute nature relatifs au service international des postes. Les Administrations
int~ress~es se concertent, A cet effet, entre elles et avec ce Bureau et d6terminent le mode de liquida-
tion. Les comptes des services des tl6communications peuvent aussi 6tre compris dans ces d6comptes
spciaux.

ARTICLE 116

Payement des cr~ances en or. Dispositions g~n~rales

1. Sous r~serve des dispositions de larticle 42 de la Convention, les r~gles de payement pr~vues
ci-apr~s sont applicables h toutes les cr~ances exprim~es en francs-or et n~es d'un trafic postal,
qu'elles r~sultent de comptes g6nfraux ou bordereaux arrtks par le Bureau international ou de d6-
comptes ou relevis 6tablis sans son intervention; elles concernent Agalement le rfglement des differences,
des int~r~ts ou, le cas 6ch~ant, des acomptes.

2. Toute Administration demeure libre de se lib~rer par acomptes vers6s d'avance et sur le
montant desquels ses dettes sont imputes lorsqu'elles ont W arrtes.

3. Toute Administration peut r~gler par compensation des cr6ances postales de m6mes ou de
diverses natures arr~t~es en or, 4 son credit et h son d~bit, dans ses relations avec une autre Adminis-
tration, sous r6serve que les d~lais de payement soient observes. La compensation peut 6tre
6tendue d'un commun accord aux cr~ances des services de t~l6communications quand les deux
Administrations assurent les services postaux et de t~l~communications. La compensation avec des
cr~ances, r~sultant de trafics dlguis h un organisme ou A une soci~t6 sous le contrle d'une Admi-
nistration postale, ne peut Wtre r~alis~e si cette Administration s'y oppose.

ARTICLE 117

R~gles de payement

1. Les cr~ances sont payees par l'Administration d~bitrice h l'Administration cr~ditrice pour un
montant 6quivalant A leur valeur, conform6ment aux r~gles ci-apr~s.

2. Les Administrations int~ress~es peuvent se lib~rer en m~tal-or ou convenir d'un moyen parti-
culier; elles peuvent 6galement passer par l'interm6diaire d'une banque utilisant le clearing de la
Banque des R~glements internationaux A BAle ou enfin se conformer aux accords mon~taires sp~ciaux
existant entre les Pays dont elles dependent.

3. A d~faut de ces proc~d~s de payement, l'Administration d~bitrice op~re un dplacement de
fonds par cheque, traite, virement ou versement assign6 sur une place du Pays cr6diteur, ou en devises.
Le mandat de poste, ou le virement postal en franchise de taxe, peut 6tre employ6 pour les sommes
minimes (inf~rieures ou 6gales b 100 francs).

4. Ce transfert est effectu6:
a) en principe dans une monnaie-or, c'est-h-dire la monnaie d'un Pays oii la Banque centrale

d'6mission ou une autre institution officielle d'6mission ach6te et vend de l'or contre Ia monnaie
nationale A des taux fixes d~termin~s par la loi ou en vertu d'un arrangement avec le Gouverne-
ment. Si les monnaies de plusieurs Pays r~pondent h ces conditions, c'est au Pays cr~ancier de
d~signer la monnaie qui lui convient;

b) si le cr~ancier y consent, dans sa propre monnaie ou dans toute autre.
5. Quand ]a monnaie de payement ne r~pond pas b la d6finition de la monnaie-or, il y a lieu de

consid~rer si elle peut 6tre ramen~e . l'or, soit directement (convention particuli~re entre les Pays
int~ress6s--quivalent fix6 par le Fonds Montaire International-loi interne-arrangement entre
le Gouvernement et une institution officielle d'6mission), soit par l'intermdiaire d'une monnaie-or
h laquelle elle se trouve lie par une relation constante. La conversion est effectu4e d'aprs l'6quiva-
lent-or d6termin6 dans ces conditions et reconnu par les deux Parties.

6. Quand la monnaie de payement ne peut 6tre ramen e l'or, la conversion de la er~ance-or
dans cette monnaie est op~r~e d'apr~s les cours officiels ou bancaires pratiqu6s dans le Pays d6biteur
le jour ou la veille de l'op~ration. A cet effet, la cr~ance est 6valu~e en monnaie-or d'aprs la parit6
fixe de cette monnaie, puis calcul~e en monnaie du Pays d~biteur et enfin transform~e dans la mon-
naie ehoisie.

7. Toutefois, si par suite des faibles divergences de cours existant entre les places, le montant du
r~glement effectu4 en vertu des dispositions des §§ 5 ou 6 diff~re de 0,5% en moins ou en plus de celui
qu'on obtiendrait en appliquant les cours pratiqu~s le m~me jour dans le Pays cr~ancier, le r~glement
doit Atre rectifi6 par une op6ration compl~mentaire pour Is partie exchdant 0,5%.
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8. Quant aux pertes et aux gains ddpassant 5% provenant d'une baisse ou d'une hausse de la
parit6 d'une monnaie-or ou de l'4quivalent d'une monnaie qui peut 6tre ramende & l'or et se produisant
jusqu'au jour, inclusivement, de la reception du titre de payement (de l'avis de crddit ou des fonds
au cas de payement sans titre), ils sont partagds 6galement entre lea deux Administrations. Toutefois,
au cas de retard injustifi6 de plus de quatre jours ouvrables non compris le jour d'6mission, dans
l'envoi du titre de payement ddlivr6 ou de plus de quatre jours ouvrables non compris le jour de
l'ordre de versement ou de virement, dans la transmission A la Banque de cet ordre, l'Administration
ddbitrice est seule responsable des pertes; si le retard est cause de gain, la moiti6 de celui-ci doit 6tre
bonifide h l'Administration d6bitrice; le ddlai de r~glement des differences court du jour de la r~ception
du titre, de l'avis de crddit ou des fonds.

9. Lea r~gles du § 8 sont appliqudes quand un payement a lieu en monnaie-or ou en monnaie qui
peut 6tre ramende h l'or si la parit6 ou l'6quivalent utilisds par l'Administration ddbitrice pour sea
calculs ne sont plus valables lors de l'encaissement par l'Administration crdditrice, sauf s'il s'agit de
la monnaie de cette derni~re Administration. Elles sont 6galement suivies si le payement eat r~alis6
dana une autre monnaie lorsqu'il 'est produit dana le mime intervalle une variation notable (plus
de 5%) des diff6rents pairs ou cours utilis6s pour la conversion, sauf s'il s'agit d'une hausse ou d'une
baisse rdsultant de la rd6valuation ou de la d6valuation de la monnaie du Pays crdancier.

10. Lorsque le montant de la cr6ance d6passe 5000 francs, la date de b'achat, celle de F'envoi et
le montant du titre de payement ou la date de l'ordre et le montant du virement ou du versement,
doivent Atre notifi6s par tdlbgramme et i sea frais i l'Administration crditrice, si celle-ci lVa demand6.

11. Lea frais de payement (taxes, frais de clearing, provisions, commissions, etc.) per~us dana
le Pays ddbiteur sont h la charge de l'Administration d4bitrice. Lea frais pergus dana le Pays
cr~ancier, y compris les frais de payement pr6levis par les banques interrnidiaires dans lea Pays tiers,
sont A la charge de l'Administration crdditrice, h moins qu'il ne soit possible de lea supprimer ou
de les r~duire en se conformant aux indications communiqu6es par cette Administration.

12. Le payement doit 6tre effectu6 aussi rapidement que possible et, au plus tard, avant l'expira-
tion d'un ddlai de quatre mois A partir de la date de rdception des d6comptes g~nraux ou particuliers,
comptes ou relevds, arr~tes d'un commun accord, notifications, demandes d'acomptes, etc., indiquant
lea sommes ou soldes h r~gler; pass6 ce d6lai, lea sommes dues sont productives d'intr~t & raison de
5% par an. On entend par payement l'envoi des fonds ou du titre (cheque, traite, etc.) ou la passation
de l'ordre de virement ou de versement h l'organisme charg6 du transfert dana le Pays ddbiteur.

13. Lorsque l'Administration cr6ditrice n'a pas fait connaitre assez A temps pour que le ddlai de
payement puisse 6tre observ6 et au plus tard trois semaines avant l'expiration de cc d6lai, qu'elle
desire modifier les conditions de r6glement admises d'un commun accord (§ 4, lettre b), l'Administra-
tion d6bitrice est autoris6e A se lib6rer dana la monnaie utilis~e pour le dernier payement de la cr~ance
de mgme nature.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 118

Cartes d'identit6 postales

1. Chaque Administration ddsigne les bureaux ou lea services qui d6livrent les cartes d'identit6
postales.

2. Ces cartes sont 6tablies sur des formules conformes au module C 25 ci-annex6 et qui sont
fournies, au prix cotant, par le Bureau international.

3. Au moment de la demande, le requdrant remet sa photographie et justifie de son identit6. Lea
Administrations 6dictent lea prescriptions ndcessaires pour que lea cartes ne soient ddlivr~es qu'aprs
examen minutieux de l'identit6 du requdrant.

4. Lagent inserit cette demande sur un registre; il remplit A lencre et en caract~res latins A la
main, ou A la machine it 6crire, sans ratures ni surcharges, toutes lea indications que comporte la
formule, et fixe sur celle-ci la photographie h l'endroit ddsign6; puis il applique, mi-partie sur cette
photographic et mi-partie sur ]a carte, un timbre-poste repr~sentant la taxe perque et qu'il oblitbre
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au moyen d'une empreinte bien nette du timbre A date. I1 appose ensuite l'empreinte de ce mgme
timbre, ou celle d'un sceau officiel, de mani~re qu'elle porte h la fois sur la partie sup6rieure de la
photographie et sur la carte; il reproduit enfin cette empreinte 4 la troisi~me page de la carte, signe
celle-ci et la remet A l'interess6 apr~s avoir recueili sa signature.

5. Lorsque la physionomie du titulaire s'est modifi6e au point de ne plus r4pondre & la photographie
ou au signalement, la carte doit tre renouvel~e.

6. Chaque Pays conserve la facult6 de delivrer les cartes du service international selon les rfgles
appliqu6es pour les cartes en usage dans son service int6rieur.

7. Les Administrations peuvent ajouter, A la formule C 25, un feuillet destin6 A recevoir des
annotations sp6ciales pour les besoins de leur service interne.

ARTICLE 119

Fixation des 6quivalents

1. Les Administrations postales fixent les 6quivalents des taxes et droijs postaux pr~vus par Ia
Convention et les Arrangements ainsi que le prix de vente des coupons-reponse internationaux apr~s
entente avee l'Administration des postes suisses, h laquelle il appartient de les faire notifier par
l'interm6diaire du Bureau international. A cet effet, chaque Administration doit faire connaitre h
l'Administration des postes suisses le coefficient de conversion du franc-or dans la monnaie de son
Pays. La meme proc6dure est suivie en cas de changement d'6quivalents.

2. Les 6quivalents ou les changements d'6quivalents ne peuvent entrer en vigueur que le premier
d'un mois et, au plus t6t, quinze jours apr s leur notification par le Bureau international.

3. Ce bureau dresse un recueil indiquant, pour chaque Pays, les 6quivalents des taxes et droits, le
coefficient de conversion et le prix de vente des coupons-r~ponse internationaux mentionn6s au § 1 et
renseignant, le cas 6ch~ant, sur le pourcentage de la majoration ou de la reduction de taxe appliquie en
vertu de l'article II du Protocole final de la Convention.

4. Les fractions mon~taires r~sultant du compl~ment de taxe applicable aux correspondances
insuffisamment affranchies peuvent tre arrondies par les Administrations qui en effectuent la percep-
tion. La somme A ajouter de cc chef ne peut exc6der la valeur de 5 centimes.

5. Chaque Administration notifie directement au Bureau international l'quivalent fix6 par elle
pour l'indemnit .prvue A l'article 71 de la Convention.

ARTICLE 120

Pays 6loign~s

1. Sont consideris comme Pays 6loign6s les Pays entre lesquels la dur~e des transports par la voie
de surface la plus rapide est de -plus de 10 jours, ainsi que ceux entre lesquels la fr~quence moyenne
des courriers est inf~rieure A deux voyages par mois.

2. Sont assimil~s aux Pays 6loignis, en ce qui concerne les dlais pr6vus par la Convention et les
Arrangements, les Pays de tr~s grande 6tendue ou dont les voies de communication int~rieures sont peu
developp~es, pour les questions ofi ces facteurs jouent un r6le pr6ponderant.

ARTICLE 11

D6lai de garde des documents

1. Les documents du service international doivent Atre conserves pendant une p~riode minimum
de dix-huit mois A partir du lendemain de la date A laquelle ces documents se r6f~rent.

2. Les documents concernant un litige ou une r~clamation doivent 6tre conserves jusqu'A liqui-
dation de I'affaire. Si l'Administration r~clanante, r~guliorement inform6e des conclusions de l'en-
quite, laisse s'gcouler six mois a partir de la date de La communication sans formuler d'objections,
l'affaire et considdrge comme liquidge.
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ARTICLE 1is

Adresses t6l1graphiques

1. Pour les communications talbgraphiques qu'elles 6changent entre elles, les Administrations
postales font usage des adresses t~ligraphiques suivantes:

a) "Postgen" pour les tdlgrammes destings aux Administrations centrales;
b) "Postbur" pour les tgl.grammes destinrs auz bureaux de poste;
c) "Postex" pour les tdldgrammes destines aux bureaux qui fonctionnent comme bureaux

d'ichange et sont diff rents du bureau de poste principal de la mgme localiti.

2. Ces adresses talgraphiques sont suivies de l'indication de la localit6 de destination et, s'il y
a lieu, de toute autre pracision juge nacessaire.

3. L'adresse talagraphique du Bureau international est "UPU" Berne.

4. Les adresses talagraphiques indiquaes aux §§ I et 3 servent 6galement de signature des com-
munications t~ldgraphiques.

ARTICLE 153

Code tdlgraphique postal

Les Administrations qui disirent utiliser le code taldgraphique postal, soit dans les deux sens,
soit simplement t l'arrivge, doivent le faire connaitre au Bureau international qui le notifle a toutes
les Administrations.

DEUXIME PARTIE

Dispositions concernant la poste aux lettres

TITRE I

Conditions d'acceptation des objets de correspondance

CHAPITRE I

DISPOSITIONS APPLICABLES A, TOUTES LES CAT2GORIES D'ENVOIS

ARTICLE 124

Conditionnement et adresse

1. Les Administrations postales doivent recommander au public:
a) de libeller l'adresse en caract~res latins et de la mettre sur la partie droite dans le sens de la

longueur, de fa~on h. manager la place nacessaire pour les timbres-poste ou les empreintes d'affran-
chissement et pour les mentions ou 6tiquettes de service;

b) d'indiquer en capitales les noms de la localit6 et du Pays de destination;
c) d'indiquer l'adresse d'une mani~re pr6cise et complete, afin que l'acheminement de l'envoi et sa

remise au destinataire puissent avoir lieu sans recherches;
d) d'appliquer les timbres-poste ou les empreintes d'affranchissement & l'angle sup6rieur droit du c6t6

de la suscription;
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e) d'indiquer le nom et le domicile de l'exp~diteur, soit au recto et du ct6 gauche de fagon A ne nuire
ni h Ia clart6 de l'adresse ni l'application des mentions ou 6tiquettes de service, soit au verso;

f) de conditionner solidement les envois, particuli~rement s'ils sont destines A des Pays 6loign~s;
g) d'ajouter le mot tLettre- du c6t6 de l'adresse des lettres qui, en raison de leur volume ou de leur

conditionnement, pourraient tre prises pour d'autres envois;
h) en ce qui concerne les envois exp~di~s A la taxe r6duite, d'indiquer, par des mentions telles que

,zPapiers d'affaires3, tImprim6s", eImprims f taxe r~duite3, tEchantillonsi, etc., la cat~gorie h
laquelle ils appartiennent.

2. Les envois de toute nature, dont le cta r~serv6 l'adresse a t4 divisA, en tout ou en partie, en
plusieurs cases destinies As recevoir des adresses successives, ne sont pas admis.

3. Les timbres non postaux et les vignettes de bienfaisance ou autres susceptibles d'6tre confondus
avec les tifnbres-poste, ne peuvent Etre appliques du e6tk de la suscription. II en est de m~me des
empreintes de timbres qui pourraient tre confondues avec les empreintes d'affranehissement.

ARTICLE 126

Envois poste restante

L'adresse des envois expadi~s poste restante doit indiquer le nom du destinataire. L'emploi
d'initiales, de chiffres, de simples pranoms, de noms supposes ou de marques conventionnelles quel-
conques n'est pas admis pour ces envois.

ARTICLE 126

Envois sous enveloppe A panneau

1. Les envois sous enveloppe iA panneau transparent rdservg t l'adresse, sont admis 4 condition
que l'Administration d'origine se rdserve le droit de refuser tout envoi dont l'adresse est peu lisible
A travers le panneau ou si d'autrea indications visibles e travers le panneau nuisent & la clartg de
l'adresse.

2. Les envois sous enveloppe a panneau transparent rdservg d l'adresse ne sont pas admis si
ce panneau n'est pas dispos6 parallMlement A Ia plus grande dimension, de fagon que l'adresse du des-
tinataire apparaisse dans le mAme sens et que l'application du timbre 4 date ne soit pas entravae.

3. Les envois sous enveloppe entirement transparente ou h panneau ouvert ne sont pas admis.

ARTICLE 127

Envois expkdi~s en franchise postale

1. Les 6nvois du service postal expddigs en franchise de port doivent porter, & I'angle suprieur
gauche du recto, la mention tService des postes3 ou une mention analogue.

2. Les envois bdndficiant de la franchise postale prgvue . l'article 39, §§ 1 t 3, de la Convention,
ainsi que les formules s'y rapportant, doivent porter l'une des mentions eService des prisonniers
de guerre, ou eService des interngs,.

3. Les indications privues aux §§ 1 et 2 peuvent 6tre suivies d'une traduction dans une autre
langue.

ARTICLE 1m8

Envois soumis au contr6le douanier

1. Les envois A soumettre au contr~le douanier doivent 6tre rev~tus, au recto, d'une 4tiquette
verte, conforme au modble C 1 ci-annex6. En ce qui concerne les petits paquets, l'apposition de cette
6tiquette est obligatoire dans tous les cas.

2. Si l'Administration du Pays de destination l'exige ou si l'exp~diteur le pr~f~re, les envois visas
au § 1 sont, en outre, accompagnas de d6clarations en douane sparaes, conformes au module C 2 ci-
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annex6 et au nombre prescrit; ces ddclarations sont relides A l'envoi extirieurement et d'une mani~re
solide par un crois6 de ficelle ou insdr6es dans I'envoi mgme. Dans ce cas, la partie supdrieure de
l'6tiquette C 1 est seule appos6e sur I'envoi.

3. L'absence de l'6tiquette C 1 ne peut, en aucun cas, entrainer le renvoi au bureau d'origine des
envois d'imprim6s, de s6rums, dc vaccins, de matires biologiques pdrissables ainsi que des envois
de m6dicaments d'urgente ndcessit6 difficiles A se procurer.

4. Les Administrations postales n'assument aucune responsabilit6 du chef des d6clarations en
dauane, sous quelque forme qu'elles soient faites.

5. Le contenu de l'envoi doit 6tre indiqu6 en ddtail dans la d6claration en douane. Des mentions
de caract~re gdnral ne sont pas admises.

ARTICLE 129

Envois francs de droits

1. Les envois A remettre aux destinataires francs de tous droits doivent porter, al recto, en
caractres trhs apparents, I'en-tdte aFranc de droitsD ou une mention analogue dans la 'langue du Pays
d'origine. Ces envois sont pourvus, du c6t6 de la suscription, d'une 6tiquette de couleur jaune portant
6galement, en caractbres trs apparents, l'indication aFranc de droitsz.

2. Tout envoi exp6di6 franc de droits est accompagnd d'un bulletin d'affranchissement conforme
au module C 3 ci-annex6, confectionn6 en papier jaune. L'exp~diteur de l'envoi et - en tant qu'il s'agit
d'indications a.fdrentes au service postal - le bureau expdditeur compltent le texte du bulletin d'aflran-
chissement an recto, c6t6 droit des parties A et B. Les inscriptions de l'exp~diteur peuvent 6tre
effectues d l'aide de papier carbone. Le texte doit comporter l'engagement prdvu 4 l'article 65 § 2,
de la Convention. Le bulletin d'affranchissement dfiment compldt6 est solidement attach6 A l'envoi.

3. Lorsque l'exp6diteur demande, post6rieurement au d6p6t, de remettre l'envoi franc de droits,
il est proc6d de la mani~re suivante:

a) si Ia demande est destin6e A Atre transmise par voie postale, le bureau d'origine en avertit le
bureau destinataire par une note explicative. Celle-ci, rev6tue de l'affranchissement reprdsentant
la taxe due, est transmise sous recommandation an bureau destinataire accompagn~e d'un bulle-
tin d'affranchissement dfiment rempli. Si la transmission a lieu par voie adrienne, la surtaxe est
6galement reprdsentde sur la note explicative. Le bureau destinataire appose sur l'envoi l'6ti-
quette prdvue au § 1.

b) si la demande est destin6e A tre transmise par voie tdl6graphique, le bureau d'origine en avert-it
par voie tilhgraphique le bureau destinataire et lui communique en mime temps les indications
relatives au dep6t de l'envoi. Le bureau de destination dresse d'office un bulletin d'affranchissement.

CHAPITRE II

DISPOSITIONS SPtCIALES APPLICABLES A CHAQUE CATPGORIE D'ENVOIS

ARTICLE 180

Lettres

1. Aucune condition de forme ou de fermeture n'est exig6e pour les -lettres, sous r6serve de l'obser-
vation des dispositions du prdsent article et de celles de l'article 126. La place nicessaire au recto pour
l'affranchissement, l'adresse et les mentions ou 6tiquettes de service doit 6tre laissde enti~rement libre.

2. Les lettres contenant des matires biologiques pirissables sont soumises aux ragles spkciales
de conditionnement ci-apr~s:

a) les mati~res biologiques pdrissables consistant en micro-organismes pathogknes vivants ou en virus
pathog~nes vivants doivent 6tre insdrdes dons un flacon ou un tube en verre 6pais, bien bouchg, ou
dans une ampoule scellge. Le rdcipient doit 6tre impermdable et hermdtiquement fermd. Il doit 6tre
entourd d'un tissu dpais et absorbant (ouate hydrophile, molleton ou flanelle de coton) enroulg
plusieurs lois autour du flacon et lig tant au-dessus qu'au-dessous de celui-ci, de faCon 4 former
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une sorte de fuseau. Le rdcipient ainsi enveloppg doit 9tre placg dans un 9tui mdtallique solide
et bien fermg. La substance absorbante placde entre le ricipient interne et l'6tui mtallique doit
tre en quantitg suffisante pour absorber en cas de bris tout le liquide contenu ou susceptible de

se former dans le rkcipient interne. L'6tui mdtallique doit 6tre confectionng et fermg de favon a
rendre impossible toute contamination a l'extdrieur de l'gtui; celui-ci doit 6tre enveloppg de coton
ou de mati&re spongieuse et enfermg a son tour dans une boite protectrice de faqon et 6viter tout
ddplacement. Ce rdcipient protecteur externe doit consister en un bloc creux en bois solide, ou
en metal, ou bien 9tre d'une natiere et d'une construction d'une soliditd 6quivalente, et pourvu
d'un couvercle bien ajust6 et fixg de maniore qu'il ne puisse s'ouvrir en cours de transport. Des
dispositions particuli&res, telles que dessication sous congglation et emballage de glace, doivent
;tre prises pour assurer la conservation des matires sensibles aux tempgratures glev~es. Le
transport par la voie agrienne, qui comporte des changements de pression atmosphdrique, exige
que les emballages soient assez solides pour risister a ces variations de pression. Par ailleurs,
la boite externe (ainsi que l'emballage extrieur, s'il y a lieu) doit 6tre munie, du c6ti qui
porte les adresses du laboratoire expdditeur et du laboratoire de destination officiellement reconnus,
d'une 9tiquette de couleur violette portant un symbole particulier ainsi que les mentions suivantes:
eCette dtiquette ne peut 6tre utilis~e que par les laboratoires officiellement reconnusi'; tMatires
biologiques p~rissables (d usage medical)3,; eDangereux: Ne pas ouvrir pendant le transport);
cSans valeur commerciale*; eEmballg selon les rgles postales internationales de sdcurit6,.

b) les .mati&res biologiques pdrissables qui ne contiennent ni micro-organismes pathoganes vivants,
ni virus pathog~nes vivants doivent 6tre emballges t l'intgrieur d'un r~cipient impermdable interne,
d'un rdcipient protecteur externe, d'une substance absorbante placge soit dans le rdcipient interne,
soit entre les rkcipients interne et externe; cette substance doit 6tre en quantitg suffisante pour
absorber en cas de bris tout le liquide contenu ou susceptible de se former dans le ricipient interne.
Par ailleurs, le contenu des rdcipients tant interne qu'externe doit 6tre emballg de facon a 6viter tout
ddplacement. Des dispositions particuliores, telles que dessication sous congglation et emballage
de glace, doivent 6tre prises pour assurer la conservation des matisres sensibles aux tempgratures
glevges. Le transport par la voie adrienne, qui comporte des changements de pression atmosphU-
rique, exige que, si le matdriel est conditionnd en ampoules scellges ou en bouteilles bien bouchges,
ces rdcipients soient assez solides pour resister aux variations de pression. Le ricipient externe,
ainsi que l'emballage extdrieur de l'envoi, doivent 6tre munis, du c6t6 qui porte les adresses du
laboratoire exp6diteur et du laboratoire de destination, d'une 9tiquette de couleur violette portant
un symbole particulier ainsi que les mentions suivantes: Cette 6tiquette ne peut 6tre utilis~e
que par les laboratoires officiellement reconnus3.; tMatires biologiques p~rissables (ei usage
mdical)s,; eNe pas ouvrir pendant le transport); eSans valeur commerciale:,; eEmballg selon
les rkgles postales internationales de scurit63.

ARTICLE 131

Cartes postales simples

1. Les cartes postales doiyent 6tre confectionn~es en carton on en papier assez consistant pour
ne pas entraver ]a manipulation.

2. Sont assimil6es aux cartes postales lea feuilles de papier repli6es dont lea deux faces internes
ant t4 coll6es complteinent 1'une sur l'autre, de sorte que d'autres objets ne risquent pas de s'y
fourvoyer.

3. Les cartes postales doivent porter, en tke du recto, le titre tCarte postalev en frangais on
l'quivalent de ce titre dans une autre langue. Ce titre n'est pas obligatoire pour lea cartes Amanant
de l'industrie privde.

4. Les cartes postales doivent Atre exp6di6es A d6couvert, c'est-h-dire sans bande ni enveloppe.

5. La moiti6 droite au moins du recto eat rdserv6e A l'adresse du destinataire et aux mentions ou
6tiquettes de service; lea timbres-poste ou empreintes d'affranchissement doivent tre appliques au
recto et, autant que possible, sur la partie droite de Ia carte. L'exp6diteur dispose du verso et de la
partie gauche du recto, sous r6serve des dispositions du § 6.

6. II eat interdit de joindre ou d'attacher aux cartes postales des 6chantillons de marchandises
ou des objets analogues. Toutefois, des vignettes, des photographies, des timbres de toute esp6ce,
des 6tiquettes et des coupures de toute sorte, en papier ou.autre matibre tr~s-mince, de mime que des
bandes d'adresse ou des feuilles h replier, peuvent y 6tre coll6s, A condition que ces objets ne soient
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pas de nature 4 alt~rer le caractare des cartes postales et qu'ils soient compltement adherents A la
carte. Ces objets ne peuvent Wtre colIs que sur le verso ou sur la partie gauche du recto des cartes
postales, sauf les bandes ou 6tiquettes d'adresse qui peuvent occuper tout le recto. Quant aux timbres
de toute esp-ce, suseeptibles d'6tre confondus avec les timbres d'affranchissement, ils ne sont admis
qu'au verso.

7. Les cartes postales ne remplissant pas les conditions prescrites pour cette eat~gorie d'envois
sont trait~es comme lettres, & l'exception, toutefois, de celles dont l'irr~gularit r~sulte seulement
de l'application de l'affranchissement au verso. Ces derni~res sont considr~es comme non affranchies
et trait~es en cons~quence.

ARTICLE i82

Cartes postales avec r~ponse pay&e

1. Les cartes postales avec r~ponse payee doivent presenter au recto, en langue fran~aise, comme
titre sur la premiere partie: eCarte postale avec r~ponse payee; sur la seconde partie: eCarte postale-
r~ponse,. Les deux parties doivent d'ailleurs remplir, chaeune, les autres conditions impos~es 6 la
carte postale simple; elles sont repli~es I'une sur F'autre de fagon que le pli forme le bord sup6-
rieur et ne peuvent 6tre fermes d'une mani~re quelconque.

2. L'adresse de la carte postale-r~ponse doit se trouver A l'int~rieur de l'envoi.

3. Il est loisible A l'exp~diteur d'indiquer son nom et son adresse au recto de la partie cR~ponse*.

4. L'exp&iiteur est 6galement autoris6 h faire imprimer au verso de la carte postale-r~ponse un
questionnaire destin6 A 6tre rempli par le destinataire; celui-ci peut, en outre, renvoyer la partie
eDemande adh~rente A la partie aRponsex. Dans ee cas, ladresse de la carte cDemande doit
8tre barr~e et se trouver A l'intkrieur de l'envoi.

5. L'affranchissement de Ia partie eRponse au moyen de timbres-poste du Pays qui a mis
la carte n'est valable que si la partie Rlponse, est expedite d destination de ce Pays. Si cette
condition n'est pas remplie, elle est trait~e comme carte postale non affranchie.

ARTICLE 138

Papiers d'affaires

1. Sont consid~r~s comme papiers d'affaires, b condition qu'ils n'aient pas le caractzre d'une
correspondance actuelle et personnelle, toutes les pi~ces et tous les documents 6crits ou dessin~s
en tout ou partie, tels que les correspondances-lettres ouvertes et cartes postales-de date ancienne
qui ont d~jA atteint leur but primitif, et leurs copies, les" pikees de procedure, les actes de tout genre
dressfs par les officiers minist~riels, les lettres de voiture ou connaissements, les factures, certains
documents des compagnies d'assurance, les copies ou extraits d'actes sous seing priv6 6crits sur papier
timbr6 ou non timbr6, les partitions ou feuilles de musique manuscrites, les manuscrits d'ouvrage
ou de journaux exp6di~s isol~ment, les devoirs originaux et corrig~s d'&6Mves, A l'exclusion de toute
indication ne se rapportant pas directement A l'ex6cution du travail.

2. Ces documents peuvent 6tre accompagnds de fiches de rappel ou bordereaux d'envoi portant
les mentions suivantes ou des indications analogues: 6numration des pi~ces composant l'envoi,
r~frences hs une correspondance 6chang~e entre l'exp~diteur et le destinataire, telles que: cAnnexe
b notre lettre du... 66 M... Notre rfrence... Rfrence du client...,.

3. Les correspondances de date ancienne peuvent tre munies des timbres-poste oblit~r~s, ou des
empreintes qui ont servi A leur affranchissement primitif.

4. Sont 6galement considir~s comme papiers d'affaires, m~me quand ils revgtent le caract~re
d'une correspondance actuelle et personnelle, tous leas envois contenant des objets de correspondance
6chang~s entre 61lves d'6coles, A condition que ces envois empruntent l'interm6diaire des directeurs
des 6coles intgress~es.

5. Les papiers d'affaires sont soumis, en ce qui concerne la forme et le conditionnement, aux
dispositions de l'article 137 pour les imprimn~s.
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ARTICLE 134

Imprim s

1. Sont considir&s comme imprim6s, les journaux et 6erits pdriodiques, les livres, leg brochures,
les papiers de musique, les cartes de visite, les cartes-adresse, les 6preuves d'imprimerie, les gravures,
les photographies et les albums contenant des photographies, les images, les dessins, plans, cartes
g~ographiques, patrons A d6couper, catalogues, prospectus, annonces et avis divers, imprim~s, graves,
lithographi6s, autographi6s ou photographi~s et, en g~niral, toutes les impressions ou reproductions
obtenues sur papier ou autre mati~re assimilable au papier, sur parchemin ou sur carton, au moyen
de ]a typographie, de la gravure, de la lithographie, de l'autographie et de la photographie, ou de
tout autre proc~d6 m~canique facile A reconnaitre; toutefois, les reproductions obtenues au moyen
du d6calque, de timbres h caract~res mobiles ou non et de la machine A 6crire ne sont pas consid~r~es
comme imprim~s.

2. La taxe des imprim~s n'est pas applicable aux imprim6s qui portent des signes quelconques
susceptibles de constituer un langage conventionnel, ni, sauf les exceptions explicitement autorisdes
par Particle 136. A ceux dont le texte a W modifi6 apr s tirage.

3. Les films, les disques pour gramophones ainsi que les papiers performs destins A6 tre adapt s
h des instruments de musique automatiques ne sont pas admis au tarif des imprims. Il en est
de mgme des articles de papeterie proprement dits, d6s l'instant oil il apparalt clairement que Ia
partie imprim € n'est pas l'essentiel de lobjet.

ARTICLE 135

Imprim~s. Objets assimil6s

Sont assimiles aux imprim~s, en tant qu'elles sont d6pos6es dans les conditions prescrites par
les r~glements internes de l'Administration d'origine, les reproductions, par un procd m~canique
de polygraphie, chromographie, etc., d'une copie-type faite A la plume ou A la machine h 6crire.
Chacune de ces reproductions peut recevoir les annotations autorises pour les imprim6s.

ARTICLE 136

Imprim~s. Annotations et annexes autoris~es

1. Il est permis, A l'ext~rieur et A l'int~rieur de tous lea envois d'imprim~s:
a) d'indiquer les nom, qualit6, profession, raison sociale et adresse de lexp~diteur et du destinataire,

la date d'exp6dition, la signature, le num6ro d'appel au t4isphone et le r~seau t~l~phonique de
raccordement, l'dresse et le code t6l~graphiques, le numdro d'appel t6lex, avec le nom du central
d'attache et l'indicatif, le compte courant postal et le compte courant bancaire de l'exp~diteur
ainsi qu'un num~ro d'ordre ou d'immatriculation se rapportant exclusivement A l'envoi;

b) de corriger les fautes d'impression;
c) de barrer, de souligner ou d'encadrer, au moyen de traits, certains mots ou certaines parties du

texts imprim6, A moins que ces operations ne donnent au texte imprim6 le caractre d'une
correspondance actuelle et personnelle.

2. II est, en outre, permis d'indiquer ou d'ajouter:
a) sur les avis concernant lea d~parts et les arriv~es des navires et des avions: les dates et heures

des d~parts et arriv~es ainsi que les noms des navires, des avions, des ports de d~part, d'escale
et d'arriv~e;

b) sur les avis de passage: le nom. du voyageur, la date, l'heure et le nom de Ia localit6 par laquelle
il compte passer ainsi que l'endroit ohi il descend;

c) sur les bulletins de commande, de souscription ou d'offre, relatifs A des ouvrages de librairie,
livres, journaux, gravures, morceaux de musique: les ouvrages et le nombre des exemplaires
demand6s ou offerts, le prix de ces ouvrages ainsi que des annotations repr~sentant des 6lments
constitutifs du prix, le mode de payement, l'dition, les noms des auteurs et des 6diteurs, le
num~ro du catalogue et les mots wbrocht,, ecartonn6, ou creli6*;
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d) sur les fornules utilis~es par les services de pr~t des biblioth~ques: les titres des ouvrages, le
nombre des exemplaires demandds ou envoy~s, les noms des auteurs et des &iiteurs, les numros
du catalogue, le nombre de jours accord6s pour la lecture, le nom. de la personne d~sirant consulter
l'ouvrage ainsi que d'autres indications sommaires se r6f6rant aux ouvrages en question;

e) sur les cartes illustrdes, les cartes de visite imprim~es ainsi que sur les cartes de Nol et de
nouvel an: des souhaits, salutations, fdlicitations, remerciements, compliments de condolance
ou autres formules de politesse exprimds en cinq mots au moyen de cinq initiales conventionnelles,
au maximum;

f) sur les 6preuves d'imprimerie: les changements et additions qui se rapportent A la correction, A Ia
forme et h l'impression ainsi que des mentions telles que eBon & tirer3, eVu-Bon & tirer, ou
toutes autres analogues se rapportant & la confection de l'ouvrage. En cas de manque de place, les
additions peuvent 6tre faites sur des feuilles spdciales;

g) sur les images de mode, les cartes g6ographiques, etc.: les couleurs;

h) sur les listes de prix courants, les offres d'annonces, les cotes de bourse et de march6, les circulaires
de commerce et les prospectus: des chiffres; toutes autres annotations reprdsentant des 6lments
constitutifs des prix;

i) sur les livres, brochures, journaux, photographies, gravures, papiers de musique et, en g6n~ral,
sur toutes les productions litt~raires ou artistiques imprim~es, gravdes, lithographides ou auto-
graphi6es: une d6dicace consistant en un simple hommage et, sur les photographies ou gravures,
une ldgende explicative tr~s succincte ainsi que d'autres indications sommaires se r~f~rant A la
photographie ou Ia gravure elle-m~me;

j) sur les passages d~coupds de journaux et publications pdriodiques: le titre, la date, le num6ro et
l'adresse de Ia publication dont l'article est extrait;

k) sur les avis de changement d'adresse: l'ancienne et Ia nouvelle adresses, ainsi que Ia date du
changement.

3. Les additions et les corrections pr~vues aux §§ 1 et 2 peuvent 6tre faites A la main ou
par un proc~d6 m~canique quelconque.

4. II est, enfin, permis de joindre:
a) aux ipreuves d'imprimerie corrig6es ou non: le manuscrit s'y rapportant;
b) aux envois des catdgories mentionndes sous § 2, lettre i): ]a facture ouverte se rapportant A

l'objet envoyA, rdduite A ses 6nonciations constitutives;
c) aux envois vis6s A l'article 49, §§ 4 et 5, de Ia Convention: une formule de versement portant

Ia ddsignation imprim4e d'un compte courant postal;

d) A tous les imprimds: une carte, une enveloppe ou une bande, munie de l'adresse de l'expdditeur
de l'envoi et qu'on peut affranchir pour le retour au moyen de timbres-poste du Pays de destination
de l'envoi;

e) aux journaux de mode: des patrons ddcoup~s formant, selon les indications qui y figurent, un tout
avec l'exemplaire dans lequel ils sont exp~dis.

ARTICLE 137

Imprim s. Conditionnement des envois

1. Les imprim~s doivent 6tre, soit places sous bande, sur rouleau, entre des cartons, dans un
6tui ouvert on dans une enveloppe non ferm6e munie, s'il y a lieu, de fermoirs faciles A enlever et A
replacer et n'offrant aucun danger, soit entour6s d'une ficelle facile A dknouer.

2. Les imprim6s pr6sentant Ia forme et la consistance d'une carte peuvent Atre exp6di6s A d6couvert
sans bande, enveloppe ou lien. Le m6me mode d'exp~dition est admis pour les imprimks pli6s de
fagon qu'ils ne puissent se d6plier pendant le transport.

3. La moiti6 droite au moins du recto des imprim6s exp6di~s sous forme de cartes, y compris
les cartes illustr6es b6n6ficiant de Ia taxe r6duite, est rbserv6e A l'adresse du destinataire et aux men-
tions ou 6tiquettes de service. Les timbres-poste ou empreintes d'affranchissement doivent 6tre appli-
ques au reoto et, autant que possible, sur la partie droite de la carte.

4. Dans tous les cas, les envois doivent Atre conditionn6s de fagon que d'autres objets ne risquent
pas de s'y fourvoyer.
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ARTICLE 188

Objets assimilds aux impressions en relief h l'usage des aveugles

Les cliches portant des signes de la c6cographie sont assimil s aux impressions en relief h l'usage
des aveugles. 11 en eat de mme des enregistrements sonores et du papier sptcial destinds unique-
ment h rusage des aveugles, h condition qu'ils soient exp6di6s par un institut pour aveugles officielle-
ment reconnu ou adressds k un tel institut.

ARTICLE 189

gehantillons. Objets assimil6s

Sont admis au tarif des chantillons: lea clichts d'imprimerie, les patrons ddcoup6s isol6s, les
clefs isoldes, leas fleurs fraiches coupdes, les objete d'histoire naturelle (animaux et pla.ntes sch6s ou
conservds, spdcimens gdologiques, etc.), lea tubes de sdrum nu de vaccin, les mdicaments d'urgente
n6cessit6 difficiles A se procurer. Ces objets, A l'exception des tubes de sdrum et de vaccin et des mtdica-
ments d'urgente n~cessit6 difficiles h se procurer, expddids dans un intdrt g6n6ral par les laboratoires
ou institutions officiellement reconnus, ne peuvent 6tre envoy~s dans un but commercial. Leur
emballage doit tre conforme aux dispositions g6ndrales concernant les 6ehantillons de marchandises.

ARTICLE 140

Pchantillons. Annotations autoris~es

Il est permis d'indiquer h la main ou par un proc~d mdcanique, Al'extdrieur ou & l'intdrieur des
envois d'6chantillons et, dans ce dernier cas, sur l'chantillon m~me ou sur une feuille spdciale y
relative, les nom, qualit6, profession, raison sociale et adresse de l'exp6diteur et du destinataire ainsi
que la date d'expddition, la signature, le numdro d'appel au t~ldphone et le rdseau t~l6phonique de
raccordement, l'adresse et le code tdldgraphiques, le num~ro d'appel t~lex, avec le noam du central
d'attache et l'indicatif, le compte courant postal et le compte courant bancaire de l'expdditeur, une
marque de fabrique ou de marchand, une indication sommaire relative au fabricant et au fournisseur
de la marchandise ou concernant Ia personne A laquelle l'6chantillon est destin6, ainsi que des numfros
d'ordre ou d'immatriculation, des prix et toutes autres annotations reprdsentant des 6lments consti-
tutifs des prix, des indications relatives au poids, au mdtrage et A la dimension ainsi qu'h la quantit6
disponible et celles qui sent ndcessaires pour pr~ciser la provenance et la nature de la marchandise.

ARTICLE 141

2chantillons. Conditionnement des envois

1. Les 6chantillons de marchandises doivent Utre placs dans des sacs, des boltes ou des
enveloppes non clos ou A fermeture mobile.

2. Les objets en verre ou autres mati~res fragiles, les envois de liquides, huiles, corps gras,
poudres sbches, colorantes ou non, ainsi que les envois qui contiennent des abeilles vivantes, des
sangsues, des graines de vers A soie ou des parasites vis~s A6 l'article 60, § 1, de Ia Convention sont
admis au transport comme 6chantillons de marchandises, pourvu qu'ils soient conditionn6s de la
mani~re suivante:

a) les objets en verre ou autres matibres fragiles doivent 6tre emball6s solidament (boltes en m~tal,
en bois ou en carton ondul6 de qualit6 solide), de manibre A pr~venir tout danger pour les
agents et les correspondances;

b) les liquides, huiles et corps facilement liqudfiables doivent 9tre ins6rds dans des rdcipients
herm6tiquement ferm6s. Chaque recipient doit Utre plac6 dans une boite spdciale en mdtal, en
bois rdsistant ou en carton ondulM de qualit6 solide garnie de sciuire de bois, de coton ou de
mati~re spongieuse en quantit6 suffisante pour absorber le liquide en cas de bris du rdcipient.
Le couvercle de la boite doit tre fix6 de mani~re qu'il ne puisse se ddtacher facilement;

c) leas corps gras difficilement liqu6fiables, tels que les onguents, le savon mou, les rdsines, etc.,
ainsi que les graines de vers A soie, dont le transport offre moins d'inconvdnients doivent tre
enferms sous une premiere enveloppe (boite, sac en toile, parchemin, etc.), placke elle-m~me
dans une seconde boite en bois, en mdtal ou en cuir fort et 6pais;
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d) les poudres siches colorantes, telles que le bleu d'aniline, etc., ne sont admises que dans des
bootes en fer-blanc resistant, places h leur tour dans des boites en bois avec de la sciure entre
les deux emballages. Les poudres s~ches non colorantes doivent 6tre places dans des boltes en
m~tal, en bois ou en carton; ces boites doivent 6tre elles-m~mes enferm~es dans un sac en toile
ou en parchemin;

e) les ,abeilles vivantes, les sangsues et les parasites doivent 6tre enfermns dans des boltes dispos6es
de fagon A 6viter tout danger.

3. Les objets qui se gAteraient s'ils 6taient emballs d'apr~s les r6gles g~n~rales, ainsi que les
6chantillons places dans un emballage transparent permettant la vrification de leur contenu,
peuvent, exceptionnellement, re admis sous un emballage herm~tiquement ferm6. I1 en est de
mime pour les 6chantillons de produits industriels et v~g~taux mis A Ia poste sous un emballage
ferm6 par la fabrique ou scell~s par une autorit6 de v6rifieation du Pays d'origine. Dans ces cas,
les Administrations int6ress6es peuvent exiger que l'exp~diteur ou le destinataire facilite Ia v~rifi-
cation du contenu, soit en ouvrant quelques-uns des envois d~sign6s par elles, soit d'une autre
mani~re satisfaisante.

4. I1 n'est pas exig6 d'emballage pour les objets d'une seule pice, tels que pices de bois, pi~ces
m~talliques, etc., qu'il n'est pas dans les usages du commerce d'emballer.

5. L'adresse du destinataire doit 6tre indiqu~e, autant que possible, sur l'emballage ou sur l'objet
lui-m~me. Si I'emballage ou l'objet ne se prate pas i l'insoription de l'adresse et des indications
de service ou A 'application des timbres-poste, il doit tre fait usage d'une 6tiquette volante, de
pr~f~rence en parchemin, attach6e solidement. II en est de mgme lorsque le timbrage est susceptible
de provoquer Ia d~trioration de l'envoi.

ARTICLE 142

Petits paquets

1. Les petits paquets doivent porter au recto, en caract~res tr~s apparents, l'indication tPetit
paquets ou son 6quivalent dans une langue connue dans le Pays de destination. Ils sont soumis aux
dispositions preserites pour les 6chantillons de marchandises en ce qui concerne le conditionnement
ct l'emballage.

2. II est perinis d'y insurer une facture ouverte, rduite a ses 6nonciations constitutives, ainsi
qu'une simple copie de Ia suscription de l'objet avec mention de l'adresse de l'exp~diteur.

3. Les nom et adresse des exp6diteurs doivent figurer A l'extrieur des envois.

ARTICLE 143

Envois qPhonopost,

1. Sous rserve des dispositions express~ment pr~vues pour les envois ePhonoposts, ceux-ci sont
r~gis par les prescriptions applicables aux lettres.

2. Les disques phonographiques, leg bandes ou fils soumis A un enregistrement sonore, exp~di~s
comme envois ePhonopost2, doivent 6tre protegfs par une enveloppe solide ou une boite non ferm6es.

3. L'exp~diteur doit mentionner en caract~res trfs apparents, sur le recto de l'enveloppe ou de
Ia boite, outre les indications ordinaires, le mot ePhonopost*. II est loisible d'imprimer au recto,
en une on plusieurs langues, une notice relative A la mani~re de reproduction sonore de
l'enregistrement.

4. II est permis d'ins~rer dang l'envoi, convenablement protegees, des aiguilles devant servir
A obtenir ]a reproduction de l'enregistrement.

ARTICLE 144

Objets group~s

1. La reunion dans un seul envoi d'objets de correspondance de categories diffirentes est limit~e
aux papiers d'affaires, aux imprim6s et aux 6chantillons de marchandises, & condition que chaque
objet pris isol~ment ne d~passe pas les limites qui lui sont applicables quant au poids et sous rserve:

a) que le poids total ne d~passe pas 2 kg par envoi, s'iI se compose seulement de papiers d'affaires
et d'6chantillons; cette limite est port~e A 3 kg si l'envoi contient aussi des imprimfs, mais
dans ce cas le poids total des papiers d'affaires et des 6chantillons ne doit pas d~passer 2 kg;
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b) que les dimensions des objets group~s ne d6passent pas celles des lettres;
c) que Ia taxe .pay6e soit au moins Ia taxe minimum des papiers d'affaires si renvoi contient des

papiers d'affaires.

2. Ces dispositions ne sont applicables qu'aux objets soumis A ]a mime taxe unitaire. Lorsqu'une
Administration constate Ia rdunion dans un m~me envoi d'objets passibles de taxes diff6rentes, cet
envoi est frapp6 pour son poids total de la taxe aff6rente A Ia cat~gorie dont le tArif est le plus 6lev6.

TITRE Il

ENVOIS RECOMMANDtS

CHAPITRE UNIQUE

ARTICLE 145

Envois recommand6s

1. Les envois recommand6s doivent porter au recto, en caractares tras apparents, l'en-tte
SRecommand6 ou une mention analogue dans Ia langue du Pays d'origine.

2. Sauf les exceptions ci-apr6s, aucune condition sp6ciale de forme, de fermeture ou de libell6 de
l'adresse n'est exig6e pour ces envois.

3. Les objets de correspondance qui portent une adresse 6crite au crayon ou constitu6e par des
initiales ne sont pas admis A Ia recommandation. Toutefois, l'adresse des envois autres que ceux qui
sont exp~di~s sous enveloppe h panneau transparent peut tre 6crite au crayon-encre.

4. Les envois recommandds doivent 6tre rev~tus, & I'angle gauche de Ia suscription, d'une 6tiquette
conforme au module C 4 ci-annex6, avec l'indication en caractkres latins de la lettre cR , du nom du
bureau d'origine et du num6ro d'ordre de l'envoi. Toutefois, il est permis aux Administrations dont le
regime int6rieur s'oppose actuellement h l'emploi des 6tiquettes d'ajourner Ia mise h ex6cution de cette
mesure et d'employer pour la ddsignation des envois recommand6s des timbres eRecommand6* ou
4R3, h c6t6 desquels doivent figurer l'indication du bureau d'origine et celle du num6ro d'ordre. Ces
timbres doivent 6tre appos6s 6galement h l'angle gauche de la suscription.

5. Aucun num6ro d'ordre ne doit tre port6 au recto des objets recommand6s par les Administra-
tions interm6diaires.

ARTICLE I6

Avis de r6ception

1. Les envois dont l'exp6diteur demande un avis de r6ception doivent porter, au recto, en carac-
t~res tras apparents, La mention 4Avis de rhceptionz ou I'empreinte du timbre 4A. R.s compl6t6es par
Ia mention ePar avion* lorsque l'exp6diteur a demand6 l'utilisation de la voie adrienne. L'exp6diteur
doit indiquer A l'extrieur de renvoi son nor et son adresse en caracthres latins.

2. Ils sont accompagnus d'une formule de la consistance d'une carte postale, de couleur rouge clair,
conforme au module C 5 ci-annexg. Apr&s indication par l'exp~diteur de son nom et de son adresse
en caractres latins au recto de la formule et autremeit qu'au crayon ordinaire, la jormule est
compl~tge par le bureau d'origine ou par tout autre bureau h d~signer par 'Administration exp6ditrice
puis riunie A l'objet ext6rieurement et d'une mani~re solide; si la formule ne parvient pas au bureau
de destination, celui'ci dresse d'office un nouvel avis de r6ception.

3. Lorsque l'exp~diteur demande le renvoi par avion de lavis de r6ception, le recto de la formule
C 5 doit porter, en caract~res tr~s apparents, la mention sRenvoi par avion,; une empreinte ou une
6tiquette 4Par avion, de couleur bleue est de plus appos6e sur la formule. La surtaxe acquittge par
'exp~diteur pour le renvoi par avion de l'avis de rkeeption, et dont le montant est calcuig d'apr~s le

poids de la formule, est reprisentge sur 'envoi avec les autres taxes.

4. II n'est pas tenu compte du poids de la formule de l'avis de rception pour le caleul de la taxe
d'affranchissement.
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5. Le bureau de destination renvoie la formule C 5, dfiment remplie, A d4couvert et en franchise
de port, A I'adresse indiquie par l'exp~diteur. Ce renvoi a lieu par le prochain courrier agrien si
l'exp~diteur a pay6 les frais y relatifs.

6. Lorsque l'exp~diteur rclame un avis de reception qui ne lui est pas parvenu dans des dilais
normaux, il est proc6d6 conformiment aux r~gles tracies A i'article 147. Le bureau d'origine inscrit en
tote de Ia formule C 5 la mention tDuplicata de l'avis de r~ception, etc.).

ARTICLE 147

Avis de r~eeption demandgs postkrieurement au d6p6t

1. Lorsque 1'exp6diteur demande un avis de reception post6rieurement au d6p6t de l'envoi, le
bureau d'origine remplit une formule C 5, sur laquelle I'interesse a, au pr~alable, indiqug au recto
son nom et son adresse en caract~res latins.

2. La formule C 5 est attach~e A une r~clamation C 9 mentionn~e & rarticle 158; cette r6clamation,
apr~s avoir 6t rev~tue d'un timbre-poste repr~sentant la taxe due, est trait~e selon les dispositions
dudit article 158, sauf que, en cas de distribution r6guli~re de l'envoi, le bureau de destination retire Ia
formule C 9 et renvoie Ia formule C 5 A l'origine de ]a manire prescrite h l'article 146, § 5. En cas
de demande de renvoi de l'avis de reception par voje a6rienne, Ia formule C 5 doit 6tre trait € comme
le pr~voit I'article 146, §§ 3 et 5. La taxe payie par l'expdditeur pour le renvoi par avion de l'avis
de r~ception doit 4tre reprisentge sur la formule C 9.

3. Le bureau de destination qui a regu une demande par voie t~lgraphique 6tablit d'office un avis
de r6ception.

4. Les dispositions particuli6res adopt~es par les Administrations en vertu de l'article 158, pour
Ia transmission des reclamations d'envois recommand6s, sont applicables aux demandes d'avis de
r~ception formul~es post~rieurement au d~p6t.

ARTICLE 148

Remise en main propre

Les envois recommand~s i remettre en main propre doivent porter, au recto, en caractbres tr~s
apparents, la mention tA remettre en main propre* ou la mention iquivalente dans une langue
connue dans le Pays de destination.

TITRE III

OPARATIONS AU DIPART ET A L'ARRIVRE

CHAPITRE UNIQUE

ARTICLE 149

Application du timbre A date

1. Les correspondances sont frappes au recto par le bureau d'origine d'un timbre indiquant,
en caract~res latins, le lieu d'origine et Ia date du d~p~t h Ia poste. Une mention iquivalente, en
caractares de la langue du Pays d'origine, petit &tre ajoutie. Dans les localit~s pourvues de plusieurs
bureauxde poste, le timbre doit indiquer quel est le bureau de d~p6t.

2. L'application du timbre pr~vu au § 1 nest pas obligatoire:
a) pour les correspondances affranchies au moyen d'empreintes de machines b affranchir si

l'indication du lieu d'origine et de Ia date du d~p~t A Ia poste figurent sur ces empreintes;
b) pour les correspondances affranchies au moyen d'impressions obtenues ei la presse d'impri-

merie ou par un autre procgdg d'impression;
e) pour les objets A tarif r6duit non recommand6s, A condition que le lieu d'origine soit indiqu6

sur ces envois.
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3. Tous les timbres-poste valables pour l'affranchissement doivent tre oblit&r~s.

4. A moins que les Administrations n'aient prescrit l'annulation au moyen d'une griffe sp~ciale, les
timbres-poste non oblitkr~s par suite d'erreur ou d'omission dans le service d'origine doivent tre barr6s
d'un fort trait A l'encre ou au crayon ind~l6bile par le bureau qui constate l'irr6gularit& Ces timbres
ne sont en aucun cas frappes du timbre A date.

5. Les correspondances mal dirig6es, saul les objets A tarif r(duit non recommand~s, doivent 6tre
frappes de l'empreinte du timbre b date du bureau auquel elles sont parvenues par erreur. Cette
obligation incombe non seulement aux bureaux s6dentaires, mais aussi aux bureaux ambulants, dans la
mesure du possible. L'empreinte doit tre appos6e au verso des objets quand il s'agit de lettres et au
recto lorsqu'il s'agit de cartes postales.

6. Le timbrage des correspondances d6pos~es sur les navires incombe i6 l'agent des postes ou
l'officier du bord charg6 du service ou, b. leur dfaut, au bureau de poste de l'escale auquel ces
correspondances sont livres h d~couvert. Dans cc cas, le bureau les frappe de son timbre h date et y
appose Ia mention eNavire,, ePaquebot, ou toute autre analogue.

7. Le bureau destinataire d'une carte postalc avec r~ponse pay6e peut appliquer son timbre i
date du c6t6 gauche du recto de Ia partie eRlponse,.

ARTICLE 150

Envois expr~s

Les envois A remettre par-exprs sont pourvus, h c6t de l'indication du lieu de destination, d'une
6tiquette imprim~e de couleur rouge fonci portant, en caract~res tr~s apparents, La mention cExprsv
ou d'une inscription qui en tient lieu.

ARTICLE 151

Envois non affranchis ou insuffisamment affranchis

1. Les correspondences pour lesquelles une taxe quelconque doit Atre pergue postieurement au
d~p8t, soit sur le destinataire, soit sur l'exp6diteur, en cas de raise en rebut, sont frapp6es du
timbre T (taxe A payer) au milieu de la partie sup6rieure du recto; l'indication en francs et centimes
du montant A percevoir (st inscrite en chiffres tr6s lisibles, h c~t6 de ce timbre.

2. L'application du timbre T ainsi que I'indication du montant A percevoir incombent" A
I'Administration d'origine ou, en cas de .rexp~dition ou de mise en rebut, A l'Administration r6exp6-
ditrice. Toutefois, s'il s'agit d'envois provenant de Pays qui appliquent des taxes r&luites dans les
relations avec l'Administration r~exp~ditrice, le montant A pereevoir est indiqu6 par l'Administration
qui effectue la distribution.

3. L'Administration de distribution frappe l'envoi de la taxe h percevoir.

4. Tout envoi ne portant pas le timbre T est consid&6 comme dfiment affranchi et trait6 en
consequence, sauf erreur 6vidente.

5. II n'est pas tenu compte des timbres-poste et des empreintes d'affranchissement non valables
pour l'affranchissement. Dans cc cas, le chiffre z6ro (0) est placr 6 ct de ces timbres-poste ou de
ces empreintes qui doivknt ftre encadr6s au crayon.

ARTICLE 152

Renvoi des bulletins daffranchissement (Partie A).

R~oupration des droits avanc~s par l'expiditeur d'un envoi franc de droits

I. Apr~s la livraison au destinataire d'un envoi franc de droits, le bureau qui a fait l'avance des
frais de douane ou autres pour le compte de l'exp~diteur complte en cc qui le concerne, & l'aide de
papier carbone, lcs indications qui figurent au verso de. parties A et B du bulletin d'affranchissement..
It transmet au bureau d'origine de l'envoi la partie A accompagn~e des pi~ces justificatives; cette
transmission a lieu sous enveloppe fenn~e, sans indication du contenu. La partie B est conservge par
l'Administration de destination de l'envoi en vue du ddcompte avec l'Administration ddbitrice.



78 United Nations - Treaty Series 1960

2. Toutefois, chaque Administration a le droit de faire effectuer, par des bureaux sp~cialement
d~sign~s, le renvoi de la partie A des bulletiLs d'affranchissement grevds de frais et de demander que
cette partie soit transmise A6 un bureau d~termin6.

3. Le nora du bureau auquel la partie A des bulletins d'affranchissement doit 6tre renvoyie est
inscrit, dans tous les cas, par le bureau expdditeur de l'envoi au recto de cette partie.

4. Lorsqu'un envoi portant la mention gFranc de droits, parvient au service destinataire sans
bulletin d'affranchisement, le bureau charg6 du dddouanement 6tablit un duplicata du bulletin; sur
lea parties A et B de ce bulletin il mentionne le nom du Pays d'origine et, autant que possible, la date
du d~p8t de l'envoi.

5. Lorsque le bulletin d'affranchissement est perdu, apr~s livraison de l'envoi, un duplicata est
6tabli dans les m~mes conditions.

6. Lea parties A et B des bulletins d'affranchissement aff~rents aux envois qui, pour un motif quel-
conque, sont renvoyis A l'origine doivent 6tre annulges par les soins de l'Administration de destination.

7. A la riception de la partie A d'un bulletin d'affranchissement indiquant lea frais d6bourss par
le service destinataire, l'Administration d'origine convertit le montant de ces frais dans sa propre
monnaie A un taux qui ne doit pas 6tre sup~rieur au taux fix6 pour l'6mission des mandats de poste h
destination du Pays correspondant. Le r~sultat de Ia conversion est indiqu6 dana le corps de la formule
et sur le coupon lateral. Apr~s avoir recouvr6 le montant des frais, le bureau disigng a cet effet remet
A l'expdditeur le coupon du bulletin et, le cas 6chdant, lea pices justificatives.

ARTICLE 158

Envois r~exp6dids

1. Les correspondances adress6es b des destinataires ayant chang4 de r~sidence sont considrdes
comme adress~es directement du lieu d'origine au lieu de la nouvelle destination.

2. Les envois non ou insuffisamment affranchis pour leur premier parcours sont frapp6s de
la taxe qui leur aurait 6t a-ppliquie s'ils avaient 6t adress6s directement du point d'origine au
lieu de la destination nouvelle.

3. Les envois r6gulirement affranchis pour leur premier parcours, et dont le compl6ment de
taxe affdrent au parcours ult6rieur n'a pas 6t4 acquitt6 avant leur rdex.p6dition, sont frappds d'ine
taxe 6gale A Ia diffdrente entre le prix d'affranchissement ddjA acquitti et celui qui aurait W perqu
si lea envois avaient 6t6 exp6di6s primitivement sur leur nouvelle destination. En cas de r~exp~dition
par la voie a6rienne, lea envois sont, en outre, frappgs de la surtaxe airienne pour le parcours ult&ieur.

4. Les envois primitivement adress6s h l'int~rieur d'un Pays et dflment affranchis selon le
rdgime intdrieur sont considr~s comme des envois rdgulirement affranchis pour leur premier parcours.

5. Les envois ayant circul6 primitivement en franchise postale dana l'int~rieur d'un Pays sont
frapp~s de la taxe qu'ils auraient di acquitter s'ils avaient W adress~s directement du point
d'origine au lieu de ]a destination nouvelle.

6. Lors de la rdexp~dition, le bureau rdexpdditeur applique son timbre A date 9u recto des
envois sous forme de cartes et au verso de toutes les autres cat6gories de correspondances.

7. Les correspondances ordinaires ou recommanddes, qui sont renvoy~es aux exp&diteurs pour
qu'ils en compltent ou en rectifient l'adresse, ne sont pas considdrdes, lors de leur remise dans le
service, comme des correspondances rdexpddides; elles sont traitdes com-me de nouveaux envois et
deviennent, par suite, passibles d'une nouvelle taxe.

8. Les droits de douane et les autres droits non postaux dont l'annulation n'a pu 6tre obtenue
A la rdexpddition o au renvoi A l'origine (article 155) sont recouvrds, par voie de remboursement,
sur i'Administration de la nouvelle destination. Dans ce cas, l'Administration de la destination
primitive joint & l'envoi une note explicative et un mandat de remboursement (mod~le R 3 de
l'Arrangement ooncernant les envois contre reinboursement). Si le service de remboursement n'existe
pas dans lea relations entre les Administrations int resses, lea droits en cause sont recouvrs par
voie de correspondance.

9. Si l'essai de remise d'un objet exprs h domicile par un porteur special est rest6 infructueux,
le bureau rdexp~diteur doit barrer l'6tiquette ou la mention eExpr~s* par deux forts traits transversaux.
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ARTICLE 154

Enveloppes de r6exp6dition et enveloppes collectrices

1. Les objets de oorrespondance ordinaires h r6exp~dier A une m~me personne ayant chang6
de rdsidence peuvent Wtre insr6s dans des enveloppes sp6ciales conformes au module C 6 ei-annex6,
fournies par les Administrations et sur lesquelles doivent seuls 6tre inscrits le nor et Ia nouvelle
adresse du destinataire.

2. Il aie peut 6tre insr6 dans ces enveloppes des envois A soumettre au contr6le douanier, ni
des objets dont la forme, le volume et le poids risqueraient d'occasionner des d6chirures; le poids
global d'une enveloppe et de son contenu ne doit en aucun cas ddpasser 500 grammes.

3. L'enveloppe doit 6tre prdsent6e ouverte au bureau r6expdditeur pour lui permettre de
percevoif, s'il y a lieu, les compliments de taxe dont les objets qu'elle contient pourraient Atre
passibles ou d'indiquer sur ces objets la taxe i percevoir h l'arriv~e, lorsque le compldment
l'affranchissement n'est pas acquitt6. Apr~s v6rification, le bureau r6expdditeur ferme l'enveloppe
et y applique, le cas 6chdant, le timbre T avec l'indication, en francs et centimes, du montant total
des taxes & pereevoiT.

4. A l'arrivde h destination, l'enveloppe peut tre ouverte et son contenu vdrifi6 par le bureau
distributeur, qui pergoit, s'il y a lieu, les compl6ments de taxe non acquites.

5. Les objets de correspondance ordinaires adress6s, soit aux marins et passagers embarquas
sur un m6me navire, soit h des personnes prenant part en commun A un voyage, peuvent tre traitds
6galement d'apr~s lea dispositions des §§ 1 h 4. Dans ce cas, lea enveloppes collectrices doivent
6tre rev6tues de l'adresse du navire, de l'agenee de navigation ou de vovage, etc., A qui elles
doivent Atre Temises.

ARTICLE 155

Envois tomb6s en rebut

1. Avant de renvoyer A l'Administration d'origine lea correspondances non distribudes pour un
motif quelconque, le bureau de destination doit indiquer d'une mani6re claire et concise, en langue
frangaise, et, autant que possible, au reeto de ces objets, la cause de la non-remise sous la forme
suivante: inconnu, refus6, en voyage, parti, non rdclamn, ddcWd, etc. En ce qui concerne les cartes
postales et lea imprim6s sous forme de cartes, ]a cause de la non-remise eat indiqude sur la moiti6
droite du recto.

2. Cette indication est fournie par l'application d'un timbre ou l'apposition d'une 6tiquette.
Chaque Administration a la facult6 d'ajouter Is traduction, dans sa propre langue, de la cause de
la non-remise et les autres indications qui lui conviennent. Dans les relations avec lea Adninistra-
tions qui se sont ddclardes d'accord, cos indications peuvent se faire en une seule langue convenue.
De m6me, les inscriptions manuscrites relatives h la non-remise faites par lea agents ou par les
bureaux de poste peuvent, dans ce cas, tre considrdes comme suffisantes.

3. Le bureau de destination doit barrer les indications de lieu qui le ooncernent et porter au
recto de l'objet la mention 4Retour A c6t6 de l'indication du bureau d'origine. II doit, en outre,
appliquer son timbre A date atu verso des lettres et au recto des cartes postales.

4. Le renvoi des correspondanecs tombdes on rebut se fait, soit isoldment, soit en line liasse
spaciale 6tiquetde lelebuts,. Toute Administration peut demander, par l'intermddiaire du Bureau
international, que les rebuts soient transmis h un bureau sp~cialement ddsign6 par elle.

5. Les correspondances recommand6es tombdes en rebut sont renvoydes au bureau d'6change
du Pays dorigine comme s'il s'agissait de correspondances recommandaes & diriger sur ce Pays.

6. Les correspondances du rdgime int4rieur qui tombent en rebut et doivent, pour restitution
atux expdditeurs, Atre envoydes A l'6tranger, sont traitdes d'aprs les dispositions de larticle 158.
I1 en est de mgme des correspondances du r6gime international dont 'exp6diteur a transfera sa
rdsidence dans un autre Pays.

7. Les correspondances pour des tiers, adressdes aux soins d'un consul et rendues par celui-ci au
bureau de poste comme non rdclamdes, doivent 6tre traites comme rebuts. En aucun cas, elles ne
doivent tre considgries comne de -nouveaux envois soumis e affranchissement.

8. Les correspondances pour des personnes, adressges & des hotels ou d des logements et restituies
ou bureau de poste en raison de l'impossibilit de 1e8 remettre aux destinataires, sont soumises au
traitement pr~vu au § 7.
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ARTICLE 156

Retrait. Modification d'adresse

1. Les demandes de retrait de correspondances ou de modification d'adresse donnent lieu
l'6tablissement, par l'exp~diteur, d'une formule conforme au module C 7 ci-annex6; une seule formule
peut 6tre utilis~e pour plusieurs envois remis simultan~ment au mgme bureau par le mgme exp~diteur
Sl'adresse du m~me destinataire. En remettant cette demande au bureau de poste, l'exp6diteur

doit justifier de son identit6 et produire, s'il y a lieu, le r~cpiss6 de d~p~t. Apr~s la justification,
dont l'Administration du Pays d'origine assume Ia responsabilit6, il est proc~d6 de Ia manire suivante:

a) si Ia demande est destin~e & 6tre transmise par voie postale, la formule, accompagn6e d'un fac-
simil6 parfit de l'enveloppe ou de ]a suscription de lenvoi, est expedite direetement, sous pli
recommand6, au bureau destinataire;

b) si Ia demande doit 6tre faite par voie t~l~graphique, la formule est d~pos~e au service t~l~gra-
phique charg6 d'en transmettre les termes au bureau de poste destinataire.
2. A la r~ception de Ia formule C 7 ou du t~l~gramme en tenant lieu, le bureau destinataire

recherche la correspondance signal~e et donne A Ia demande Ia suite n6cessaire.
3. La suite que le bureau destinataire a donnie aux demandes de retrait ou de modification

d'adresse, est communiquie imm&tiatement au bureau d'origine, qui privient le rfclamant. I1 en est
de mgme dans les cas ci-aprs:
- recherches infructueuses;
- envoi d jA remis au destinataire;
- demande par voie t l6graphique insuffiaamment explicite pour permettre de reconnaltre sfrement

l'envoi;
- envoi confisqug, d~truit ou saisi.

4. Toute Administration peut demander, par une notification adressfe au Bureau international,
que l'6change des demandes, en ce qui la concerne, soit effectu6 par l'entremise de son Administration
centrale ou d'un bureau sp~cialement d6sign6; ladite notification doit comporter le nom de ce bureau.

5. Si l'change des demandes s'effectue par h'entremise des Administrations centrales, il doit
6tre tenu compte des demandes exp~difes directement par les bureaux d'origine aux bureaux de
destination, dans ce sens que les correspondances y relatives sont exclues de Ia distribution jusqu'A
l'arrivfe de la demande de l'Administration centrale.

6. Les Administrations qui usent de la facult6 prfvue au § 4 prennent & leur charge les frais
que peut entraner Ia transmission, dans leur service intfrieur, par voie postale ou t6lfgraphique,
des communications A 6changer avec le bureau destinataire. Le recours A Ia voie t~lfgraphique est
obligatoire lorsque l'exp~diteur a lui-m~me fait usage de cette voie et que le bureau destinataire ne
peut pas Atre pr6venu en temps utile par la voie postale.

ARTICLE 157

RWelamations. Envois ordinaires

1. Touts rlamation relative A un envoi ordinaire donne lieu A l'6tablissement d'une formule
conforme au module C 8 ci-annex6, qui doit tre accompagn~e, autant que possible, d'un fac-similN
de la suscription de l'envoi rddigg sur une petite feuille de papier mince.

2. Le bureau qui regoit Ia rfclamation transmet directement cette formule, d'office et par la voie la
plus rapide (agrienne ou de surface) sans lettre d'envoi et sous enveloppe ferme, au bureau corres-
pondant. Celui-ci, apr s avoir recueilli les renseignements n~cessaires auprMs du destinataire ou de
l'exp~diteur, selon le cas, renvoie d'office Ia formule wous enveloppe ferme et par la vole la plus rapide
(narienne ou de surface) au bureau qui la itablie.

3. Si Ia rfclamation est reconnue fond~e, ce dernier bureau fait parvenir Ia formule h son
Administration centrale en vue des investigations ultfrieures.

4. Une seule formule peut 6tre utilis~e pour plusieurs envois remis simultanfment au mame
bureau par le mime exp~diteur b l'adresse du mgme destinataire.

5. Touta Administration peut demander, par une notification adress6e au Bureau international,
que leas rclamations qui concernent son service soient transmises h son Administration centrals
ou & un bureau sp&eialement d~sign6.

6. La formule C 8 doit 6tre renvoy~e lAdministration d'origine de l'envoi r~clam6 selon les
conditions pr~vues h l'article 158, § 8.
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ARTICLE 168

Rclamations. Envois recommand6s

1. Toute r~clamation relative A un envoi recommand6 est 6tablie sur une formule conforme au
module C 9 ci-annex6 qui doit 6tre accompagn~e, autant que possible, d'un fac-simil6 de la suscription
de l'envoi, r~dig6 sur une petite feuille de papier mince.

2. Si la r6lamation concerne un envoi contre remboursement, elle doit 6tre ccompagn~e, en
outre, d'un duplicata de mandat R 3 de l'Arrangement concernant lea envois contre remboursement
ou d'un bulletin de versement, selon le cas.

3. Une seule formule peut tre utilis~e pour plusieurs envois remis simultan~ment au mgme
bureau par le mime exp6diteur et exp6di~s par la mime voie A l'adresse du mgme destinataire.

4. La r~clamation est, en r~gle g~n~rale, envoy~e directement par le bureau d'origine au bureau
de destination; cette transmission a lieu d'office sans lettre d'envoi et sous enveloppe ferme et tou-
jours par la voie la plus rapide (arienne ou de surface). Si le bureau destinataire est en 6tat de fournir
lea renseignements sur le sort d~finitif de l'envoi, il complete la formule au tableau 2 et la renvoie
d'office et par La voie la plus rapide (a6rienne ou de surface) au bureau d'origine.

5. Lorsque le sort de l'envoi ne peut 6tre 6tabli par le bureau de destination, celui-ci constate
le fait au tableau 2 B de la formule et la r~exp~die au bureau d'origine, en y annexant, autant que
possible, une d~claration du destinataire constatant qu'il n'a pas regu Venvoi. Dans ce cas, l'Adminis-
tration d'origine complete la formule en y indiquant facultativement au tableau 3 A les donn~es
d'acheminement A l'int~rieur de sea services et au tableau 3 B les donn~es de la transmission A la
premiere Administration interm&liaire. Elle I'adresse ensuite h cette derni~re Administration, qui y
consigne sea observations au tableau 4 et la transmet 6ventuellement A l'Administration suivante. La
r6clamation passe ainsi d'une Administration A l'autre jusqu'A ce que le sort de l'envoi r~clam6 soit
6tabli. L'Administration qui a effectu6 la remise au destinataire, ou qui, le cas 6ch~ant, ne peut 6tablir
ni la remise, ni la transmission r~gulire h une autre Administration, constate le fait sur la formule et
la renvoie A l'Administration d'origine. Toutes ces opdrations doivent s'effectuer par la voie la plus
rapide (adrienne ou de surface).

6. Toutefois, si l'Administration d'origine ou l'Administration de destination le demande, la
rtclamation est transmise de prime abord de bureau A bureau en suivant la mame voie d'achemine-
ment que l'envoi. Dana ce cas, les recherches se poursuivent depuis l'Administration d'origine
jusqu'A l'Administration de destination en observant Ia procedure vis~e au § 5.

7. Toute Administration peut demander, par une notification adress~e au Bureau international,
que lea r~clamations qui concernent son service soient transmises A son Administration centrale
ou A un bureau sp~cialement d~sign6.

8. La formule C 9 et les pices y annex~es doivent, dans tous lea cas, faire retour A l'Administra-
tion d'origine de lFenvoi r~elam6, dans le plus bref d~lai et au plus tard dans un d~lai de cinq mois

partir de la date de Ia r6clamation.

9. Les dispositions qui Orkcdent ne s'apoliquent pas aux cas de spoliation de d~p~che, manque
de d~p&che ou autres cas sem-blables qui comportent une correspondance plus 6tendue entre les
Administrations.

ARTICLE 150

Demandes de renseignements

Les demandes de renseignements relatives it des envois ordinaires ou recommand~s sont trait~es
suivant lea r~gles fix~es respectivement aux articles 157 et 158.

ARTICLE 160

Rclamations et demandes de renseignements concernant des envois d~poss dans un autre Pays

1. Dans lea cas pr~vus h l'article 67, § 3. de la Convention, les formules C 8 et C 9 concernant
les r~clamations ou les demandes de renseignements sont transmises h rAdministration d'origine.
La formule C 9 doit 6tre accompagn6e du r~c~piss6 de d~p6t.

2. L'Administration d'origine doit 6tre raise en possession de la formule dans lea d~lais pr~vus
A I'article 67 de la Convention.
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TITRE IV

2CHANGE DES ENVOIS. DIPCHES

CHAPITRE UNIQUE

ARTICLE 161

Feuilles d'avis

1. Une feuille d'avis, conforme au module C 12 ci-annex6, accompagne chaque dapache. Elle
est place sous enveloppe de couleur bleue portant, en caractres trhs apparents, la mention ¢Feuille
d'avis*.

2. Le bureau exp6diteur remplit Ia feuille d'avis avec tous les ddtails qu'en comporte la contexture
et en tenant compte des dispositions suivantes:
a) Tableau I: Ia prdsence d'envois ordinaires expr~s ou avion eat signal6e par un trait soulignant la

mention correspondante;
b) Tableau Ii: sauf accord contraire, les bureaux exp6diteurs. ne num6rotent pas les feuilles

d'avis lorsque les dap~ches sont formes une seule fois tous les jours. Hs les numarotent dans tous
les autres cas d'apr&a une sfrie annuelle pour chaque bureau de destination. Chaque d6pache doit
alors porter un num~ro distinct, mame s'il s'agit d'une d p~che suppl~mentaire empruntant la
mgme voie ou le m6me navire que Ia d pache ordinaire. A la premiare expedition de chaque annie,
Ia feuille doit porter, outre le num6ro d'ordre de la d~p6che, celui de la derniare dapache de
l'annie pr~c~dente. Le nom du navire qui transporte la dapche ou 1'abr~viation officielle corres-
pondant d la ligne adrienne a emprunter sont indiquis lorsque le bureau exp~diteur est A mgme de
Les eonnattre. En outre, les Administrations peuvent s'entendre pour que seuls les sacs munis
d'dtiquettes rouges achemin-6s par voie de surface soient inscrits sur lea feuilles d'avis.

e) Tableau HI: il peut 6tre fait usage d'une ou de plusieurs listes sp~ciales conformes au module
C 13 ci-annex6, soit pour remplacer le tableau V, soit pour servir coiime supplament A Is feuille
d'avis. L'emploi de listes sp~ciales est obligatoire si l'Administration de destination en fait Ia
demande. Les listes dont il s'agit doivent indiquer le mame num~ro d'ordre que celui qui est
mentionn6 sur Ia feuille d'avis de Ia d~pache correspondante. Lorsque plusieurs listes sp~ciales
sont employ es, elles doivent en outre 6tre num~rot6es d'aprbs une s rie propre A chaque d pache.
Le nombre des envois recominand6s qui peuvent 6tre inscrits sur une seule et mgme liste sp6ciale,
est limit6 au nombre que comporte ]a contexture de Ia formule;

d) Tableau IV: le cas 6chiant, le nombre des sacs vides appartenant A une Administration autre
que celle h laquelle Ia d~pache est adresse doit 6tre mentionna6 shpar~ment avec indication de
cette Administration. Sont, en outre, mentionn~es au tableau IV les lettres de service ouvertes
et les communications ou recommandations diverses du bureau exp~diteur ayant trait au service
d' change;

e) Tableau V: ce tableau est destin6 6 l'inscription des envois recommand~s lorsqu'il n'est pas exclu-
sivement fait usage de listes sp~ciales. Si les Administrations correspondantes se sont entendues
pour l'inscription globale des objets recommand s sur les feuille d'avis, le nombre total de ces
objets doit 6tre indiqu6 en chiffres et en toutes lettres. Lorsque Is d pache ne contient pas
d'envois recommand~s, la mention eNfant, est port e au tableau V.

3. Les Administrations peuvent s'entendre pour crier d'autres tableaux ou rubriques sur la feuille
d'avis lorsqu'elles le jugent n cessaire. Elles peuvent, notamment, disposer les tableaux V et VI
conform4ment h leurs besoins.

4. Lorsqu'un bureau d'6ehange n'a aucun objet & livrer h un bureau correspondant, et que,
dans les relations entre les Administrations int~ress~es, les feuilles d'avis ne sont pas numrot~es
par application du § 2, lettre b), ce bureau se borne A envoyer une feuille d'avis n~gative dans Ia
prochaine d~p~che.

5. Quand les d phches closes doivent 8tre transmises au moyen de navires que l'Administration
interm&liaire dont ils d~pendent n'utilise pas raguli~rement pour ses propres transports, le poids des
lettres et autres objets doit 6tre indiqu6 sur I'adresse de ces dap ches lorsque l'Administration charg~e
d'assurer l'embarquement le demande.
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ARTICLE 162

Transmission des envois recommand6s

1. Les envois recommand6s et, s'il y a lieu, les listes sp6ciales pr~vues & Particle 161, § 2,
sont r~unis en un ou plusieurs paquets ou sacs distincts qui doivent 6tre convenablement ehvelopp6s
ou ferm~s et cachetis ou plombds de mani~re & en preserver le contenu. Les scell~s peuvent aussi
consister en m~tal 16ger ou en mati~re plastique. Les empreintes des cachets, des plombs ou des
sceUgs doivent reproduire, en caractares latins trs lisibles, le nom du bureau d'origine ou une
indication suffisante pour permettre d'identifier ce bureau. Les envois recommand~s sont classes dans
chaque paquet d'apr~s leur ordre d'inscription. Quand on emploie une ou plusieurs lites sp~ciales,
chacune d'elles est enliass6e avec les objets rccommand~s auxquels elle se rapporte et plac~e apr~s le
premier objet de la liasse. En cas d'utilisation de plusieurs sacs, chacun d'eux doit contenir une liste
sp6ciale sur laquelle sont d~crits les objets qu'il renferme.

2. Sous r~serve d'entente entre les Administrations int~ress6es et lorsque le volume des envois
recommand6s le permet, ces envois peuvent 6tre insrc dans l'enveloppe sp~ciale contenant la feuille
d'avis. Cette enveloppe doit 6tre cachete.

3. En aucun cas, les envois recommand~s ne peuvent 6tre ins~r~s dans Is mgme liasse que le
objets ordinaires.

4. Sous r~serve d'entente entre lea Administrations, les envois recommand~a autres que lea lettres
et les cartes postales exp6di~s dans des sacs distincts, peuvent Atre accompagn e de listes sp6ciales
sur lesquelle4 ils sont inscrits globalement.

5. Autant que possible, un m~me sac ne doit pas comprendre plus de 600 envois recommand~s.

6. Au paquet d'envois recommand~s est attach~e ext~rieurement, par un crois6 de ficelle, 1'enve-
loppe sp~ciale contenant Ia feuille d'avis; lorsque lee envois recommand~s sont renferm~s dans un sac,
ladite enveloppe est fix&e au col de ce sac.

7. S'iT y a plus d'un paquet ou sac d'envois recommand6s, chacun des paquets ou sacs suppl4-
mentaires est muni d'une 6tiquette indiquant la nature du contenu.

ARTICLE 16e

Transmission des envois expr6s

1. Les envois expr~s ordinaires sont r~unis en une liasse sp6ciale munie d'une 6tiquette poriant,
en caractares tr~s appnrents, ]a mention qExprse et ins6r~s, par les bureaux d'6change, dans l'enve-
loppe contenant la feuille d'avis qui accompagne la d~p~che.

2. Toutefois, si cette enveloppe doit 6tre fixe au col du sac des envois recommand6s (article 162,
§ 6), la liasse des envois expr~s est plac~e dans le sac ext6rieur. La presence, dane la d~p~che, des
correspondances de l'esp6ce est alors annonc6e par une fiche place dans l'enveloppe contenant la
feuille d'avis. La m~me procedure est suivie lorsque lee envois expr s n'ont pu 6tre joints 6 la
feuille d'avis en raison de leur nombre, de leur forme ou de leurs dimensions.

3. Les envois expr~s recommand6s sont class4s, A leur ordre, parmi lea autres envois recommand6s
et la mention eExprs* oct porte dane ]a colonne cObservations, du tableau V de la feuille d'avis
ou des listes sp~ciales, en regard de l'inscription de chacun d'eux. En cas d'inscription globale, Ia
prbsence d'envois recommand6s A remettre par expr~s est signalk simplement par Ia mention tExpr~s*
au tableau V de ]a feuille d'aiis.

ARTICLE 104

Confection des d~p~ches

I. En r~gle g6n~rale, lee objets sont classes et enliasss par nature de correspondances, lee lettres
et lee cartes postales 6tant comprises dans la m~me liasse et lee journaux et 6erits p~riodiques devant
faire l'objet de liasses-distinctes de cellos des imprim~s ordinaires. Les liasses sont d~sign~es par des
Atiquettes portant l'indication du bureau destinataire ou r~exp&diteur des envois ins~r~s dans lee
liasses. Les objets de correspondance susceptibles d'9tre enliass&s doivent 6tre disposes dane le sens
de l'adresse. Les objets affranchis sont spar~s de ceux qui ne le sont pas ou le sont insuffisamment
et lee 6tiquettes de liasses d'objets non ou insuffisamment affranchis sont frapp~s du Timbre T.

2. Les lettres portant des traces d'ouverture, de d6tfrioration ou d'avarie doivent 8tre munies
d'une mention du fait et frapples du timbre A date du bureau qui 'a constat
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3. Lea mandate de poste exp~dis A dcouvert sont r6unis en une liasse distincte, qui doit 6tre
insare dana un paquet ou sac contenant des objets recommandas et 6ventuellement dane le paquet
ou sac avec valeurs d~clar~es. Si la dap~che ne comprend ni objete recommand~s ni valeurs d~elaes,
les mandate sont places dans 1'enveloppe contenant, la feuille d'avis ou enliass~s avec celle-ci.

4. Les ddp~ches sont renferm~es dane des sacs dont le nombre doit 6tre riduit au strict minimum.
Ces sacs sont convenablement clos, cachet~s ou plolnbas et 6tiquet~s. Les scell~s peuvent aussi itre
en metal ldger ou en matibe plastique. Lorsqu'il est fait usage de ficelle, celle-ci, avant d'itre
nouse, doit 6tre pass~e deux fois autour du col, de mani~re qu'un des deux bouts soit tira par dessous
les enroulements (voir l'illustration figurant h la fin des formules annexdes au Rgglement). Les
empreintes des cachets, des plombs ou des scellis doivent reproduire, en caract~res latins tr~s lisibles,
le nom du bureau d'origine ou une indication suffisante pour permettre de daterminer cc bureau.

5. Les 6tiquettes des dapaches doivent 6tre en toile, carton fort muni d'un willet, parchemin ou
en papier collM sur une planchette. Leur conditionnement et leur texte doivent 6tre conformes au
modale C 29 ci-annexd. Dans les relations entre bureaux limitrophes, ii peut 6tre fait usage d'4tiquettes
en papier fort; celles-ci doivent toutcfois avoir une consistance suffisante pour r~sister aux diverses
manipulations impos6es aux d~p~ches en cours d'acheminement. Les 6tiquettes sont confectionn~es
dans les couleurs suivantes:
a) en rouge vermilion, pour les sacs contenant des envois recommandas;
b) en blanc, pour les sacs ne contenant que des lettres et des cartes pQstales ordinaires;
c) en bleu clair, pour les sacs contenant exclusivement d'autres objets ordinaires;
d) en vert, pour lea sacs contenant seulement des sacs vides renvoyas A 'origine.

6. Les sacs contenant de la correspondance ordinaire mixte (lettres, cartes postales et autres
objets) doivent 6tre munis de l'6tiquette blanche.

7. L'emploi d'6tiquettes de couleur rouge vermilion, blanche, bleu clair et verte est obligatoire.

8. Une 6tiquette blanche peut 6tre 6galement utilis~e conjointement avec une fiche de 5X3 centi-
mtres de l'une des couleurs vis~es au § 5.

9. Les 6tiquettes portent l'indication imprim6e en petits caract~res latins du nom du bureau
exp~diteur et, en caract~res latins gras, du nom du bureau destinataire, precedes respectivement des
mots tde, et epour. Dans les 6changes entre les Pays 6loign~s non effectu~s par des services mari-
times directs et dans les relations avec d'autres Pays qui le demandent exrressdment, ces indications
sont complataes par la mention de Ia date d'expadition, du num~ro de l'envoi et du port de dgbarque-
ment.

10. Les sacs doivent indiquer d'une fagon lisible, en caract~res latins, le bureau ou le Pays
d'origine et porter la mention tPostes, ou toute autre analogue les signalant comme d~paches postales.

11. Les bureaux intermadiaires ne doivent porter aucun num6ro d'ordre sur les 6tiquettes des
sacs ou paquets de dapaches closes en transit.

12. Sauf accord contraire, les d~p~ches peu volumineuses ou n6gatives sont simplement enve-
loppas de papier fort de mani~re h 6viter toute datarioration du contenu, puis ficelges, cachetdes,
plomb~es ou munies de scell6s en m~tal ldger ou en mati~re plastique. En cas de jermeture au
moyen de plombs ou de scellis en metal lager ou en matiare plastique, ces dapaches doivent atre
conditionnaes de telle fagon que Ia ficelle ne puisse pas 6tre datachae. Lorsqu'elles ne contiennent que
des correspondances ordinaires, elles peuvent 6tre fermes au moyen de cachets gomm~s portant
l'indication imprim~e du bureau ou de l'Adniinistkation exp~ditrice. Les Administrations peuvent
s'entendre en vue d'utiliser la m~me fermeture pour les d~piches contenant des envois recommands
qui, en raison de leur petit noinbre, sont transport~s en paquets ou sous enveloppes. Les suscriptions
des paquets et des enveloppes doivent correspondre, en ce qui concerne les indications imprim~es et
les couleurs, aux dispositions pr6vues aux §§ 4 A 11 pour les 6tiquettes des sacs de correspondances.

13. Lorsque le nombre ou le volume des envois exige b'emploi de plus d'un sac, des sacs distincts
doivent, autant que possiblc, tre utiliss:

a) pour les lettres et cartes postales;
b) pour les autres objets; le cas 6ch6ant, des sacs distincts doivent encore 6tre utilisis pour les petits

paquets; les 6tiquettes de ces derniers sacs portent Ia mention tPetits paquets,.

14. Le paquet ou sac des envois recommand6s, rduni avec Ia feuille d'avis de la fagon pravue A
larticle 162, § 6, est plac6 dans un des sacs de lettres ou dans un sac special; le sac ext~rieur doit
porter, en tout cas, l'tiquette rouge. Lorsqu'il y a plus d'un sac d'envois recommand6s, les sacs
suppimentaires peuvent 6tre exp~di~s A d6couvert munis de l'6tiquette rouge.
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15. L'6tiquette du sac ou paquet renfermant ]a feuille d'avis, mgme si celle-ci est n6gative, est
toujours rev~tue de la lettre F trach€ d'une mani~re apparente et peut comporter l'indication du
nombre de sacs composant Ia d~p~ehe.

16. Conform~ment aux dispositions du § 5, une 6tiquette rouge ne doit 6tre employee que si le sac
contient des envois recommand~s.

17. Le poids de chaque sac ne doit en aucun cas d~passer 30 kilogrammes.

18. Les bureaux d' change insrent autant que possible, dans leurs propres d~paches pour un
bureau d~termin6, toutes les d6phches de petites dimensions (paquets ou sacs) qui leur parviennent pour
ce bureau.

19. Tous les paquets d'impriinks a l'adrcsse du m ne destinataire et pour la mme destination
peuvent Atre renferms dans un ou plusieurs sacs sp~ciaux; dans ee cas les paquets d'imprim~s ne sont
pas soumis aux limites de poids prevues d l'article 49, § 1, de la Convention. En plus des indications
rdglementaires, on doit mentionner, sur I'6tiquette, les renseignements concernant le destinataire des
envois. Sauf avis contraire, les sacs spkiaux dont it s'agit peuvent contenir des envois recommandds;
ces derniers sont inscrits sur une liste spdciale C 13 et sdpards des autre envois compris dans Ia
ddp~che.

ARTICLE 165

Rcmisc des d6pches

1. Sauf accord contraire entre les Administrations int~ress~es, Ia remise des d~peches entre
deux bureaux correspondants s'effectue au moyen d'un bordereau de livraison conforme au module
C 18 ci-annex6. Ce bordereau est 6tabli en trois exemplaires:
- le premier, dflment sign6 par le service transporteur, est conservi au bureau de d~part;
- le deuxi~me est confii au service transporteur qui le conserve apr~s avoir recueilli la d6charge du

service qui prend livraison des d~pches;
- le troisiine accompagne les d6p~ches.

B. Lorsque la remise des ddp~ches entre deux bureaux correspondants a lieu par L'entremise
d'un service maritime, le bureau d'6change d'origine peut 4tablir un quatrirne exemplaire que lui
renvoie le bureau d'i~change de destination aprs L'avoir approuv6. Dens ce cas, le troisigme et le
quatrime exemplaires accompagnent les dipkches.

3. Seuls les sacs et paquets signal~s par des 6tiquettes rouges, qui doivent d leur livraison
6tre soumis h une v~rification complhte de leur fermeture et de leur conditionnement, sont inscrits en
ditail sur le bordereau de livraison C 18. Quant aux autres sacs et paquets dont Ia vgrification est
facultative, ils sont inscrits globalement par catdgorie sur le bordereau prdcit6 et chaque cat~gorie est
remise en bloc.

4. Les d6p~ches doivent tre livr~es en bon 6tat. Cependant, une d~p~che ne peut pas 8tre refuske
pour cause d'avarie. Lorsqu'une d6p~che est revue en mauvais 6tat par un bureau intermcdiaire, elle
doit 6tre mise telle quelle sous nouvel emballage. Le bureau qui effectue le remballage doit porter
les indications de l'6tiquette originale sur la nouvelle 6tiquette et apposer sur celle-ci une empreinte
de son timbre A date, pr~c~d~e de la mention aRembaIl1 h. . .

ARTICLE 166

Vrification des d~p~ches

1. Lorsqu'un bureau interm~diaire doit proc6der au remballage d'une d~p~che, il en v~rifie le
contenu s'il presume que celui-ci n'est pas rest6 intact. Il dresse un bulletin de vrification conforme
au module C 14 ci-annex6 en se conformant aux dispositions des §§ 4 A 6. Ce bulletin est envoy6 au
bureau d' change d'oii la d~phche a W revue; tine copie en est adress6e au bureau d'origine et une
autre est ins~r~e dans Ia d~p~che remballe.

2. Le bureau destinataire v6rifie si ]a d~p~che est au complet et si les inscriptions de la feuille d'avis
et, le cas 6ch~ant, des listes sp~ciales d'envois recominand6s sont exactes. En cas de manque d'une
d~p6che ou d'un ou plusieurs sacs en faisant partie, d'objets recommand~s, d'une feuille d'avis, d'une
liste spciale d'envois recommand6s, ou lorsqu'il s'agit de toute autre irregularit6, le fait est constat6
imm~diatement par deux agents. Ceux-ci font les rectifications n6cessaires sur les feuilles ou listes en
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ayant soin, le cas 4ch~ant, de biffer les indications erronhes, mais de manibre A laisser lisibles les
inscriptions primitives. A moins d'une erreur 6vidente, les rectifications prevalent sur la declaration
originale.

3. Lorsqu'un bureau regoit des feuilles d'avis ou des listes sp~ciales qui ne lui sont pas destines,
ii envoie ces documents au bureau de destination ou, si ses r~glements internes le prescrivent, des
copies certifi~es conformes.

4. Les faits constat&s sont signal6s, au moyen d'un bulletin de v~rification, au bureau d'origine de
la dp~che et, en cas de manquant r~el, au dernier bureau interm&liaire, par le premier courrier utilisa-
ble aprs v6rification complte de la d~p~che. Les indications de ce bulletin doivent specifier aussi
exactement que possible de quel sac, paquet ou objet il s'agit.

5. Lorsqu'il s'agit d'irr~gularit~s importantes permettant de presumer une perte ou une spoliation,
l'enveloppe ou le sac ainsi que la ficelle et le cachet ou plomb de fermeture du paquet ou du sac des
envois recommand~s sont, A moins d'impossibilit6 motiv~e, joints au bulletin de vrification destin6
au bureau d'origine. 11 en est de mnme de l'enveloppe ou du sac ext.rieur, avec leur ficelle, leur
6tiquette, leur cachet ou plomb de fe'rmeture.

6. Dans les cas pr6vus aux §§ 1 & 3, le bureau d'origine et, le cas 6ch6ant, le dernier bureau
d'kchange intermidiaire peuvent, en outre, 6tre avis~s par tklgramme aux frais de l'Administration
qui expdie celui-ci. Un avis t~l~graphique doit 6tre 6mis toutes les fois que Ia d~p&che pr~sente des
traces 6videntes de spoliation, afin que le bureau exp~diteur ou interm~diaire procde sans aucun
retard A l'instruction de l'affaire et, le cas 6ch6ant, avise 6galement par t~l~gramme l'Administration
pr~c~dente pour la continuation de l'enqute.

7. Lorsque l'absence d'une d~p~che est le r~sultat d'un dfaut de coincidence des courriers ou
lorsqu'elle est dtment expliqu~e sur Ie bordereau de remise, l'tablissement d'un bulletin de v~rifica-
tion n'est ncessaire que si Ia d~p~che ne parvient pas au bureau destinataire par le prochain courrier.

8. Ds Ia rentr~e d'une d~p~che dont rabsence avait W signal~e au bureau d'origine et, le cas
6ch6ant, au dernier bureau d'6change interm6diaire, il y a lieu d'adresser A ces bureaux par le premier
courrier un second bulletin de vrification annongant la r6eception de cette d6p~che.

9. Les bureaux auxquels sont adress~s les bulletins de v6rification les renvoient le plus prompte-
ment possible apr~s les avoir examines et y avoir mentionn6 leurs observations, s'il y a lieu. Si ces
bulletins ne sont pas renvoy~s . l'Administration d'origine dans le dMlai de deux mois A compter de la
date de leur expedition, ils sont considcr~s, jusqu'A preuve du contraire, comme dfment accept~s par
les bureaux auxquels ils ont W adress~s. Ce d~lai est port A quatre mois dans les relations avec
les Pays dloigns.

10. Lorsqu'un bureau r~ceptionnaire auquel Ia vrification de la d~pche incombait n'a pas fait
parvenir au bureau d'origine et, le cas 6chant, au dernier bureau d'change interm&liaire, par le
premier courrier utilisable aprs la v6rification, un bulletin constatant des irr6gularit~s quelconques,
il est consid&, jusqu'A preuve du contraire, comme ayant regu la d~p~che et son contenu. La
mgme pr6somption existe pour les irr6gularit~s dont ]a mention a W omise ou signal~e d'une manibre
incompl~te dans lc bulletin de vrification; il en est ainsi lorsque les dispositions du present article
concernant les formalit~s & remplir n'ont pas &,6 observ~es.

11. Les bulletins de vrifwcation et les pices annex~s sont transmis sous pli recommand6.

ARTICLE 167

Acheminement des d~pOches

Afin de d~terminer le parcours Ie plus favorable et la dur6e de transmission de la d~pche-avion,
le bureau d'6change d'origine peut adresser au bureau destinataire de la d~p~che un bulletin d'essai
conforme au module C 27 ci-annex6. Le bulletin doit 6tre ins~r6 dans la d6p~ehe et joint A la feuille
d'avis; dfiment remplis par le bureau d'origine, les bulletins d'essai des d~ptches-avion sont retourngs
par avion et ceux des d~piches par voie de surface sont retourn$s par la voie la plus rapide.



1960 Nations Unies - Recuei des Traitds 87

ARTICLE 168

change en ddp~ches closes

1. L'4change des correspondances en ddp~ches closes est rdgl6 d'un commun accord entre les
Administrations int~ressdes.

2. I1 est obligatoire de former des dkp~ches closes toutes les fois qu'une des Administrations
interm~diaires en fait la demande, se fondant sur le fait que le nombre des correspondances & d~cou-
vert est de nature & entraver ses opdrations.

3. Les Administrations par l'intermddiaire desquelles des d6p~ches closes sont A exp{dier doivent
6tre pr~venues en temps opportun.

4. En cas de changement dans un service d'6change en ddp~ches closes 6tabli entre deux Admi-
nistrations par l'interm6diaire d'un ou de plusieurs Pays tiers, 'Administration d'origine de ]a d6p~che
en donne connaissance aux Administrations de ces Pays.

5. S'il s'agit d'une modification dans Ia voie d'acheminement des ddpaches, la nouvelle voie
A suivre doit 6tre indiqude aux Administrations qui effectuaient prdcddemment le transit, tandis
que l'ancienne voie est signal6e, pour mdmoire, aux Administrations qui assureront d~sormais ce
transit.

ARTICLE 169

Transit en ddp~ches closes et transit A ddeouvert

1. Les Administrations peuvent s'expddier rdciproquement, par l'interm~diaire d'une ou de
plusieurs d'entre elles, tant des ddp~ches closes que des correspondances A ddcouvert, suivant les
besoins du trafic et les convenances du service.

2. La transmission des correspondances A d6couvert h une Administration interm~diaire doit
se limiter strictement aux cas oi la confection de d~p~ches closes, soit pour le Pays de destination
mime, soit pour un Pays plus proche de cc dernier, ne se justifie pas.

3. Lorsque leur nombre le permet, les correspondances transmises a dcouvert et une Adminis-
tration doivent tre s~parges par Pays de destination et riunies en liasses gtiquetdes au nom de
chacun de ces Pays.

ARTICLE 170

Acheminement des correspondances

1. Chaque Administration est obligie d'acheminer, par les voies les plus rapides qu'elle emploie
pour ses propres envois, les d~p~ches closes et les correspondances h d~couvert qui lui sont livr6es
par une autre Administration.

2. Lorsqu'une d~p~che se compose de plusieurs sacs, ceux-ci doivent, autant que possible, rester
runis et 6tre acheminis par le mgme courrier.

3. Les objets de toute nature mal dirigis sont, sans aucun d6lai, r6exp~di~s sur leur destination
par Ia voie la plus prompte.

4. L'Administration du Pays d'origine a la facult6 d'indiquer la voie & suivre par les d~peches
closes qu'elle expidie, pourvu que l'emploi de cette voie n'entraine pas, pour une Administration
interm6diaire, des frais sp~ciaux.

ARTICLE 171

D~pches 6chang6es avec des bftiments ou des avions de guerre

1. L'6tablissement d'un 6change, en d~p~ches closes, entre une Administration postale et des
divisions navales ou des bftiments de guerre de mime nationalit6, ou entre une division navale ou
un bitiment de guerre et une autre division navale ou un autre bhtiment de guerre de mgme natio-
nalits, doit tre notifi6, autant que possible h l'avance, aux Administrations intermdiaires.
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2. La suscription de ces d~p~ches est r~dige comme suit:

D u bureau de .............................................................. ..............

Pour la division navale (nationalit6) de (dsignation de la division) A ............... (Pays).o le bftiment (nationalit6) le (nom du b~timent) A ...........................

ou

De la division navale (nationalit) de (d~signation de Ia division) 4 ..................
Du btiment (nationalit) le (nora du b.timent) A ................................... > (Pays).Pour le bureau de ...........................................................

ou

De la division navale (nationalit) de (dUsignation de Ia division) A ................... (Pays)
Du bftiment (nationalit6) le (nom du bAtiment) A .............................

Pour la division navale (nationalit6) de (dsignation de la division) A ................ (Pays)Ior le b~timent (nationalit6) le (nom du b~timent) h ............................ (P y)

3. Les d~p~ches A destination ou provenant de divisions navales ou de batiments de guerre sont
achemin~es, sauf indication d'une voie sp~ciale sur l'adresse, par les voies les plus rapides et dans les
m~mes conditions que les d~p~ches 6chang6es entre bureaux de poste.

4. Le capitaine d'un paquebot postal qui transporte des d~pches A destination d'une division
navale ou d'un bAtiment de guerre les tient h la disposition du commandant de la division ou du
bftiment destinataire en provision du cas ob celui-ci viendrait lui en demander la livraison en route.

5. Si les bitiments ne se trouvent pas au lieu de destination quand les d6p~ches & leur adresse
y parviennent, ces d~p~ches sont conserv~es au bureau de poste jusqu'h leur retrait par le destina-
taire ou leur r~exp~dition sur un autre point. La r~exp6dition peut 6tre demand~e, soit par l'Admi-
nistration postale d'origine, soit par le commandant de la division navale ou du bAtiment destinataire,
soit enfin par un consul de m~me nationalit6.

6. Celles des d~p~ches dont il s'agit qui portent la mention gAux soins du Consul d ......
sont consignees au consulat indiqu6. Elles peuvent ult~rieurement, h la demande du consul, Atre
r~int~gr~es dans le service postal et r~exp~di~es sur le lieu d'origine ou sur une autre destination.

7. Les d~p~ches h destination d'un bftiment de guerre sont considr~es comme 6tant en transit
jusqu'A leur remise au commandant de ce batiment, alors m~me qu'elles auraient W primitivement
adress~es aux soins d'un bureau de poste ou h un consul charg6 de servir d'agent de transport inter-
m~diaire; elles ne sont done pas consid6r~es comme 6tant parvenues A leur adresse tant qu'elles n'ont
pas 6t6 livr~es au bAtiment de guerre destinataire.

8. Apr~s accord entre les Administrations intgressies, la procedure ci-dessus est 9galement appli-
cable, le cas 6chdant, aux ddpeches 6changges avec des avions de guerre.

ARTICLE 172

Renvoi des sacs vides

1. Sauf accord contraire entre les Administrations correspondantes, les sacs doivent 6tre
renvoy~s vides, par le prochain courrier, dans une d6p~che directe pour le Pays auquel ces sacs
appartiennent. Le nombre des sacs renvoy~s par chaque d~p~che doit Atre inscrit sous ]a rubrique
cIndications de service, de la feuille d'avis.

2. Le renvoi est effectu6 entre les bureaux d'6ehange d~sign~s h cet effet. Les Administrations
int~ress~es peuvent s'entendre pour les modalit6.s du renvoi. Dans les relations & longue distance,
elles ne doivent, en rbgle g~nrale, d~signer qu'un seul bureau charg6 d'assurer Ia r~ception des sacs
vides qui leur sont renvoy~s.

3. Les sacs vides doivent Atre roul6s en paquets convenables; le cas 6ch~ant, les planchettes
A 6tiquettes ainsi que les 6tiquettes en toile, parchemin ou autre matire solide doivent Atre places
A l'int~rieur des sacs. Les paquets doivent 6tre rev~tus d'une 6tiquette indiquant le nom du bureau
d'6change d'ob les sacs oant W requs, chaque fois qu'ils sont renvoy6s par l'interm~diaire d'un autre
bureau d'6change.

4. Si les sacs vides A renvoyer ne sont pas trop nombreux, ils peuvent 6tre plac6s dans les sacs
contenant la correspondance; dans le cas contraire, ils doivent 6tre plac6s A, part dans des sacs
cachet~s, 6tiquet~s au nom des bureaux d'6change. Les 6tiquettes doivent porter Ia mention tSacs
vides,.
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5. Si le contr6le exerc6 par une Administration 6tablit que des sacs lui appartenant n'ont pas W
renvoy~s A ses services dans un d61ai sup~rieur A celui qui est n6cessit6 par la dur~e des achemine-
ments (aller et retour), elle est en droit de r~clamer le remboursement de Ia valeur de ces sacs,
pr6vue au § 6. Ce remboursement ne peut 6tre refus6 par l'Administration en cause que si elle est
en mesure de prouver le renvoi des sacs manquants.

6. Chaque Administration fixe, p~riodiquement et uniform~ment pour toutes les esp~ces de sacs
qui sont utilis~s par ses bureaux d'6change, une valeur moyenne en francs et la communique aux
Administrations intiress~es par l'interm6diairc du Bureau international.

TITRE V

DISPOSITIONS CONCERNANT LES FRAIS DE TRANSIT

CHAPITRE I

OPPRATIONS DE STATISTIQUE

ARTICLE 173

Priode et dur6e de ]a statistique

1. Les frais de transit pr~vus aux articles 79 et suivants de la Convention sont 6tablis sur Ia
base de statistiques dress6es une fois tous les trois ans et altarnativement pendant les quatorze ou
vingt-huit premiers jours du mois de mai ou pendant les quatorze ou vingt-huit premiers jours qui
suivent le 14 octobre.

2. La statistique est dress~e pendant Ia deuxi~me annie de chaque p~riode triennale.

3. Les d~p~ches confectionn6es & bord des navires sont comprises .dans les statistiques lorsqu'elles
sont d~barqu~es pendant Ia p6riode de statistique.

4. Saul accord contraire entre les Administrations intdressges, sont 6galement comprises dans
les statistiques les d6p~ches-avion transport~es par voie de surface sur une partie de leur parcours.

5. La statistique d'octobre-novembre 1958 s'applique selon les dispositions de la Convention
de Bruxelles 1952, aux annes 1957, 1958 et 1959; celle de mai 1961 s'applique aux ann~es 1960, 1961
et 1962.

6. Les payements annuels des frais de transit A effectuer en raison d'une statistique doivent atre
continues provisoirement, jusqu'A ce que les comptes 6tablis d'apr~s Ia. statistique suivante soient
approuv~s ou considdr~s comme admis de plein droit (article 182). A ce moment, il est proc~d6
A Ia r~gularisation des payements effectu~s h titre provisoire.

ARTICLE 174

Confection et designation des d~ptches closes pendant Ia p6riode de statistique

1. Le nombre des sacs utilisis pour Ia confection d'une d6p~che doit 6tre r~duit au strict
minimum.

2. Pendant Ia p6riode de statistique, toutes les d4pches 6chang~es en transit doivent 6tre
munies en dehors des 6tiquettes ordinaires, d'une 6tiquette sp~ciale portant, en caractares trhs appa-
rents, Ia mention eStatistiquea, suivie de l'indication 45 kilogrammes,, t15 kilogrammes* ou 30 ki-
logrammes*, selon Ia cat6gorie de poids (article 175, § 1).

3. En ce qui concerne les sacs qui ne contiennent que des sacs vides ou des correspondances
exemptes de tous frais de transit (article 80 de Ia Convention), Ia mention eStatistique* est suivie
du mot .Exempt,.
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4. La feuille d'avis de la derni~re d~p~che expedite pendant la p~riode de statistique doit com-
porter la mention ,Dernier envoi de la p~riode de statistiques. Lorsque le bureau exp~diteur n'a
pas t en mesure de porter cette indication, par suite notamment de l'instabilit6 des liaisons, il
avise ds que possible par avion le bureau destinataire de la date et du num ro de la derni~re
dpche comprise dans ]a statistique.

ARTICLE 176

Constatation du nombre de sacs et du poids des d~p~ches closes

1. En ce qui concerne les d~p~ches qui donnent lieu au payement de frais de transit, le bureau
d'6change exp~diteur fait usage d'une feuille d'avis sphciale conforme au mod4le C 15 ci-annex:. I
inscrit sur cette feuille d'avis le nombre de sacs en les r~partissant, le cas 6cbant, dans les cat6-
gories suivantes:

Nombre de sacs dont le poids brut

ne ddpasse pas 5 kg d~passe 5 kg sans excder 15 kg d6pase 15 kg sans exc~der 30 kg
(sacs 16gers) (sacs moyens) (sacs lourds)

1 2 3

N om bre de sacs exem pts de fra s de transit: ....................................................................................................................................

2. Le nombre de sacs exempts de frais de transit doit tre le total de ceux qui portent l'indica-
tion tStatistique-Exemptb, d'apr~s les dispositions de l'article 174, § 3.

3. Les indications des feuilles d'avis sont v6rifi~es par le bureau d'6change deatinataire. Si ce
bureau constate une erreur dans les nombres inscrits, il rectifie Ia feuille et signale imm diatement
1erreur au bureau d'6change expiditeur au moyen d'un bulletin de v~rification conforme au mod~le
C 16 ci-annex6. Toutefois, en ce qui concerne le poids d'un sac, l'indication du bureau d'6change
exp6diteur est tenue pour valable, A inoins que le poids reel ne dtpasse de plus de 250 grammes le
poids maximum de Ia categoric dans laquelle ce sac a t inscrit.

ARTICLE 176

Ptablissement des relev~s des d(p~ches closes

1. Aussit6t que possible apr~s la r~ception de la derni~re d~p~ehe form~e pendant la priode de
statistique, les bureaux destinataires dressent en autant d'exp~ditions qu'il y a d'Administrations
int~ress~es, y compris celle du lieu de d~part, des relev~s conformes au module C 17 ci-annex6 et
transmettent ces relev~s, qui doivent indiquer dans la plus large mesure possible les d~tails de Ia
route suivie ct des services utilis6s, aux bureaux d'6change de l'Administration ex66ditrice pour 8tre
revtus de leur acceptation. La voic a~rienne est utilis~e lorsqu'elle pr~sente un avantage. Apr&s
avoir accept6 les relev~s, les bureaux d'6change les transmettent A leur Administration centrale qui
les r partit entre les Administrations intfress~es.

2. Si, dans le d~lai de trois mi. (quatre mois dans les changes avec les Pays 6loign~s), A
compter du jour de l'exp6dition de Ia derni~re d~p~che A comprendre dans la statistique, les
bureaux d'6change de l'Administration exp~ditrice n'ont pas revu le nombre de relev~s indiqu6 an § 1,
ces bureaux dressent eux-m~mes lesdits relev~s d'aprs leurs propres indications et en inscrivant siir
chacun d'eux la mention: tLes relev~s C 17 du bureau destinataire ne sont pas parvenus dans le
d~lai r~glementaire,. Ils les transmettent ensuite A leur Administration centrale qui les r~partit
entre lea Administrations en cause.

3. Si, dans un dlai de six mois apr~s I'expiration de ]a p~riode de statistique, l'Administration
exp~ditrice n'a pas r~parti les relev6s C 17 entre les Administrations des Pays interm~diaires, celles-ci
les 6tablissent d'office, d'aprs leurs propres indications. Ces documents, rev~tus de la mention
e]tabli d'office,, doivent 6tre obligatoirement annexes au compte C 20 adress6 aux Administrations
exp~iitrices, en accord avec les dispositions de l'article 182, § 6.
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ARTICLE 177

Dipkches closes 6chan.g6es avec des btiments &u des avions de guerre

1. I1 incombe aux Administrations postales des Pays dont rel~vent des bAtiments ou des avions
de guerre de dresser les relevds C 17 relatifs aux ddp~ches expdides ou regues par ces b~timents ou
ces avions. Les dpches expddides pendant la piriode de statistique, A l'adresse des batiments ou
des avions de guerre doivent porter, sur des 6tiquettes, la date d'expddition.

2. Si ces d~p~ches sont rdexpddides, I'Administration rdexp6ditrice en informe l'Administration
du Pays dont le bAtiment ou l'avion rdl~ve.

ARTICLE 178

Bulletin de transit

1. Lorsque la route A suivre et les services de transport A utiliser pour les ddp~ches exP6-
dides pendant la pdriode de statistique sont inconnus ou incertains, l'Administration d'origine doit,
A ]a demande de l'Administration de destination, prdparer pour chaque d6pache un bulletin de couleur
verte conforme au module C 19 ci-annex6. L'Administration d'origine peut 6galement exp6dier ce
bulletin sans une demande formelle de l'Administration de destination, si les circonstances parais-
sent l'exiger.

2. Les feuilles d'avis des ddp~ches qui donnent lieu h l'6tablissement dudit bulletin doivent 6tre
revdtues, en tAte et en caractbres trhs apparents, de ta mention eBulletin de transit*. La mme
mention est portde, 6galement en caractbres tr~s apparents, sur les 6tiquettes sp6ciales 4Statistiques*
dont il est question h l'article 174, § 2.

3. Le bulletin de transit doit Atre transmis h dcouvert avec les ddpches auxquelles il se rapporte,
aux diffdrents services qui participent au transport de ces ddp~ches. Dans chaque Pays int~ress6, les
bureaux d'6change d'entrde et de sortie, A l'exclusion de tout autre bureau interm{diaire, consignent sur
le bulletin les renseignements concernant le transit effectu6 par eux. Le dernier bureau d'change
intermddiaire transmet le bulletin C 19 au bureau de destination, lequel y indique ]a date exacte
d'arrivde de Ia ddpche. Le bulletin C 19 est renvoyg au bureau d'origine h l'appui du relev6 C 17.

4. La prdsence d'un bulletin de transit doit 6tre signal~e dans la colonne tObservations3 du borde-
reau de livraison C 18 avec les initiales B.T. Lorsqu'un bulletin de transit dont l'expdition a W
signalde sur Ie bordcreau de livraison ou annonc~e en t~te de la feuille d'avis fait ddfaut, le bureau
d'Achange intermddiaire ou de destination est tenu de le rdclamer sans retard.

ARTICLE 179

Ddrogations aux articles 175, 176 et 178

1. Chaque Pays a la facult6 de notifier aux autres Pays, par l'intermdiaire du Bureau interna-
tional, que les bulletins de vdrification C 16, les relevds C 17 et les bulletins de transit C 19 doivent 6tre
adressds A son Administration centrale.

2. Cette derni~re est, dans ce cas, substitue aux bureaux d'dchange pour l'tablissement des
relevds C 17 conformdment aux dispositions de l'article 176, § 2.

ARTICLE 180

Revision des comptes de frais de transit

1. A moins d'entente entre les Administrations intdress{es, chacune d'elles peut demander une
revision des comptes de frais de transit et, le cas 6chdant, l'6tablissement d'une statistique spdciale dans
lea cas suivants:
a) utilisation de la voie adrienne au lieu et place de la voie de surface pour le transport des dipches;
b) modification importante dans l'acheminement par voie de surface des d~pches d'un Pays pour un

ou plusieurs autres Pays;
c) constatation, par une Administration intermindiaire, dans les six mois qui suivent la pdriode de

statistique, qu'il existe entre les expdditions faites par une Administration pendant la p~riode de
statistique et le trafic normal unc diffdrence de 20% au moins sur les poids totaux des dpfches
exp~dides en transit;

d) constatation, par une Administration interm6diaire, que le poids total des ddphches en transit a
augment6 d'au moins 100% ou diminu6 d'au moins 50% par rapport aux donndes de Ia dernire
statistique.
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2. Les r~sultats d'une statistique de transit sp~ciale dress~e sur la base des dispositions du § I ne
sont pris en consideration que s'ils affectent de plus de 5000 francs par an les comptes entre
l'Administration d'origine et l'Administration int~ress~e.

3. Si la modification d~passe cette somme, elle doit porter effet sur les d~comptes de l'Adminis-
tration d'origine avec les Administrations qui ont effectu6 le transit antkrieurement et les Administra-
tions qui rassurent postkrieurement A la modification survenue, mime lorsque la r~duction des comptes
n'atteint pas pour certaines Administrations le minimum fix6.

4. Par dgrogation aux dispositions des §§ 1 t 3, et en cas de ddviation complate et permanente
de dp~ches d'un Pays interrnjdiaire par un autre Pays, les frais de transit dus par 'Administration
d'origine au Pays qui a effectug le transit antgrieurement sur la base de la derniare statistique, doivent
9tre payds par I'Administration intgressie au nouveau Pays transitaire e partir de la date d laquelle
a t6 constatde ladite deviation.

ARTICLE 181

Services extraordinaires

Sont seuls consid~r~s comme services extraordinaires donnant lieu h Ia perception de frais de
transit sp6ciaux les services automobiles Syrie-Iraq.

CHAPITRE II

COMPTABILIT9. RPGLEMENT DES COMPTES

ARTICLE 182

Compte des frais de transit

1. Pour l'tablissement des comptes de transit, les sacs lgers, moyens ou lourds, tels qu'ils sont
d~finis A l'article 175, sont port~s en compte respectivement pour les poids moyens de 2, 10 ou 22
kilogrammes.

2. Les montants totaux de lavoir pour les d~p~ches closes sont multiplies par 26 ou 13 selon le
cas, et le produit sert de base A des comptes particuliers 6tablissant en francs les sommes annuelles
revenant A chaque Administration.

3. Dans le cas o6 le multiplicateur 26 ou 13 ne r6pond pas au trafic normal, les Administratiois
int~ress6es s'entendent pour l'adoption d'un autre multiplicateur qui vaut pendant les annes auxquelles
s'applique la statistique. Toutefois, un nouveau multiplicateur ne peut 6tre adopt6 que si la diff6rence
constatke entre le trafic forfaitaire rfv~l6 par la statistique et le trafic r~el se traduit par une modifica-
tion du compte des frais de transit sup6rieure h 5000 francs par an.

4. Le soin de dresser les comptes incombe h l'Administration cr~ancibre qui les transmet A l'Admi-
nistration ddbitrice.

5. Afin de tenir compte du poids des sacs et de l'emballage, ainsi que des catkgories de correspon-
dances exemptes de tous frais de transit en conformit6 des dispositions de larticle 80 de Ia Convention,
le montant total du compte des ddp~ches closes est r~duit de 10%.

6. Les comptes particuliers sont dresses en double expedition, sur formule conforme au module
C 20 ci-annex6, et d'apr~s les relev6s C 17. Ils sont transmis A l'Administration exp~ditrice aussit8t
que possible et, au plus tard, dans un d~lai de dix mois suivant l'expiration de la p6riode de statistique.
Les relev~s C 17 ne sont fournis A l'appui du compte C 20 que s'ils ont t 6tablis d'office par l'Admi-
nistration interm6diaire (article 176, § 3), ou sur Ia demande de l'Administration exp~ditrice.

7. Si l'Administration qui a envoy6 le compte particulier n'a regu aucune observation rectificative
dans un intervalle de trois mois A compter de l'envoi, ce compte est considhr6 comme admis de plein
droit.

ARTICLE 188

D6compte g~n~ral annuel. Intervention du Bureau international

1. Le d~compte gkn~ral comprenant les frais de transit est 6tabli annuellement par le Bureau
international; exceptionnellement, les Administrations peuvent, si elles le jugent utile, convenir de
r6gler leurs comptes directement entre elles.
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2. Aussit8t que les comptes particuliers entre deux Administrations sont approuv6s ou considdr~s
comme admis de plein droit (article 182, § 7), chacune de ces Administrations transmet sans retard,
au Bureau international, un relev6 conforme au module C 21 ci-annex6 et indiquant les montants totaux
de ces comptes. En m~me temps, une copie du relev6 est adress~e A 'Administration int~ress~e.

3. Dans le solde, il est fait abandon des centimes.

4. En cas de differences entre les indications correspondantes fournies par deux Administrations,
le Bureau international les invite A se mettre d'accord 'et A lui indiquer les sommes d~finitivement
arr~t~es.

5. Lorsqu'une Administration seulement a fourni le relev6 C 21, le Bureau international en
informe l'autre Administration int&essge et lui indique le montant du relevW C 21 regu. Si, dans
l'intervalle d'un mois e compter du jour de son envoi, aucune remarque n'est faite au Bureau inter-
national, le montant de ce relevg est considr4 comme admis de plein droit.

6. Dans le cas prfvu h l'article 182, § 7, les relev~s doivent porter la mention cAucune observation
de l'Administration dfbitrice n'est parvenue dans le dflai rfglementaire*.

7. Si deux Administrations se mettent d'accord pour faire un r~glement spfcial, leurs relev6s C 21
portent la mention aCompte r~gl6 A part- titre d'information* et ne sont pas compris dans le d6-
compte g~nral annuel.

8. Le Bureau international tablit, A Ia fin de chaque annie, sur Ia base des relev6s qui lui sont
parvenus jusque-lIA et qui sont consid~r~s comme admis de plein droit, un d~compte gfnfral annuel des
frais de transit. Le cas 6ch~ant, il se conforme A la rfgle fix~e A l'article 178, § 6, pour les payements
annuels.

9. Le dfcompte indique:
a) le doit et l'avoir de chaque Administration;
b) le solde dfbiteur ou le solde cr~diteur de chaque Administration;
c) les sommes A payer par les Administrations dfbitrices;
d) lcs sommes A recevoir par les Administrations er6anci~res.

10. Le Bureau international proc~de par voie de compensation, de mani~re & restreindre su
minimum le nombre des payements A effectuer.

11. Les d6comptes g6n6raux annuels doivent 6tre transmis aux Administrations par le Bureau
international, aussitit que possible et, an plus tard, avant l'expiration du premier trimestre de l'ann~e
qui suit celle de leur 6tablissement.

ARTICLE 184

Payement des frais de transit

1. Si le payement du solde resultant du d~compte ghnral annuel du Bureau international n'est
pas effectu6 un an apr~s l'expiration du dlai riglementaire (article 117, §§ 12 et 13), il est loisible
A l'Administration cr6anci~re d'en informer le Bureau, qui invite l'Administration d~bitriee A payer
dans un d~lai ne devant pas d~passer quatre mois.

2. Si le payement des sommes dues n'est pas effectu4 A l'expiration de ce nouveau d~lai, le
Bureau international les fait figurer dans le d~compte g~n~ral annuel suivant, A I'avoir de l'Administra-
tion cr~anci~re. Dans ce cas, des intrcts compos~s sont dus, c'est-A-dire que l'int~r~t est ajout6.
au capital A Ia fin de chaque annie jusqu'A parfait payement.

3. En cas d'application des dispositions du § 2, le d~eompte g~n~ral dont il s'agit et ceux des
quatre ann~es qui suivent ne doivent pas contenir, autant que possible, dans les soldes r~sultant du
tableau de compensation, des sommes A payer par l'Administration d~faillante A l'Administration
cr~anci~re int~ress~e.

ARTICLE 185

Correspondance courante entre Administrations postales

Les Administrations ont la jacult6 d'employer pour l'change de leur correspondance courante
une formule conforme au modgle C 81 ci-annexi.
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TITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

CHAPITRE UNIQUE

ARTICLE 186

Timbres-poste et empreintes d'affranchissement

1. Lea empreintes produites par les machines h affranchir doivent 6tre de couleur rouge vif, quelle
que soit la valeur qu'elles repr~sentent.

2. Les timbres-poste et les- empreintes des machines d affranchir utilisies par des particuliers
possgdant un permis de l'Administration postale du Pays d'origine doivent porter, autant que possible
en caract~res latins, l'indication du Pays d'origine et mentionner leur valeur d'affranchissement d'aprbs
le recueil des 6quivalents adopt~s. L'indication du nombre d'unit~s ou de fractions de l'unit6 mon&
taire, servant A exprimer cette valeur, est faite en chiffres arabes. Lea empieintes d'affranchissement
utilis~es par lea Administrations postales elles-m~mes doivent porter les mgmes indications que celles
des particuliers possidant un permis de l'Administration ou, en lieu et place, Vindication du Pays
d'origine et la mention tTaxe perquez, tPort payS3 ou une expression analogue. Cette mention peut
9tre libelle en frangais ou dans la langue du Pays d'origine; elle peut aussi revtir une forme
abr~g~e, par exemple tT.P., ou eP.P.3.

3. En ce qui concerne les objets affranchis au moyen d'empreintes obtenues A la presse
d'imprimerie ou par un autre procd d'impression (article 58 de la Convention), les indications du
Pays d'origine et de la valeur d'affranchissement peuvent 6tre remplacks par le'nom du bureau
d'origine et la mention eTaxe perue3, qPort paydv ou une expression analogue. Cette mention
peut 8tre libellde en franais ou dans la langue du Pays d'origine; elle peut aussi rev~tir une forme
abr~gde, par exemple eT.P., ou eP.P.,. Dans tous les cas, l'indication adopt~e doit 6tre encadr4e
ou soulignfe d'un fort trait.

4. Les timbres-poste commdmoratifs ou de charit6, pour lesquels un suppldment de taxe est A
payer ind6pendamment de la valeur d'affranchissement, doivent 6tre confectionnds de fagon A 6viter
tout doute au sujet de cette valeur.

5. Les timbres-poste peuvent 6tre distinctement marques de perforations A l'emport-pikce ou
d'impressions en relief obtenues au moyen du repoussoir, selon les conditions fixies par I'Administration
qui les a 6mis, pourvu que ces ophrations ne nuisent pas A la clart6 des indications pr~vues au § 2.

ARTICLE 187

Emploi de timbres-poste prdsum~s frauduleux ou d'empreintes prdsumdes frauduleuses de
machines A affranchir ou de presses d'imprimerie

1. Sous reserve expresse des dispositions que comporte la legislation de chaque Pays, ]a procidure
ci-aprs est suivie pour la constatation de l'emploi, pour l'affranchissement, de timbres-poste prdsum6s
frauduleux ou d'empreintes pr~sumdes frauduleuses de machines A affranchir on de presses d'imprimerie:

a) lorsque la prdsence, sur un envoi quelconque, d'un timbre-poste prisum6 frauduleux (prdsomption
de contrefagon ou de r~emploi) ou d'empreintes pr~sum~es frauduleuses de machines A affranchir
ou de presses d'imprimerie est constat~e au dopart, la figurine n'est altr6e d'aucune fagon et
l'envoi, accompagn6 d'un avis conforme au modMe C 10 ci-annex6, est adress6 soue enveloppe
recommand~e d'office au bureau destinataire. Un exemplaire de cet avis est transmis, pour
information, aux Administrations des Pays d'origine et de destination;

b) l'envoi n'est remis au destinataire, convoqu6 pour constater le fait, que s'il paie le port do,
fait connaitre le nom et l'adresse de l'expditeur et met A la disposition de la poste, apr6s avoir
pris connaissance du conrtenu, soit l'envoi entier s'il est inseparable du corps du d~lit pr~sum,
soit la partie de l'envoi (enveloppe, bande, portion de lettre, etc.) qui contient la suscription et
l'empreinte ou le timbre signal6 comme frauduleux. Le rbsultat de la convocation eat constat6
par un procrs-verbal conforme an module C 11 ci-annex6, sign6 par l'agent des postes et par le
destinataire. Le refus 6ventuel de ce dernier est constat6 sur ce document.
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2. Le procs-verbal eat transmis, avec pices k 'appui, sous recomm ndation d'office, A I'Adminis-
tration du Pays d'origine, qui y donne la suite que comporte sa l~gislation.

3. Lee Administrations dont la l~gislation ne permet pes Ia proc&lure pr~vue au § 1, lettres
a) et b), doivent en informer le Bureau international aux fins de notification aux autres Administrations.

ARTICLE 188

Coupons-r6ponse internationaux

1. Les ooupons-r6ponse internationaux sont conformes au modile C 22 ci-annex. Ils sont imprim~s,
sur papier portant en filigrane les lettres UPU en grands caractkres, par lea soins du Bureau interna-
tional qui lee livre aux Administrations au prix cofttant.

2. Chaque Administration a la facultA:
a) de donner aux coupons une perforation distinctive qui ne nuise pas 6 la lecture du texte et ne

soit pas de nature k entraver Ia vrification de cos valeurs;
b) de modifier, la main ou au moyen d'un procd6 d'impression, le prix de vente indiqu6 sur lee

coupons.

3. Dane lee d~comptes entre Administrations, la valeur des coupons est calcule A raison de
40 centimes par unit6.

4. Le d~lai d' change des coupons-r~ponse est illimite. Les bureaux de poste s'assurent de l'au-
thenticit6 des titres lors de leur 6change et vrifient notamment la presence du filigrane. Les coupons-
r6ponse peuvent 6tre revtus dans le cercle de gauche de l'empreinte du bureau relevant de l'Adminis-
tration d'imission. Les coupons dont le texte imprim6 ne correspond pas au texte officiel sont refus6s
comme non valables. Les coupons 6chang~s sont rev~tus dans le cercle de droite d'une empreinte du
timbre & date du bureau qui en effectue l'6change.

5. Sauf entente contraire, lee coupons ichang4s sont envoy6s annuellement, au plus tard dans
un d6lai de six mois aprbs expiration de rann~e, aux Administrations qui lee ont 6mis, avec l'indication
globale de leur nombre et de leur valeur sur un relev6 conforme au modMe C 23 ci-annex6.

6. Lee coupons-r6ponse mis en compte par erreur A une Administration autre que l'Administration
d'4mission peuvent atre compris dans le compte destink k cette derni6re par l'Administration qui lee
a reus & tort; ile sont alors munis d'une remarque correspondante. Cette miss en compte peut 6tre
effectue l'ann~e suivante, pour 6viter un compte suppl6mentaire.

7. Aussit~t que deux Administrations se sont mises d'accord sur Is nombre des coupons 6chang~s
dans leurs relations r6ciproques, elles dressent chacune et transmettent au Bureau international un
relev6 conforme au module C 24 ci-annex6 indiquant le solde d6biteur ou crditeur, si ce solde d6passe
25 francs et si un rglement special n'a pas Wtk pr~vu entre les deux Pays. En mgme temps, une
copie du relev4 C 24 eet adress~e A l'Administration int~ress6e. A d~faut d'accord dans un d6lai de
six mois, l'Administration cr~anci~e 6tablit son d6compte et l'envoie au Bureau international.

8. Dane tous lea cas, il est fait abandon des centimes dans le solde.
9. Si l'une des Administrations seulement fournit son relev6, lee indications de celui-ci font foi.
10. Le solde eat compris par Is Bureau international dans un d~compte annuel; lee dispositions

sp~ciales pr~vues & l'article 184 sont applicables.

11. Lorsque le solde annuel entre deux Administrations ne dipasse pas 25 francs, l'Administration

d~bitrice eat exonr~e de tout payement.

ARTICLE 189

Dicompte des frais de douane, etc., avec l'Administration postale de d~p6t des envois francs de droits

1. Le d~compte relatif aux frais de douane, etc., d6boure~s par chaque Administration pour le
compte d'une autre, eat effectu6 au moyen de comptes particuliers mensuels conformes au module C 26
ci-annex6, qui sont 6tablis par l'Administration crganciere dans la monnaie de son Pays. Les parties
B des bulletins d'affranchissement qu'elle a conserv~es sont inacrites par ordre alphab~tique des bu-
reaux qui ont fait lavence des frais et suivant l'ordre num~rique qui leur a te donn4.

2. Si lee deux Administrations int~ress~es assurent 6galement le service des colis postaux dans
leurs relations r~ciproques, elles peuvent comprendre, sauf avis contraire, dans lee d&omptes des
frais de douane, etc., de ce dernier service, ceux de Ia poste aux lettres.
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3. Le compte particulier, accompagn6 des parties B des bulletins d'affranchissement, est
transmis A l'Administration d~bitrice au plus tard A Ia fin du mois qui suit celui auquel il se rap-
porte. Il n'est pas dress6 de pompte n~gatif.

4. La virification des comptes a lieu dans les conditions fixes par le Rbglement d'ex~cution de
l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage.

5. Les doamptes donnent lieu A une liquidation sp~ciale. Chaque Administration peut, toutefois,
demander que ces comptes soient r~glds avec ceux des mandats de poste, des colis postaux CP 16
ou enfin avec les comptes R 5 des remboursements, sans y 6tre incorpords.

ARTICLE 190

Formules h l'usage du public

En vue de Tapplication des dispositions de l'article 45, § 2, de Ia Convention, sont considdrdes
comme formules h l'usage du public les formules:

C 1 (Atiquette de douane),
C 2 (D6claration en douane),
C 3 (Bulletin d'affranchissement),
C 5 (Avis de r~eeption),
C 6 (Enveloppe de rdexp~dition),
C 7 (Demande de retrait,

de modification d'adresse,
d'annulation ou de modification du montant du remboursement),

C 8 (Rclamation concernant un envoi ordinaire),
C 9 (Rdclamation concernant un envoi recommand6, etc.),
C 22 (Coupon-r~ponse international),
C 25 (Carte d'identit6 postale).

TROISItME PARTIE

Dispositions finales

ARTICLE 191

Mise A exdcution et dur6e du R1glement

1. Le present Rglement sera exdcutoire A partir du jour de la mise en vigueur de la Convention
postale universelle.

2. I1 aura la mgme durde que cette Convention, A moins qu'il ne soit renouvel6 d'un commun
accord entre les Parties intdress~es.

Fait A Ottawa, le 8 octobre 1957.

SIGNATURES

(Les mimes qu'aux pages 37 a 47 de ce volume.)
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LISTE DES FORMULES

No Denomination on nature de la formule lWffrences

1 2 3

Rtiquette eD ouane D ..................................................

Dclaration en douane ................................................

Bulletin d'affranchissement ............................................

Ptiquette aRD, combine avec le nom du bureau d'origine et le numdro de
P'envoi ..........................................................

A vis de{ r ception ................................................payem ent .................................................

Enveloppe collectrice pour Ia r6exp6dition d'objets de correspondance.......

de retrait .........................................
Demande de modification d'edresse ...................

d'annulation ou de modification du montant du remboursement

Rlelamation concernant un envoi ordinaire .............................

Rdclamation concernant un envoi recommandd ou une lettre ou bote avec
valeur ddclar~e ...................................................

Avis concernant 1'emploi de timbres-paste prdsumds frauduleux, d'empreintes
prdsum~es frauduleuses de machines & affranchir ou de presses d'impri-
m er e ..... .. .. .. . ... .. ... .... ... .. ... ... ... .. ... .. .... .. .. ... .. .

Proes-verbal concernant 'emploi de timbres-poste prsumks frauduleux,
d'empreintes prdsum~es frauduleuses de machines h affranchir ou de
presses d'imprimerie .............................................

Feulle d'avis pour l'dehange des d~p~ches ..............................

Liste spdciale ....................... ...............................

Bulletin de vrificeation concernant l'dchange des ddpdches ................

Feuillc d'avis sp6ciale avec donndes statistiques .........................

Bulletin de vdrification concernant les donnes statistiques ................

Relevd statistique des d~p~ches en transit ..............................

Bordereau de livraison des d~pAches ...................................

Bulletin de transit concernant Ia statistique des ddpches .................

Compte particulier des frais de transit .................................

Relevd des frais de transit ............................................

Coupon-rdponse international .........................................

Relevd particulier annuel des coupons-rdponse ...........................

Relevd r6capitulatif annuel des coupons-r~ponse .........................

Carte d'identitW postale ..............................................

Compte particulier mensuel des frais de douane, ete .....................

Bulletin d'essai pour dterminer le parcours le plus favorable d'une d~pache
de lettres ou de coils .............................................

Etiquette de ddpAche .................................................

Correspondence courante .............................................

art. 128, j 1

art. 128, § 2

art. 129, § 2

art. 145, 14

art. 146, I 2

art. 154, 1

art. 156, 1

art. 157, § 1

art. 158, I 1

art. 187, § 1, lettre a)

art. 187, § 1, lettre b)

art. 161, § 1

art. 161, 1 2, lettre c)

art. 166, j 1

art. 175, 6 1

art. 175, I 3

art. 176, § 1

art. 165, 1

art. 178, 1 1

art. 182, § 6

art. 183, 1 2
art. 188, 1

art. 188, 1 5

art. 188, § 7

art. 118, § 2

art. 189, § 1

art. 167

art. 164, § 5

art. 185

ANNEXES:

FORMULES C 1 b. C 27, C 29 et C 31
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Convention d'Ottawa 1957, art. 128, j 1 - Dimensions: 44 X 62 mm. oonleur verte

C4

RFLUSNNE 1
No 460 1

Convention d'Ottawa 1957, wrt. 145. § 4 - Dimensions: 37 X 13 mm

C1
DOUANE

- Peut 6tre ouvert d'office -

(Partie A d6tacher si renvoi est
accompagn6 de d6clarations en

douane. Sinon, A remplir)
D~signation ddtaill6e du

contenu:

V aleur: ............................................
(Pr~ciser la monnaie)

P oids net: ........................................
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C2
ADMINISTRATION DES POSTES & ......... ...............................................................................................

LIEU D'EXP9DITION DtCLARATION EN DOUANE LIEU DE DESTINATION

Enoi. Valeur Poid.
2 fldintioo dotaillk du monteou (seee iodje.tioo prlcise OboertionoNombre INatr (0) d 'ita bu

2 5

PNy. d'origom oo do
fbrioatioo de I.m... ... . . :

.. (R.. et ................ .m....

S(Lieu do destnatioa) (Pays do deatination)

........................................................ le ................................................ 19 L'expdditeur: ...............................................................

(I) Lettre. peUit paquet, bolte aveo valer d6dtre, etc.

Conwotion dOttawa 1957, wrt. 128, 5 2-Dime..ons: 21OX148 mm

........................................................................... ........................................................................................ .............I ......................................................................................................................... ..................... I ................... ................................................ ...................................................................................................... I ................................................ ...................................................................

.1 .............................................................................................................I ..............................................................................................................................................
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C3

D9TAIL DES FRAIS DUS

~dass to mossai du Pays
e destination do t'eavoi)

Drait do cuommissn.......... ......

Droito de dousane . ....

Droit de ddousanement.

Autrsf rais . ....

Total

Partie B
Partie & remnpiir par

j'Adminiutration de destination

TOTAL DES FRAIS DPBOURS9S

(Voir le dtail sur le coupon)

- en chiffres arabes -

(dos Is monanaie du Pays de destination de l'envoi)

Date de N. du Bureau qui a
I'avance registre fait 'avance

Timbre du bureau qui
a fait lavance des frai

Signature
de I'agent

COUPON

Timbre du bureau d'origiee

0

L'ep6ditenu d
a
' .........................

n- (,) .....................................

avec vsaleur d6clar6o de ............... fr

dbpos6 . .A .. . . . . . . . . . . . . .
d p .... .............................

A l'adress do.....................

.... v.............................

a pay,
6

Ien droito indiqsa as versa.

ADMINISTRATION DES POSTES C 3
Timbre du

d ................................................................... bureau d 'origine

BULLETIN

D'AFFRANCHISSEMENT

Partie A

L ................. ................. n 
° (

') ............ d ..............................................

avec valeur declar~e de .................... fr, expdi .ar par.....................

A F'adresse de ..................................................................................................

(Rue et numro)
i . .....................................................................................................................

(Lieu de destination) (Pays do destination)

doit tre remis franc. de tous droits. Signature de I'expditeur:

Le sousigV6 s'engage & payer ca droits. ............................

A renvoyer au bureau d ............................................................................
(Indiquer to noa du bureau charg6 du recouvremet des frais ou, le cas
Achst, celui du bureau auquel Is formulo doit 6tre renvoy6e.)

(1) Nature de l'objet (lettre, petit paquet, etc.). (-) Biffer s'il y a lieu.

Convention d'Ottaswa 1957, art. 129, 12-Dimensions: 148 X 105 mm, couleur jaune

Partie B

(verso)

Bord up6rieur
de ts formule
lorsqu lea
parties A et B
sont repli6st'une our! a'utro

Partie A

(recto)
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Coupon A remettre A l'expdditcur
aprbs encaissement des frais

D8TAIL DES FRAIS DUS

(dans Ia monnaie du Pays
de destination de lenvoi)

Droit de commission ................

Droits de douane ...... .......... .....

Droit de dbdoane nent . ......... .....

Autres frais..........

T otal .......... ....

soit ....................................

(Monnaie du Pays d'origine de 'envoi)

Timbre du bureau
qui a recouvr6 le3 Irais

0..........................

Partie A

Partie A remplir par
]'Administration de destination

TOTAL DES FRAIS DIBOURSPS

(Voir Is ddtail sur le coupon)

- n chiffres arabes -

(dans In, monnaie du Pays de destination de l'envoi)

Date del'avanre N, du Bureau qui a
regislre fait l'avance

Timbre du bureau qui
a lait lavance des Irais

Signature
de l'agent

Partie A remplir par I'Administration d'origine
- en chiffres amabes -

soit i -:

(apr~s conversion dans Ia monnaie du Pays d'o

Converti par
(Signature de I'agent)

Registre d'arrivde

N " ............................

Partie B

ADMINISTRATION DES POSTES

d ...... ...... ... ............................................ ................

BULLETIN
D'AFFRANCHISSEMENT

rigine de I'envoi)

Timbre du bureau qui
qui a recouvr-6 lea frais

C3
Timbre du bureau

dorigine

L i) .................... n
°

..... ........... d ..............................................

aver valcur ddelarke de .. . fr, expddi6. par ...................

I'd e s . ie........... ........... ............................................. ................. I..........

A la d ressr de ............ ................ ........

(Rue et numfro)

(Lieu de destination) (Pays de destination)

doit 6tre remis..... franc . de tous droits. Signature de
l'expdditeur:

Le soussign6 s'engage Al payer ces droits. ................................

__________________________________ ( ) Nature do lobjet (lottre. petit paquet, etc.). (2) Biffer nil y a lien.

Partie A

(verso)

Partie B

(recto)

(1) Nature do l'objet (lettre, petit paquet, etc.). (i) Biffer s'il y a lieu.

11 ........... ...
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Recto

C5
ADMINISTRATION DES POSTES d ............................................................................

(1) Timbre do bureau
renvoyant IaV%

Service des postes

AVIS DE (2) RtCEPTION 0
' PAYEMENT

S.................................................................. ' .. '.. '...... '... .. ............................................................................ .
(Nom o i raos ocials)

( ) ...................................................................... . ... ..... ..... ................................................................................. .

(Rue et amnrol

.. .. . . . .........................................................................................
(Looslith) (Pays)

(I) Bi le prfseot'avia dolt tre revoy pwr aviom, I. revtir de I& mention tW apparmote *Ptevoi par arion et do I'6tiquette
ou done empreinte de ouleor blece *Par avion D.

() Biffe ce qui -e conviost pas.
(*) A remplir par l'expdditeur, qui indiqura son adrese pour Is cmeol do prdeot avis.

Conventim d'Ottawa 1957, art. 14a, 12 - Dimension: 148 X 105 mm, coole=r rouge cler

Verso

(1) Envoi recomm andd ((2) .............................................................................. .)

-() B atte J avec valeur d6dclark de ............................................................................................Colis
" (1) M and at d e poste d e ............................................................................................................................

d d p o sd . a u b u re a u d e p o ste d ........................................ ....................................................................
le ................................................................ 19 .. .. so n s le n . ............................................................................................................................... ... ......................................................

"" ............................................................................................................................................................ ....(... ............ .............
(Uiu do destination) (Pays do destination)

l'envoi livrd
Le soussignd ddclare que (1)- mentionn6 d-desew a dth dnient (I)- Timbre do bures

le mandat pay6 de nirs
Is ................................... ................................................................................. 19

Signature (') du destinataire Si=naure de l'agent du
buroau destinataire

B) Biffer ce qu ne cooviaet pae.
l)diquer does I parmthe na oatore do leovoi (lettre. carte poetale, imprina, etc.), il y a lieu.

o) Get av s doit ftre gsigo par Is destinotaire ou par me persoone y autoria~e en verto des reglemta do Pays dodestiosi-
00. m ces r agleot. le oomportent, par l'aget do bureau destinataire, et rsovoy pa le preer co r dlrectemet
l'eopEdteor__
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Recto

ADMINISTRATION DES POSTES d ....................................................................................................... C 6

T.mbe & date

Service des postes
P,)

SMota ..... & ........ fr. ENVELOPPE COLLECTRICE (')
pour Ia rexp6dition d'objets de correspondance (0)

(cette enveloppe peut Atre ouverte par le bureau distributeur)

Adreome ezact. du deetmt.re:

.. ................................................................. i ; ; .i .. ...................... ...............................
(Nom do detiaataa.) (i)

(1) Sfl y a .de taxe A peroevoir, appliquer le timbre
T au milioe do la potie sup rieum do l're o op A ux so ns de () ............................................................................................................aolleatiae.

(2) Le paid de loeveloppe et de son coatenu ne dolt
pon dhoooeo 500 rammre (18 oees).(,) s l o i... a. ..do............................................................... i ' " ' g .......................... ..............................

(9) BoAt Ie mwaie A somoaete an cot~e douaaaor at (Rae ot -. 6am)a
ae qui po,-aient oasiore dem ddhiru.tr.

(6) Si le oi.o nmt dmetiaSo a-a maria o0 pemagme
embarqud aur an meme avire. o A dee poeonarpreatat part t em maun A at voya. l'oaveloppe (Liou at barau do drasnat) (Pay. do dretAmtio)

Porletaiao et met do Iad = .d ' navire at do

I'Me.. a qw ir envoio dojoett ft. emi.

(3) Biffer cette indiontion, oil y a iea.

Convention d'Ottawa 1957. art. 154, |1 - Dimreolons: 229 X 152 mm

Verso

A presenter ouverte au bureau de poste rdexp[diteur
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Page 1

C7
ADMINISTRATION DES POSTES d .......................................................................................................................

B U R E A U d .................................................................................................................

DEMANDE

(de retrait
(1) de modification d'adresae

(d'annulation ou de modification du montant du remboursement

adresse A .......................................... ...............................................(Bureau destirmtiro o orroio. d~igod' poor l'ootremioe)

DEMANDE PAR VOIE POSTALE (2)
(A tnoomettre ou pli reommndt et aux froa do mqan=t, pWr voie ariene si eelhi-i e exprim le doir)

I. Demande de retrait (0)

P ri~ re d e renv oy er au b ureau d ........................... .............................. .. .. ................. .. . .......... ...... ... ......... .. .............. ........(briru eoagne

p ou r tre rem is .. A 'e p diteu r, I ................................................................................................... ...........................................
(ootoro do l'objet)

no .................... ex p ddi6 . le ........................................................................................... 1.......................................................... 19

l'enveloppe
et dont (0) la est conforme au fac-simild ci-joint.Ia suscription

II. Demande de modification d'adresse (0)

P rib re d e re m p la e r ....................... ..................................... ... ............... .. ...........

p a r ................................................ .................. ............................................... .................................... ................... ......................................(nooeolle indication)

su r ]a eu scrip tio n d e I ................................................................................................................................................................................
(oature do l'objet)

n ( ) ............. exp d i6 .. le ........................................................................................................................................................ 19
d u b u rea u d .... ............................ ......................... ....................................................................................................................................

l'enveloppe
et dont 0) la --en lo cst conforme au fac-samilA ci-joint.la suscription

III. Demande d'annulation o de modification du montant du remboursement (1)

(d'annuler |

P ri re (1) de r6duire 6 ........................ .................... .............................................. le rem boursem ent grevant
Lde porter A J (mootant, les unit& en tout lottr)

I ........................................................................................................ n ........................... d u b u re a u d ........................................................
(oatre do lobiet)

a d ress6 ... . le ... ............................................................................................. 19 A... .I ................................................................................
(.dreoae exacte do deotioatio]

I'enveloppe
et dont (0) l - est conforme au fac-simiA ci-joint.la suscription

Ci-joint le mandat de remboursement rectifid (0).

......................................................... le ........................................ 19 .................................................... le ........................ 19

Timbre do breu Le chef du bureau Signature de 1'exp~diteur:

.............. d'ot) 6mane ]a demande:

)( Biffer e qi n -oviet pao.
(0) En ma do troanmiinin par 0ie thlgraphique, biffer e tabloou at romphir leoo.

Cooeeo Ot .O 1957 At. 16. i1 - Dimooiocs: 210 X 297 mm
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Page 2

C7

DEMANDE PAR VOIE TAL8GRAPHIQUE (1)
(Tdldgmmme our frajo do mquftant)

I. Demands de retrait (2)

Postbur
(1) Postex .................................................

Postgen
R en v oy er ................................ ............................................................... ............................. .................................................................

(nature de l'objet)
( ..................... .................. a d res . le ..................................................................................................................................... 19

t............................ . . ..... ........ .. . ...... ......... ... ...... ..... ..... .. ... .. ... .. .... .... . ... ... .......... ... .... . ... ... ..............................................
(adres.. exacte do deetinataire)

(Description: Indioation 6ventuelle do I'expdditemr, format et omdle- do I'ooooi, =chet 6,etuel, anontatioa et eigoso de toute oature) .......................

Postbur - Postex - Postgen

II. Demande de modification d'adresse (2) (a)

Poatbur
( ) P ostex .................................................... .................. ................

Postgen
R e m p la cer ...................................................... . ........ .. ..... .......... ............ ........ ........... ................................ ..... ....... ............................

(anotoonn indication)

p a r ................................................... .................... ............ . . . . ....... ........ ..... .............. ... ... .... .... ... .... .... ...... ... .. .. ...... ...... ... ..... ....
(osvello iodiestioo)

s u r ........................... .......... .... ........... .... ... .... ...... .... .... . ..... ........ .... ..................... .. .................... ...................................................
(oature do l'objet)

n ( ....................... ............. a d re ss . le .................................. ......................................... ............................................................ 1 9

(adrese exacte do destiataire)

(Description: Indication kventwelle de 'exp dio r, format at couleur de l'evoi. cachet Soentuel, arnotations et osgs de route natre) .....................

Postbur - Postex - Postgen
(800 sigatore)

Ill. Demande d'annuiation ou de modification du montant du remboursement (2) (i)

Postbur
(1) P o ste x ................................................................................................

Postgen
rAnnuier

( ) R d u ire ................. ........................................................................ e...................................................................... rem b o u rsem en t
(Porter A (m 1otint. I M t.. o toot. lettres)

(natore do l'obiet)

n ....................................... adress .... ................................................ 19.............. ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ | .. ... ... .. .. .. .. .. .. .. .. ......................................................................................................... .................................... ........

(adr-ne oacte do desotmtaire)

Postbur - Postex - Poatgen
(Soo. oigoatore)

........................................ I Ie ........................................ 1 9 ........ ........................................ I le .................... 19
Timbre du bureau Le chef du bureau Signature de 1'expdditeur:

d'oii dma e Ia demande:

() Si [a desoade eat ta mii par soid potale, biffer so tabla.
(

2
) Differ ce qui ne conviet p.

Sil soit do lttr. ot do bolt. a- voealo. d~do e, de oils aveo vale r d6clare ou do mandato de poste, confirmer l.

(') Cofiomor la de asdo poe proemieoor orsier o p tal.
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C7

PARTIE A REMPLIR DANS LE SERVICE DE DESTINATION 0)

I. Demande de retrait (')
Svoie de surface.

L'objet en question eat ddment renvoy6 A l'origine par (1) voie dersefae.

tvoje adrienne.

II. Demande de modification d'adresse (2)

Svoie d e surface .............................................................................................L'objet en qustion et dflmrent rdexpddid par (Q) voearne

vois adrienne

III. Demande d'annulation ou de modification du montant du remboursement (I)
f annul .

Le montant du remboursement en question et dment (2) rduit i ................................................ ...........................................
port6

IV. Divers (')

( a d&jA t livrd au destinataire.
a) L'objet en quetion (2) a 6td saisi en vertu de Ia Idgislation interne de ce Pays (2).

b) La demands par voie t4l6graphique n'dtant pae explicite pour permettre de donner Ia suite nessaire, pribre de communiquer
derechef lee ddtails (2).

c) La recherche a dtd infructueuse (2).

T im b re d u b ureau .................................................................................... , le ...................................................................... 19 ............

Le chef du bureau destinataire:

(t) Cette partis doit Ats dfhs c ratmwys sw boa dms 6- . deod, mad I orsq I* Wt 6t6 6p,) pc voie thgmphiqw.
Q) Biffe - Q. me -ia t P..
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Recto
C8

Timbre do borea-

ADMINISTRATION DES POSTES d .............................................................................................................. expditear do I. doeado

B U REA U d ...............................................................................................

RECLAMATION
concernant un envoi ordinaire

(Une seule formule suffit pour plusieurs envois ddposas simultan6ment au m~me bureau par Ic m~ine expdditeur A la m~me adrese)

1. Renseignements A fournir par le r6clamant

(Exp~diteur ou deetiontire)

Demandes Poponses
1 2

Iodiqueo:
1oI astur. do reovoi (lattre, -rt. postalo, ppiero d'.ffi ir. jooro.- 00 s-tre

imspri 6,. h tilloo, petit paq.t, ate. t, eo rchhst, oil 'agit do oovoi

2 .e eoi o tvis u r i ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ........................................................................... .....................................

l dr po .. . . . . . . . . ..... .............................................................................................................

- C -i tsit- lt o crit or l o -o e 00 att h6 ? ........................ ................................................................................................................

- Un Is iail6 de ' veloppe do d I u m ription do loe oi eat-il e .6? ......... . . ....................................................................................................................

3 adree exactos d dtataire ................. . ..............................................

.......................................................................................... ........... I ...........

4. !. date P h oo o approio tire do d p t & I po te ............... . . . . ....... ..................................................................................................................

5-le ora t I'adre me exa ote do rexp dit or ..................................... ..................................................................................................................

Sd vo d i a i t t om pl t q po bl ..................................................................................................................

Sdi i d oi. . . . . . . . . . . .................................................................................................................

9- Is p o-oo (eiphditeor oo dootoatairo) A qui l'envoi, oil eat rotrour6. doit 6tre
re = 3 .. . . . . . ...................... . . .. . . ........ ... ......... .......................... .. . ... . . .. ................. .. .. . . . ............................... ..

II. Renseignements A fournir par Vexp~diteur

Iodiqo:
.. ttl'hrdu dpt de'vol I pot ..... . ........ .............................................................................................

10, le nom do breau de posts oo 1'empicemeo t de Ia bolto sa lettre. o0 lot voi a

-- L d p 6t a--l f c u a 'x b le rl i m m u p ra i r....................................................... . . .. . ....... ..... .. . . ................. ......................... .............................SD. . . .................................................................................................................

- Le dhpta-t-il Wthoffootuhpar I'.ophditoor lui..o~a m par.m tiro? .....-.........................................................

- Do. ce doroio ca. Par quell. ..........................................

1. I. valeor do l'aff-roa o emb e oo.t do l oo . ............................. ... . .................................................................................................................

- Celu-ol tet il affronchi pour I trmm.iasion par roi. arieone o par vole do
ur ... .. ................................................................. ...

- Portit-ill. enntiono P Pr e.rk 0 to r avoo .? ................

Convtion d'Ottae 1957, art. 157, I 1- Dim..do- : 210 X 297 a...
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III. Renseignements particuliers du bureau d'origine

IV. Renseignements A fournir par le destinataire

Demandes Rnponses
1 2

Indiqnnr:
12- i-l'envoi e t .. nn destinata i . ............................................................................ ............................ . ................. .................

- D an ['a fl rasti- , & quells date ..................................... ..... - ............... ........................................... . ...........................

13si Ies objets de nre-pndance son d'ordimire retires an bureau de ponte on

d...... ...... ...... ............ . . ..... .. ........ .... .. . .... ................................

- En can de retrait an bureau de pote, qui en prend po nes sion? ............. ...............................................................................................................

- En cas de distribution &domicile. les objeta de correpondancescetl-do remi,
directement an dentinataire on A une pernonne attechbe A son service on bien
d pos65 dam ane botte particulire. Dana ce dernierc ns, cette bofte et-olle
bier ferm beoet rft .1h rem ent lev6e?. ... .. . . . . . . . . . . ... . .. ...... ...................

b ie fe m~ etr~g li rer entle ee? ... .. ... ... .. ... ... .. ... ... .. ............................................ .......................... ..........................................

14 i In ports d'objets de correspondance s'est d6iA produite .... ...... ......................................... ............... .................................. ...............

- Dan. l'affirmative, quelle est In provenance den objet de correspondanc
p rd ........................ ....................... ..............................................

V. Renseignements particuliers du bureau de destination

La pr&sente formule doit At-r renvoyc A ............................................
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Recto
C9

Timbe d. bs'su
d' ori

A D M IN IST R AT IO N D ES PO ST ES d ....................................................................................................................

BUREAU d ............................................................ R CLAMATION 0

concernant un envoi recommand6 ou une lettre ou bore avec valeur d~clar~e

(Une seule formule suffit pour plusieurs envois remis simultandment au mAme bureau par le mame exp&liteur
et exp~di~s par Ia mgme voje A ]a m~me adresse)

avion
Envoi recom m an dd (2) ( ........................................ ) rem boursem ent (3) ...................................................................../ exprls

Q) Lettre avion
avec valour d6clarde de (Q) ................................................ e rem boursem ent (3) .........................................

otet (')

o9 contenant (4) .................-....................................................................................................................

d~ p o sd ... p a r ...................................... ....................... . ..................................... le ................................................................ 19

1 sous le n
°  

........................ au bureau d .................................................................... A l'adresse suivante:

. .9 .......... ............................. .......................................................... ..................................................................................................................

......................... ... .........*.......*.. .. ...... .......- .......

( ) et faisant l'objet d'une dem ande d'avis de r~ception ..................................................................................................................
de l'enveloppe est

(1) Un fac-simil6 -- annex6.
de la suscription de l'envoi nest pas

Le soussign6 d~clare que l'envoi susmentionnd a tA d~Oment livr6 A l'ayant droit le ....................................... 19
5

. e montant du remboursement a t6 transmis A l'exp~diteur de t'envoi par mandat n ................ le ...................

Le montant du remboursement a 6tA transmis au bureau des chbques postaux d ..........................................................

par mandat n . ................ .......................... 19 .Tmbrs du bsu
. (L) be montant du remboursement a 6t0 mis en compte courant postal le ........... ...

a e chef du bureau distributeur:

2 -

c: Le soussign6 dclare que I'envoi susmentionnd est encore en instance au bureau d ...................................................

a 6t0 renvoyA au bureau d'origine le ................................................ 19
a t r~ ex p~ d i6 le .................................... ............................... 19 A ( ) ........................................................................

S ~ Timbre du bureau
W ) n'est pas parvenu au bureau destinataire. disteibatese

" La d6claration du destinatairc ost ci-jointe. "

v Le chef du bureau distributeur:

(1) Biffer ce qui ne ronvient 1,,
(') Lettre, carte p stale, imprims, oh-ctillo. etc.
(.) Indiqur le nontet et pr6cier la monaie.
(' Dforire Ie ronteau.
( z) diqaso 'adre. esact t-.oplAte.

Convention d'Otta 1957, art. 158, 11 - Dimrosics: 210 X 297 m
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A remplir seulement si le sort de l'envoi n'a pu Atre dtabli par lea recherches pr6vues au recto

I C om pris dans u d rpach ce d .........................................................................................................................................

., [ du . ....................................... 19 . . envoi) pour . .......................................................................................................

i - C om pris dans Ia d che- 
ln  d ........................................................................................................................................

o0 srace

R ...a ( d .... en v o i) p ou . .......................................................................................................
du. ...................... 19. .e. eno)pu.....................

.2 | C om pris dans Is. ddp~che---, - n d ..........................................................................................................................................
I surface

d u ........................................ 19 e . n voi) pou r ......................................................................................................

L'envoi dfsignd d'autre part a t insdr6 dans Ia dIptche avlon nO ................ du bureau Timbm du bo u

A d'dchange d ....................................................................... du ................. 19..... .... ..
kA po ur Is bureau d'Ochange .d ........................................................................................................

1 a 6 inscrit so.Is n du tableau V de Ia feuille d'avis ou de la liste spcialeo n ........Sde la feuille d'envoi n
°
.............

L'envoi dfsignd d'autre part a 6t0 inasr6 dans la ddp~che- n. ............ d u b ur e a u d '
deh

a ng
e 

Timbre du bo re . u

d .................................................................................... . . . d u ................................................ 19..

pour le bureau d'dchange d .................................................................................................... .

Il a W macnt soua Ie n,. du tableau V de Ia feuille d'avis ou de la Rate spciale no
de In feuille d'envoi n° . ...............

Signature:

L'envoi ddsign6 d'autrc part a dtd insrf dans In ddpche- f n- ... du bureau d'6change Timbre d. burea.

.5 d............................................................... du................................ 19.

pour le bureau d 'dchan ge d ....................................................................................................................

Il a t0 insrit sous le n ....... du tableau V de In feuiUe d'avis ou de Is liste sp~ciale n
o ...........

de la feuile d'envoi n
0 . ...............

Signature:

L'envoi ddeignd d'autre part a 6th inasrf dans Ia ddpch-
a w  n 

n. ............ du bureau d'6change Timbre du boreco.:surface
d ......................................................................................... . .. d u ............................................ 19.

pour le bureau d ' change d ............................................................... ............................................

II a 6th inscrit sou le n . du tableau V de la feuile d'avis ou de la liste sp iale n . ...........
de la feuille d'envoi n ................

Signature:

Rfponse d~finitive

de l'Administration destinataire ou, le cas 6ch6ant de 'Administration interm~diaire qui ne peut dtablir la
transmission rfgulibre de 'envoi r6clam6 A l'Administration suivante:

............................... ............................................................................................................ .............................

1.6 prdsonte formulo doit 6tre renvoy6e A .............................................. ............................................

('1 BMWfo M qui - oo,i-O P..
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C 10
ADMINISTRATION DES POSTES d ........................................................

Timbre du bureau

B U R E A U & ................................................................................................................................

AVIS "

concernant I'emploi

(de timbres-poste prdsumds frauduleux

d'empreintes pr~sum6es frauduleuses de (1) ahines A affranchir(presses d'imprimerie

Avis de I'envoi(1), sous recommandation, de 'objet de correspondance d~crit ci-aprls, paraissant rev~tu

contrefaitd'un timbre-poste (9 djh e-mp~oy6

dune empre te () contrefaite de machine h6 affranchir

un em t d6jA employ6e
d'une empre te contrefaite de presse d'imprimerie

e dj employ~e

N a tu re d e 'o b je t : ....................................................................................................................................................

B ureau............r ..i ..i ..e: ........... ......... ......................................................
B u re a u d 'o rig in e : ....................... .......................................................... .................................................................

D a te.. .. Ie ..... .... ................. .................. I.................................... ................................. ..................................................

Copie textuelle de l'adresse: ..................... ... ........ .............................. ...... ............................ .........................

Irr6gu la ritd p r6su m 6e : ...........................................................................................................................................

O b serv atio n s 6v en tu elles: ....................................... ......... ......... ........................ .... ..... ........... ............ ................ .

Signature:

t) Biffev qw no sonviest s.
() Oute 'eevoi as bureau dtistaire. on eremplaire de Is formule C 10 eat trasumi. & chactae des Administration. d'origine

et de desestio.

Convention d'Ottawa 1957. art. 187, 1I, lettre a)-Dimeusloss: 148X210 mm
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A D M IN IST R AT IO N D ES POST ES d ...............................................................................................

PRO CtS-V ERB ALW

concernant l'emploi

rde timbres-poste prfsum~s frauduleux

(rmachines A affranchir'empreistes prdsum&s frauduleuses de (2)press dimprimerie

CII

Timbre du bureau
qitablit te proems-oerbal

Proc s-verbal dress6 ........... ........... ...................

par application de ]'.article 47 de ]a Convention postale universelle d'Ottawa 1957 et de 1'artiele 187 de son RIgle-
nent en Ian m il n euf cent .. ........... ................................ le ........................................le........................................

N o u s so u ssig n 6 , (0) . ............... . . ............. ............. ............. ............ ............. . . ........................ .......................................
d e s p o ste s A ............. . ... ..... .. .. ............ ......... .... ...... .... ......... .... .. ... .. ... ............. ..... ............... ...........
agissant en vertu de l'article 47 de la Convention postale universelle d'Ottawa 1957 et de ]'article 187 de son Rhglement et
a ssista n t LL a v drificatio n d (4) .... ...... ............... ............. ........................... ........................ ............ ................ ...................................
ex p~ d id lJ e ... ... ... . .. . .. .. . .. ... .. ..... . ... .. . . ... 19.. d ( ) . .. . .. ... .. .. ... ... ... .. .. .... . .. .. .

F a se d~i . . . . e .. . . . . . . . . ........... . . ................................ ...... ........................ .1................ ........................... .. . . .............. .......................

p es t..................... .................. .......... .......... e t a f a c i....... r i o e........... ................ ........................................................ .......................

pe an .... .............. tt afrna i A a so lran........h... .............ai.........n.....de...

d'un timbre-poste (2) contrefait
ddja employ6

avons constatA que et envoi parat t-tre revhtu (1) d'une emprelate (2 contrefaite de machine A affranehir
dejA employ~e

dune empreinte (C) ,contrefaite de prese d'imprimerie.
(16ja employee

que l'envoi a W exp did par (6) .. .. .........................................................................

L e d estin ataire nou s a d clar6 (2) ............................ ..... ................. . . ............... ........ ................................ ..........
Iquo ]'exp~diteur lui est inconnu.
lqu'il refuse de faire connaitre l'expkditeur.

En consquence,

(C) (OOS.lii .- ios rermis..... ..

nous avolis saisi ................................. ........

l11effet do 1. transnettre A ]'Administration ides postes d (I).

O bD se rv a tio n s e v e n tu e lles : ............ . .. . .. . . ............. ............................................ ............ .....................................................................

En foi de quoi nous avons dress6 le pr(sent procts-verbal, en simple expedition, pour qu'il y suit donn6 suite conformdment A
I'article 47 d6 la Convention et . 'article 187 dn Rglement susmentionnds.

Sisatoro du doeotiotaie ou de
sos tondS do posor:

(1). A trusmettre so rommodtion & I'Adnioitration d'origine.
(C) Bire er qui ne conveit ps.
(C) QoalitS deiagent.
1) Nature de I'eoi (iettre. arte poitale, paiern d'affair, impriosS, Sohantillon, et.).

() Noo, ot a d e 'ep~diteo; 'il habite une grande ville, indiquer I& roe et io numrro de [a msion.
(') Adminitration dorigine de le-i.

Signature de l'agent du bra
qui tablito proeo-nerbsl:

Convention d'Ottas 1957. art. 187, 6 1, lettre b)-Dimesions: 210X297 mm

................................... .... ................. .............
...............................................................................

-............... I ...........................................
.......................... -........................................

............................ ........................... I ...............
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(Recto)

C 12
AI)MINISTRATION EXPPDITRICE ADMINISTRATION DESTINATAIRE

Timbre do bureiu Timbre du burenu
d'Tkhnnge . r5 iteur FEUILLE D'AVIS d'dChange destinatair

pour 1'6ehange des d~p~ches

D d che du bureau d' hange d ................................................................................

pour le bureau dilohange d ..................................................................................

expeditc le ......................................... 19 , ............. mn

exprbs Q) I. Envois ordinaires avion () V. Liste des envois recommand~s
(Sil n'y a pas denvois recormmnde, porter ia mention . Nft .)

11. Numdro, acheminement et nombre des sacsde Ia dipteeherN
coursNt Bureau d'origise N- d. i'eaoi Obervatio.

Numro de Ia ddp~che (2) .................... 1 2 3 4

P aq u ebo t ..............................................................................................

L ign e a.ri.nn e .............................................................................. .....2

V ia .. .. ... . .............................................................................. 3 .......................................... .............. .... .. ................................
................................................................................ . o m b re

Sacs LC .... . . . . . ...............................................Sacs.................................................................. ...........................5 ................................................................................................
Sacrs O.......... ..................................
Sac s de . . . . . . . . . . . . . . .

8 .......................................... ........................ ................................Sacs dollect.urs (S.C.) ............................................ 7 .................................................................................................
Poehes de sacs ides (S.V.) ......................................

P aqu ts c nte ant d,-s e voi re o m m nd~ . 8 .......................................... ....................... .................................8
T o t es sp a s ..... ............ s. ....... .. .................... 14 ......................................... ........................ .................................T o ta l de Re is 15 .................................................................................................Nombre 11 . . . ..
rSacs f 12 ...
I s contenant dies envois recom m and.1 .....................................................

iste spcales d'envois rcommand s .................... 14 . .

StTotal des envois rvc cmad6elr......... i..................125ISacs c nd.en .ie serv icePa out endcantdosonos Ve vsio Dt~p~ehes closes insdr~es dants la prausnted!gh~)Feuilles d'envoi de letrss et de boites avecNobnd.

a................................ ...... .................. Bureau d...i.. Bureau de destin.tion N mbr. ..quet . d ..,Total des envois avec valeur dilclarile ....... ......... 2 3

IV. Indications tie service

NombreSacs emiplovils pour la confection de Ia dlpilche,S acs artenant r u l'ad m in fecr tion dex l p~dtr e y ........................................ ................................................ ........................
appartenant A 'Administnation expilditrice, ycompris lea tsacs pour los cnvois recommandils set

ceux qui sont rfiunis dans des sits collecteurs. ....................

Sacs vides en retourappartenant is IlAdmninistration detstinataire.................................

.............. I.................................................................................................... ........................................ ................................................ ........................

....................... ................................................................................ 
.......... ........................................ ................................................ .......................I.. ............. ................................ ....................................................... . ........................................ i . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... ......... . .. . .. .

.. ..................... ...................................................... ................................. ........................ ................ i . .................................. ........... I . ..................

['agent du bureau d'6change expfiditeur:

IL'agent du bureau d'ichange destinataire:
.......................................................... .............................................. .........................................

I) Souligier Is mention eorrepondaate.
() Ne pm remptir Ioreque la dkptebe eit form e ane smule ioi tons ie jours.

)S t Ti c ultts d'utiliaer le verso de h formule pour In uite du tableau V.

Conventon d'Ottuwe, 1957. art. 11. I - Dimesios: 210X297 me

.........................................................
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V. Liste des envois recommand~s (suite et fin) (1)

N- Bureau d'origine N
° 

de Observation N* Bureau d'origine N* de Observations
I'envoi 

1
eosrsatj renvoi

1 2 3 4 2 3 I

(1) 11 st facaltatif d'utilme Is verso ds Is Eormule s. I soite du tableos V.

.............................................

.............................................

...................................................

...................................................

..................... -

...............

........................

........................

........................

............... :

........................

........................

........................

........................

..............

..............

..............

........................

........................

........................

........................

........................

........................

......................

......................

.......... ...........

.......... ...........

........................

........................

........................

...................................................

.................. ........... ....................

........... ................................

........... ................................

............................................

...................................................

...................................................

............... ...................................

...................................................

........................................... I

I .............................................

...................................................

...................................................

............................... ...................

I ........... I ........... ...................

...................................................

..................... ............ .................

...................................................

...................................................

....................................................

...................................................

................................. ..................

................................. ..................

....................

....................

....................

....................

....................

....................

........... I.

.............

....................

....................

....................

....................

....................

....................

....................

............

...........

...........

....................

....................

........................................................

........................................................

.. , .....................................................

........................................................

........................... ............................

.. , ....................................................

................................................... I I

.......................................................

........................................................

........................................................

........................................................

.......................................................

.......................................................

I ....................................................

................ ........... ................ ..........

............ ........... ....................... -

.......................................................

........................................ ...............

.......................................................

...................

...................

I ...............

...............

...........

...................

...................

...................

...................

...................

...................

...................

...................

........... -

..............

..............

...................

...................

.......................

.................

.................

...........

.................

.......................

.......................

.......................

.......................

.......................

.......................

.......................

.......................

...........

...........

.......................

.......................

.......................
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C 13
ADMINISTRATION EXP9DITRICE ADMINISTRATION DESTINATAIRE

Timbre du buresu Timbre du bureau
d6hsbasg eepditasr d'ehsnge duthoatmare

LISTE SPRCIALE N ...................

Envois reeommandds de ]a ddpkche no (1) ...................... du (1) . .................... 19 0

d ................................................................... p o u r ....................................................................

Bureau d'origine No de Observationsl No t  Bureau d'origine No de Observations
'envoi 4 l'envoi

12 3I

Iagent du bureau d'dehange cxp4diteur: L'agent du bureau d'dehange destinataire:

() A remplir seulement pour Is d~p6che numfsos . (') A remplir mulerseat pour lea dfpbchms non num6ot~s.

Conaetion d*Ottawa 1557. art. 161. 1 2. lettre e)-Dimesasios: 210O(297 ou 210X148 nm

....................................................

............ I .......................................

.............................................

............ .......................................

............ .......................................

............ .......................................

............................ .......................

...................................................

I ...................... I I ..............

...................................................

...................................................

I ................................

............................................

............................................

............................................

........... ................................

........... ........................................

I ..... . ...................................

....................................................

................ I ...................................

............ I ............... I ................

........................... I ........................

....................................................

....................................................

...................... I .............................

....................................................

.............. I ........................

I ...........................................

........................................... I

.......... - ........... I ..........................

........................................................

.......................................................

........................................................

........................................................

............................. ..........................

.............................. I ........................

............................. .........................

............................. .........................

I ...................

................... I

..................

I ..........

...................

...................

...................

...........

..........

...................

.1 .................

.......... I

...................

...................

...................

I ...................

........................

...................

...................

...................

................. I

........................

........................

........................

I ..............

....................

................

........................

................... I

....................

....................

.......................

I ...................

.......................

...................

.......................* ........... *...................................................................................................................I ........................................................

...................................................................................................................................................... I ............. I ...................................... ....................................................................... ..............................................................................................................................................................................................-.............. I ........... I ......................................................................... I ................ I .............................................................. I I .......... I........................................................................................ I .......... ..........I ...................................... ..........

........... .................................................................................................* .............. -* .......... * ..............

I ............................................................................... ........................................................I ....................................................................I ...............................I .......................................... ..........................I .............................................I ....................................................................
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C 14

AD M IN IST R AT IO N D ES POST ES d ......................................................................................................................
BUREAU d .......... ...................................... SERVICE AVEC L'ADMINISTRATION

d ..........................................................................................

Timbre do bureau Timbre do bureau
exp6ditmur do balleio dustnsutaire do buuletun

BULLETIN
DE VgRIFICATION N ....1..

concernant I'dchange des d6p~ches

Erreurs et irrn6gularit~s de toute nature
constat~es dans la ddp~che no . ...............

d u b ureau d '6ch ange d ...................................................................................................................................... : ...........

pour le bureau d'dchange d ..........................................................................................................................

expddie le ............................................................................. 19 . A...............h.................... n

Erreurs ou irrdgularitAs diverses
(Manque de Is depeche, masque d'evois reommudd ou do la feulB d'avis. dftphe spolie, sue - Woavoi 6tot.

indications inectm sr lm formuleu AV 2, AV 7, etc.) (8)

....... .. .................................. .......................................................................................................................... ........

........................................... .......................... 19 ........ ........................................ le............. 19 ........

I Vu et sceptd:

Les agents du bureau qui dtablit Le chef du bureau auquel est adress
le bulletin: Je bulletin:

(i) A trmsmuiettr' sasS rseomaeudatai............. . ..... ............ . .i.a d. .he .e.t p.s .u. .rot.e.

Ceuveuthu d'Ottaws 1957. art. 1et. | I-Duua :s 148X210) iom
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Recto
C 15

ADMINISTRATION EXPPDITRICE ADMINISTRATION DESTINATAIRE

Tiabre da bureau Timbre do bureau

d'6o m0dit FEUILLE D'AVIS SPPCIALE d'hangodostinataie

avec donn~es statistiqu~s

D dpche du bureau d'6change d ..............................................................................

pour le bureau d'6change d .......................................................................... .

expddi6e Is ........................................................ 19 ............ ,A.- h ................ m n

Nombre de - en trasit det 1. poid brut

ne deposes po 5 kg da poo 5 kgt sas eocd dlposs 15 kgs wedo
(s 1,g=5o) 13 kg (s. : .... ) 30kg (oas losrd.)

.......................... ......................... ..........................

Nomnbre de se exempts de fa do to it......................................

exprtsO) 1. Envois ordinaires avion (t)

1I. Numrro, acheminement et nombre des sacs de Is ddp~chc

N oqb. de la d.pbhe(l) ............
paq mebot .....................-..............................................

v i ...........................................................................

S - L C ...................................................................................... ............

Saw o A O .............................. ..................................................... ... ... ... ....

a - eollootoor (S.C .) .............................................................................

pochiee de aw vide (S.V.) ... ............. ...................................... .. ... ... .....

T otal des same .......................................................................................

III. Rcapitulation des envois inscrits .

o a Ootenant des envos reconnand#a .....................
SjPaqooto

S Lts p iles d'oss's. r eom n sd ...............................

ITotal d . envoia reeom as adde.................................
dst ..... ,Eept - de. des .s8 oad hoc 1 ()

-- soet dos nool no- olos - ls

PoiE d. d'eooi do sttres otdeoltsonoolosr d6cle ......IT tsas d.s onvoi. ne- onss lesd a.................

Nomba

... 

.. . .

IV. Indications de service

Nombre
Boos sopleyts pour 1. cootion do 1. d~pbs, opparta-at

I'Administration e zpdiprei lee oa por ls. oovo-I
rsommaodts ot .oo q. i s.. t r ..i da.s .d .s saes s.ol.s..,

apparte swt L l'Adminiotration destinataire .........................................

Lagent du bureau d'6change expdditeur:

V. Liste des envois recommandds
:S'il n'y a pas d'envois recommands, porter Ia mention aNdants)

soe t Bureau d'origine
1 2

1 ...................................................

2 . . . ........................................ .

3 ...................................................

4 ...................................................

5 ...................................................

6 ............................... ....................

17 ...................................................

1 8 ...................................................

10 ...................................................

1 1 .................................................. ,

12 ................. ..................................13 .........................

14 .........................

15 ...... .........

Ne 'n Observations

3 4

.. .. .. .i .. .. Is so l .... ... .. ... .. ... .. ..

VI. Ddp~ches closes insdrdes dans Ia prdsente d6pache

Bureau d'origine Bureau de destination
Nombre

des sacs ou
pauets

L'agent du bureau d'6ehange destinataire:

............................................ .................................................... ......................................................................................................

ot) eoliser I. sotio eorroea ws oote.
*) N. pas rsmplis lo que 6 dpch t uee no~o me mal fois tousa ls oure.

( ) Ne resplir que 1osq: los enoi. reeo nmmand oExempt I (art. 80 do In C -onention) out Mt4 ins&& dons les s ad hoo * (wot. 174. 13).
( st fasltatif d'uti.er le verso de [a formula poor la suite do tableau.

Conventio d'Ottaw 1957, art. 175. I - Dimenione: 21OX2? ass

I

.......................q & 0 a 0 q F * .- .............

..........................................

..........................................

..........................................

..........................................

..................................

.............................. - ..................

..................................................

.................................................

..................................................

..................................................
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V. Liste des envom recommand& (suite et fin) (1)

(3) II wt faeultatild'utili.er n de la fommule pors hsute du tsble V.
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AD M INISTRATION D ES POSTES d ........................................................................................

B U R E A U .............. ........................................................................................................................

Timbre du bare Tin
expfditeor do buledn dtU

BULLETIN

DE VPRIFICATION No .....

concernant lea donn6es statistiques

,bm du burasta du Woletn

Erreurs et irrfgularits constat6es

dans 14 d6p~che no (1) ............................

du bureau d'6change d ..................................................................................................................................................

pour le bureau d'change d .................................................................................................. ....................................

expAdi6e le ...................................................................................... 19 ................. A .................... h .................... m n

Nombre de sacs

d'aw&6 Ia d6lacrtion do bmm da . L& satatatiwm du bws
Transit en d~pches closes expditeur dmtstlre

1 2

a) Sacs 16gers
(jsqu', ks) . ........... .................................................. ................................... ........................................ . ................
Sacs moyetis
(do ple de 6 lsqu'& 15 ka) ....................................................................... ...................................................................

Saca lourds
(do pis do 15 lw quL 80 k ) .................................................................... ..................................................................

b) Sacs exempts de frais
de transit ..................................................................................................................................... .......................

Observations ...............................................................................................................................................................

.... ................................................................................................................................................ / ......................................

(Pritre de renvoyer ce bulletin, apr examen et acceptation, au bureau
d . . .. ........................................................................................................................................................... .............. )

............................................ e .................... .. 19 .

Les agents du bureau d'ehangc destinataire
de Ia d6pche:

(') Biffer o ............ ' si Ia d/pbehe sest p.e un6mt .

.................................... 

Is ........................ .. 19.

Vtu et acceptd:
Le chef du bunsau d'6change expditeur

del a ddpche:

Conemtio d'Ottwa 1957, aft. 175, 18 - Disemiomo: 148X210 s
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C 17
ADM INISTRATION DES POSTES d ...................................... .. ............................................................................................ ....... ...........

B U R E A U d .......................................................................................

Administration exp~ditrice des dp&ches: Administration destinataire desd~p~ches:

........................................................................ R E L E V . .......... -.......................................

STATISTIQUE DES DRPtCHES
EN TRANSIT

)6p~ch es d u b u rea u d 'dch a n ge d .................................................................................................................................................................

p o u r le b u rea u d 'kch a n ge d ....................................................................... . ...................................... .................................. ......................

exp dd i s p a r 'in term d ia ire d () ............................................................................................................................................ ..........................

et p a r d es p aq u eb o ts d ...................... .. ... ...................... ........... ................ ................... ........................ . ... .............................. ...................

No Prami-We d~pgshe DeuiSme ddpche Troaisime dopeahe

easdie A .................. k .. . m e Sp e d A. .. h ma ex di k.. .. . .... a

Data Nombre dem Nombre deam Nombre de ma

I er Toy . I bard. ldgk. mayrs Tad 'o-, oy a badl ds a ded Pls d. de pha de(depsdee p h de (de pbsade
aqa&Skg 1 5 Is A (jasq'&kgl qsq a uqa' kg) 5 jusqu'A I ji.qs

1' ) kg I 3kg) 15 kg) 30kg) 13kg) 30kg)
2 3 4 5 6 1 7. 0 10 1 1

Ic b 'l) o . I g
.. . . . . . . . ........... .......... ............. |.................... . .................... . . ........... ... ...... . . . . . ... ................... .................. . .. ............ . ................ .. ....................

.......... | . . . . . . .............................. |. ................ ........... ......... . ................. ... ............ ...... ..... .............. ............. .... .. ............ ............. ............. ..... ...... ............

......... |... .......................................... .................... . ......... .......... . ...... ............. . .................... ..... ............ ................ . ,. ............... .. .................. . ...................

......... . ............................................. | ................ .... . .................... . ........... ....... ............. ..... .................... ..... .. .. ....... ..... ............... ................... ... . . . . . . . . .

.. . . ...... ..... ................................. . . . .. . ...... .I II ........ . . . ... I I . ........... .. ... ............. ........ .... .............. .... ............... | ....... .. ..... .. .... ................. .. ....................

. . .. .|. ............ ........................ ...... . . ............. - .... . ................... - .. ................ . ............. ...... . ......... .......... ................... . . ................ . ............... . ....................

.. . . . . .......... ................ .............. . . .............. ................... .......... .. . .. . . . . ............. ........ .. . ... . ................ . ............... . .............. ... t......... ..... ..... -

I.. . . ............ . . . . .................... . . ............... .. I ........ ........... ......... ................ I.................. ............. - I.......... I............ I I................. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

.. . ... . ........................... . . . . . . . . ............... .... . ................... ................... .. . ............ . . . ................ ............. ...... ................... . ........... ....... . ....................

.. . . . . ......... ........................ ........ . ....... ........ .... I ...... . . . . .. .................... | ......... . . . . .I .... ................ ... .. .......... . ............ ..... .. ........ .......... . .. . ............

.. . ... | . .............. - ............... ........... | . . ........... I .. ............... .................... | ................... .... ............... . .................... | ........ . . . . ... .......... ........ .. .. ....................

-... -.-. - -....... .... ............ .. ... ............... .. .. . . ............. . .................... I .. ................. .. ........ .......... .. . ................ " ... .............. ... I . . . . . . . . ... I . . . . .......... .. .................

........ | ...... .. . . . . . . . . . . . . . ...... ..................- - ........... ........ .......... .................... .................... .... ............... ................... . ..................... .................. . . . . .............

......... ...... .......... ............................ . ............ .. .. ..................... ... .......... ...... ......... ........... .................... ........... . .... ....... .. ......... ......... : ........... .....................

Taa .......... ......................... ................ ....... .............. ... ... .................... ............. ....... ................ ... ................... ..................... I..............

... .............................. - I. -...... , l ........ ........... .............. ..... ............ i ........ ........ I ..... ..... ... ........ ... l.. .......... ............. I . ........ 1 ............

Vu et acceptS,,
Ie chef do hureau d'6change destinotaire: Ie chef do bureau d' change expdditeur:

() lndubuer, dins la plus large craure possible. les d~taiis de Ia rouse soivie es des aervicas utiliss.

Conveatios d'Otbtaz 1037. art. 170, lb lDimeasios: 210 >7 207 as lOS >7 210 ala



1960 Nations Unies - Recueil des Traitds 121

C 18
ADMINISTRATION DES POSTES d ......................................................................

Timbre do bursou
expediteur du ehargement

B U R E A U L ....................................................... I........... ....................... ........... ........... ............ ....

BORDEREAU DE LIVRAISON

DES D1VJPCHES

D dp6ches rernise e .................................................................................... 19.

(1) au bu reau d ....................................................... ..................... (2) A-  la com p agn ie ........................................................................

N om du paquebot ....................................................................

(train n . . . . . . . . . . . . . . .  ) Date de d6part ......................................................................

Port de d6barquem ent ............................ ................................

Nombre de

Origine des dipkches Destination des ddp~ches etiquette oo=mier do ho. . Observations
rouge ord iuu ois jC olc i ()

2 3 4 5 a 7 I

........................... I .......................

...................................... ............

.................................... ..........

.................................................

............... ...................................

...................................................

...................................................

...................................................

...................................................

.- I ..................... ......... ..............

................................. ..............

Totaux

Signature de lagent du bureau cdant: Le soussign6 reconnait avoir requ en bon
dtat les ddp~ches mentionnes ci-dessus.

Signature:

() 8ilo ehmoment :t reo &un serIvien m eriti am o.....lir . uetie dIoit- O-ponte.
) le tohuogomout et rosi & on buroau ou u train. n. eomph, quo ,a putie uache ei-ouotre.

8) Colonne h )'intention de bureaux qui fornent dee dapehee .p cialea de summ ea.

Convention d'Ottawa 1957. art. 165. 6 1 - Dimensions: 148 X 210 ou 210 X 297 mm

I ... .. .................. .

|............................

|............................

|............................

|............................

.............

.............

.............

.............

.............

.............

.............

.............

.I ...........

.............

.............

.............

..............

..............

..............

..............

..............

............. I

..............

..............

.............

..............

..............

..............

.............

..............

..............

..............

..........

.............

.............

.............

...........

.............

........... I .

.............

.............

.............

.............

......................................................

..................................... ...... I

...............................................

.......... I .....................................

............. I ........................................

........................ ........... .............

I ....................... ........... ........... I .....

.............. .............................

I ....................... ........... .......... I

.................. ...................................

......................................................
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Recto

C 19

AVIS.-A transporter A d6couvert simultantment avec la dtpkhe & laquelle cc bulletin se rapporte et A remplir avant ]a remise

ADMINISTRATION EXPRDITRICE ADMINISTRATION DESTINATAIRE

Timbie & dste Timbre A date
du bureau exopditeur du bweau destinataire

BULLETIN DE TRANSIT

roncernant la statistique des dtiptches

B ureau destinataire ..................................................................................................

N'
(1) -de Ia ddp~che: ........................................ Nom bre do acs: ..........

Date d'expdition

ATTENTION! Chaque Administration ne dispose que d'une seule rangde horizontale do cases pour les indications con-
cernant le transit territorial et d'une seule range pour le transit maritime dventuel.

Les renseignements concernant le transit doivent etre indiquds successivement par le bureau d'dchange d'entrde et le
bureau d'6change de sortie de chaque Administration interm~diaire, A l'exclusion de tout autre bureau, en commengant par
le premier bureau d'change d'entre. Le dernier bureau d'6change intermdiaire doit transmettre le bulletin directement
au bureau destinataire; celui-ci y indique ]a date exact d'arrive de Ia dptche, joint le bulletin au relev6 C 17 correspondant
et renvoie le tout au bureau exptditeur.

Services emprunts
Timbre Timbre E. _ . de trit trritorial, tediquar Pays auxquels

Parcours A date du bureau A date du bureau I.t. et I routs suvie. En m de transit les frais de transitmaiie cnlue &T.m., l& route suivie.d'dchange d'entre d'dchange de sortie tor a du pt t seo i & ., d. doivent etre pays
Paquebot)

t 2 3 4 5

I-' parcours 
0

2- parcoure

0

3- parmours L 0

(Pour tes o P-o dditionne, utitiser, a'il y a ties, to verse de ee blletn)

(1) Biffer ce qui ne jonvint ps.

Con votion d'Ottur 157. art. 178. 1 5-Dirs-ion-: 210 Xt 297 ou t10 X 148 mam, couleur verte
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C 19 (Verse)

Services empruntds
Timbre Timbre .En"  do t-Oeit teorial,' indiqoer Pays auxquelsP~rcours A date du bureau A date du bureau t root. .En .- " do tranait lee frais de transite r d~ a e dbu reug de s ortie maritie. indiqo.e T.m.. I. rou vie.

d'change dentrde 'change de sortie no do paubot et oolu de la ligne do doivent tre pay~s
aquebot)

1 2 5 4 5

4- parcouro C 0
5- parours

6 arcours 
0

7 parcours 
0

8 parcours 
0
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C 20

A D M IN IST R A T IO N D F S P O ST E S d ................................................................................. ....................................................................

COMPTE PARTICULIER DES FRAIS DE TRANSIT

C om pte particulier des som m es dues A 'A dm inistration d ..............................................................................................................................

pour le transport des dpches expdides par 'Adminian tration d ...... .... ... ....................................

en transit par les services .................................................................................................. . ..... ... ........................ pen dan t 'ann e 19...

Dp~ches expddi~es pendant Ia p~riode de statistique

Bureau Bureau Nombre de Frais
exp~diteur destinataire sacs du poid Poids de Avoir Observationsuoyen de totaux transit

2 10 212 par d ..........................
kg kg kg kg brut

9 2 3 4 5 6 7 9 9
kg fr c fr c

....................... ........ ................... ...... ...... ..... ... .. ....I ..... ...... .... ..... ..... ..... ..... ..... ...... ....

T o ta l .................... . ..........

Multiplid par 26 (ou 13)

Total repo rter au re.e.. . . ............. .... . . ......... 

.. n................... r i ................... ...................

L'Administration vrdanciibrv:

.............. .......................... ......te ................ . . 19

Vu et accept6,
L'Administration dfbit rice:

Convention d'Otta-a 1957, art. 182, f 6 - Dimaesiones 210 X 297 ou 210 X 145 mra
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C 21

A D M IN IST R A T IO N D E S Po s rE S d ................................................................................. ..............................................................................

RELEV] DES FRAIS DE TRANSIT

Cadre destin6 aux observations i6ventuelles

]telev6 indiquant les montants totaux des comptes particuliers r6ciproques ente lea Administrations

(1) (1)
d ............................................................. .................. e t d ....................................................................................

Sommes dues pour l'ann ........................ ............................................. Report des comptes particuliers C 20

sur Ia base de Ia statistique d ........................ . . .
. . . . . ... : ......................

r i o ur t

................................... .............. ..................................... ..............
Montant du payernent provisionnel effectu6 par r'Administration I................................ ................ .............................. ................

.. ........................ .................................................................................. .. ..... ....... ...............................- ................ ................................... .................
T o ta u x ................................. ...... ...... .. ..... ............. .. ...... ....

136d u etion ................................ .. ............... ,. .. .. ........................ ..............

L Solde au er~dit de ]'Administr~ation d ............................................................................................. .......

.................................................... , Ie ......................................................... 19 . Signature: ....................................................

(') No. de l'Admidistrssioe qoi Sibit Ie relech

Nora de lAdmisistratiue -erDotniete.

Cosesrtion d'Ottw. W57. srt. 183. 6 2-D - : :210 X 14 mm
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C 22

COUPON-RPPONSE INTERNATIONAL

I) .................................................... ...........

(9 ................................................................
0 (1(1)

Empreinte do contr6le (Dessin) Timbre du bureau
du Pays d'origine d'6change
(date facultative)

(4) Ce coupon est dchangeable dans tous les Pays -de l'Union postale
universelle contre un timbre-poste ou des timbres-poste reprdsentant le
montant de l'affranchissement d'une lettre ordinaire de port simple A
destination de l'6tranger. (6)

(1) Traduction de l'en-t~te dans Is langue do Pays d'hmission.
(2) Cet espace est occup6 par une traduction du texts (4) dans Is langue du Pays d'dmiasion.
(3) Priz de vente dans le Pays d'6mision.
(4) Cette explication eat r6p~t6e au verso das lea langues de plusieure Pays.
(5) Nom du Pays d'6mi ion.

Convention d'Ottawa 1957, art. 188, 11 - Dimensions: 105 X 74 mm
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C 23

AD M IN IST R AT IO N D ES POST ES d ......................................................................................................................

RELEVP, PARTICULIER ANNUEL

DES COUPONS-R2PONSE

Coupons-rdponse dm is par I'Adm inistration d ........................................................................................................

et 6changds par I'A dm inistration d ..............................................................................................................................

pendant I'annde 19 ............

II I

Nombre Montant

fr c

C o u p o n s d e 40 c ......................................................................................................................................................

................................................. le..... . .19.

L'Administration qui dtab!it le relev6:

................................................. le.... . . . .19.

Vu et accept6,
L'Administration ddbitrice:

Cove tim d*Otta 1957, at. 188. 18 - Dimemim: 148 X 210 mm
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C24

ADMINISTRATION DES POSTES d ...........................................................................

RELEVt RPCAPITULATIF ANNUEL

DES COUPONS-RPPONSE

Coupons-rdponse dchang~s dans lea relations rdeiproques entre lea Administrations

d ............................................................................................................................................................ ..........................
(,)

e t d ........................................................................................................................................................... . ......................

pendant l'ann6e 19.

2

Nombre

__ Coupon-rdponse 6mis
')

par ......................................................................................

et 6changds contre des timbres-poste

(1)
d .................................................................................... ............................

__ Coupons-rAponse 4mis
(')

par : ....................................................................................

et 6chang6s contre des timbres-poste

(2)

d .................................................................................... .............................

crddit
Solde au (1) 6 de I'Administration

d~it

()
d ............................................................................................................................

Valcur calcul6c

A 40 c par unitd

fr C

................................................. le ............................... ................. 19 .... S ign atu re :
. .e............ ................. Signature:...................

t) Nom do I'Administrstion qui tablit le relevC
Noa do l'Admioistration co-espadante.
Biffer ft qui ae cmrniet pW.

Conventim d'Ott.w 1957, art.18. 17 - Dimemim: 148 X 210 m
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Recto

Signalement (1)

D ate de naissance: ....................................................

Lieu de naissance: ......................................................

T aille: ..........................................................................

C heveux: ............................... ...............................

Y eux: ...........................................................................

Teint: ....................................

M arques particuli res: ........................................

C 25

UNION POSTALE UNIVERSELLE

ADMINISTRATION DES POSTES

d ............................................................

CARTE D'IDENTITP, POSTALE

1. Cette carte, d~livrde exclusivement par le
service des postes, est reconnue comme pibce
justificative d'identit6 pour lea operations
postales.

2. Elle eat valable pendant cinq ans & compter
du jour de son 6mission. Toutefois, si durant
cette priode la physionomie du titulaire s'est
modi de au point de ne plus rdpondre A
]a photographie ou au signalement, ]a carte
dolt tre renouvelde.

3. Lea Administrations postales ne sont pas
responsables des consequences que peuvent
entrainer Ia perte, Ia soustraction ou I'emploi
frauduleux de Ia pr6sente carte.

Conmtio- d'Ott..a 1957, art. 118, 1 2-Dim iojom: 148 X 105 mm

Verso

Plotographie

Timbre-pete

(L- moiti sm Ia
photogrephie)

Signature du titulaire:

CARTE D'IDENTITP POSTALE
N .....................

valable jusqu'au ......................................... . ..

N o m : ................................................................

P r4nom (s): ......................................................

z Profession: ..................................................

N ationalitd : ......................................................

D o m icile : ..........................................................

Ddlivr6e par le bureau ou le service

d .................................. . . . .....

le ................. 19

Signature de 1'agent:

Timbre A date
I ~u offciel
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C 26
A D M IN IST R AT IO N D E S POST ES d .............................................................................................................

COMPTE PARTICULIER MENSUEL
DES FRAIS DE DOUANE, ETC.

F rais de douane. etc., pay s par IA dm inistration d .........................................................................................................................................

pour le com pte do I'A dm inistration d ....................................................................................................................................... ....................

M ois d . ............................ ...... ....................... 19.

Nu~o ae Num~ro Montant

Numdro Date du bulletin Bureau de a in Observations
courant de l'avance d'affran- qui a fait l'avance d aque ullssement

1hissement

1 2 3 4 5 6

................................................ le ................................ .... 19. Signature:

Conwntios dOUt.t 1957. art. 189. I - Dimrmeiss 210 X 297 ou 210 X 149 mm

............................. ..........

........... I .............................

.............................. ..........

.......................

................. .. ......

........................ ..........

.............................

...................... ..........

.............................. ..........

.............................. ..........

.............................. ..........

.............. ...............

.............. ............... ..........

.............. ...............

.............. ............... ..........

.............................. ..........

............................. ..........

.............................. ..........

.............................. ..........

.............................. ..........

............................ ..........

.......................... ..........

.....................

.............................. ..........

............... .............. ..........

............... .............. ..........

........... I .................. ..........

............ I ................. ..........

.............................. ..........

.......................

.....................................................................

................................................................... I ...........-- ..................... -I * ................. * *

..... ............................ .1 ............ .... ..... .......................... I .............................. I ............ I .................................................................................................................................................. .............................................................................. ........................I ..................................................... .............................................................................. ........................I .................................... ........................... .................................................................................................................................. ......................... .................................................................................................................................... .......................... ...................... .......................... ............ I ............. ........................ .............................................................................. ....................................................................................................................................................................................................... I ........................................................................................................................................................ .............................................................................. ............... ................................... .............................................................................. .............................................................................. ............................................................................................................... .................-...........................................................................................................................................................

.................................................................................................................................................................................I .................................... I .................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................. I ............................................................................................... .................................. .................................. ...................................................................... ................................. I .....................................................................................................................................................................................

...................... -.................................................................................................................................................. ....................... ............................................... ....................... ............
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C 27

ADMINISTRATION EXP8DITRICE ADMINISTRATION I)ESTINATAIRE

B U L L E T IN D 'E SSA I ....................................................................

de lettres
pour d~terminer le parcours le plus favorable d'une d~p~ehe )de colis

(A remplir Par le bureau exp~liteur)

de lettres avion du bureau
D~p~ehe ()de cols _ surfacen. du. hrea

d ............................................................. ............................................

p o u r relu i d ................................................. .......................... .....

d u ..................... . .. .... ........................................................ 1 9 L.

par Ia ligne arienne n ................
. .. .. . .. . .. .. . .. .

.....

achem in~e (') par le paquebot ..................................................

p a r ........................................................................

Le bureau exp&iteur:

I) Biffor so qui no coviant pa.
(2) Co eao aulemrent Ls d6pches de lettres.

(A remplir par I. bureau datisatahr)

La ddp~che indiqu~e ci-contre est parvenue au bureau

d .................................................................................................. . . .

le ........................................................ 1 ............ h ................ r n

par la ligne arienne n ........................................................

() par le paquebot ...... .................... ....................................

p a r ............................................................................ ...............

(1) Les correspondances adress~es A des destinataires habitant

la localit n5 le bureau soussign6 a son sifge, ontdt6 livr6es le

............................................................................ b................... 1 .

au cours de ]a....• distribution, eom m engant A h....... ..... m n.

Ie destinataire:

A renvoyer par avion au bureau

d .................

Convention d'Ottasa 1957, art. 167 - Dimoosi-a.: 210 X 148 mm
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C 2)

D p~che n ................. . . . . . . . . . . . . . . D ate d'exp~dition ....................................

de Geneve 1 pour F a

0 Djakarta
v ia ........................................................................................................ .....

p a q u e b o t ...................................... ....................................................................

Convention d'Ottawa 1957, art. 164, § 5 - Dimensions: 125 X 60 mm, couleur rouge v-ermillon
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C 31

A D M IN IST R AT IO N D E S PO ST E S d ..................................................................................................................

CORRESPONDANCE COURANTE()

en tre l'A d m in istration d ................................................................ et, co|t d ........................................................

N o ......................... .......... Rponse au no. .. . . . . . . ............................. .............

D a te ........................ d a t6 d u ........................................................................

O b je t : .................................................. ........................................................................................... ......... ..............

(1) Une lettre berite sur Mette form-le n'exigo pw de pr.mbule, do omdutation% do worpliments mi mdmo 'adresae do destinataire.

Conention d'Ottawa 1957. art. 186 - Dimeoionm: 148 X 210 mo
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Illustration explicative

Mode d'enroulement de la ficelle autour du col des sacs postaux,
en vue de leur fermeture

Notk.-L'illustration reproduite ci-dessus se r~ffre h 'article 164, § 4,
du R6glement d'ex6cution de ]a Convention.
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NOTE.- Les caract~res italiques figurant dans le texte ci-apris marquent les modifications (change-
ments, additions ou suppressions de mots, de passages, de chiffres, de signes, etc.) par rapport aux Actes
du Congris de Bruxelles, 1952, remanids par la Commission exdcutive et de liaison'.

TABLE DES MATItRES

DES

DISPOSITIONS CONCERNANT LA POSTE AtRIENNE

TITRE I

DISPOSITIONS GPNRRALES

CHAPITRE I

ADMISSION, TAXES

Art.
1. Objets postaux admis au transport a~rien
2. Afrogrammes
3. Taxes
4. Signalisation des correspondances-avion surtax~es
5. Modalitds d'affranchissement
6. Correspondances-avion surtaxdes non ou insuffisamment affranchies

CHAPITRE II

ACHEMINEMENT, DISTRIBUTION, R] EXPPDITION, RENVOI k L'ORIGINE

7. Acheminement
8. Distribution
9. Riexp(dition ou renvoi A l'origine des corrcspondances-avion

CHAPITRE III

RIMUNt2RATIONS POUR LE TRANSPORT AgRIEN

10. Principes gdndraux
11. Taux de base et calcul des rmun6rations
12. Paiement des rdmunrations

TITRE II

DISPOSITIONS D'EXCUTION

CHAPITRE I

RGLES D'EXP2DITION ET D'ACHEMINEMENT

13. Correspondances-avion surtaxes non ou insuffisamment affranchies
14. Mode d'exp~dition des correspondances-avion
15. Rkexp~dition ou renvoi A lorigine des correspondances-avion surtaxes
16. Signalisation des d~pkchcs-avion

I [Translation - Traduction] NOTE. -The letters in italics in the French text indicate the modifications (changes,
additions or deletions of words, passages, figures, signs, etc.) by comparison with the Acts of the Congress of Brussels,
1952, revised by the Executive and Liaison Committee.



136 United Nations - Treaty Series 1960

Art.
17. Constatation du poids des ddp~ches-avion et des correspondances-avion en transit A ddcouvei
18. Bordereau de livraison
19. Sacs collecteurs
20. Transbordement des ddp~ches-avion
21. Ex6oution des operations dans les adroports
22. Contr6le douanier des correspondances-avion
23. Renvoi des sacs-avion vides

24. Mesures A prendre en cas d'accident ou d'interruption de vol

CHAPITRE II

COMPTABILIT9, RLGLEMENT DES COMPTES

25. Modes de ddcompte des rdmundrations pour le transport adrien
£6. Modes de dicompte des frais de transit de surface relatifs aux d~piches-avion

£7. Ptablissement des relevds de poids
£8. Transmission et acceptation des relevds de poids AV 3 et AV 4 et tablissement des comp

p'articuliers AV 5

CHAPITRE III

RENSEIGNEMENTS A FOURNIR PAR LES ADMINISTRATIONS POSTALES
ET PAR LE BUREAU INTERNATIONAL

29. Renseignements & fournir par les Administrations postales

30. Documentation A fournir par le Bureau international

TITRE III

DISPOSITIONS FINALES

81. Application de la Convention et des Arrangements
3£. Mise A execution et dur~e des prdsentes ,Dispositions,

PROTOCOLE FINAL

I. Facult6 de rdduire I'6chelon de poids unitaire des correspondances-avion
II. Surtaxe exceptionnelle

ANNEXES

Formules: Voir la "Liste des formules"
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DISPOSITIONS CONCERNANT LA POSTE ARIENNE

TITRE I

DISPOSITIONS GPNERALES

CHAPITRE I

ADMISSION, TAXES

ARTICLE PREMIER

Objets postaux admis au transport a6rien

Sont admis au transport a~rien les objets postaux 6numkr~s ci-apres qui sont alkrs d~normms
t correspondances-avion 3,:
a) tous les objets, grev6s ou non de remboursement, d6signds k l'article 48 de la Convention;
b) -tous les objets vis~s par l'Arrangement concernant les abonnements aux journaux et 4crits

pdriodiques;
c) les mandats de poste, les mandats de remboursement, lea valeurs h recouvrer ainsi que lea avis

de rdception, de payement et d'inscription;
d) les arogrammes ddfinis , l'article 2, lorsque l'Administration d'origine les aocepte au d~p8t;
e) les lettres et les boites avec valeur dclarde, dans les relations entre les Pays qui admettent

l'6change des objets de l'esp~ce par ]a voie adrienne, qu'ils soient ou non grev6s de
remboursement.

ARTICLE 2

Arogrammes

1. L'adrogramme est constitu6 par une feuille de papier convenablement plie et coll6e, dont
les dimensions, sous cette forme, doivent 6tre celles des cartes postales. Le recto de Ia feuille ainsi
pli6e est r6serv6 h l'adresse et porte obligatoirement la mention imprim~e 4 A~rogramme. et,
facultativement, une mention 6quivalente dans la langue du Pays d'origine. L'a~rogramme ne doit
contenir aucun objet. I peut 6tre expddii sous recommandation si lea r glements du Pays d'origine
le permettent.

2. Chaque Administration postale fixe les conditions d'6mission, de fabrication et de vente des abro-
grammes.

3. Les dispositions relatives aux adrogrammes ne sont pas applicables aux correspondance-avion
qui, d~pos6es comme a6rogrammes, ne remplissent pas les conditions fixdes au § 1; ces correspondances
sont traitdes conform6ment aux dispositions de l'article 6, les Administrations ayant cependant la
facultN de lea transmettre dans tous lea cas, par voie de surface. La mention rA&ogramme• doit itre
barr~e au moyen de deux forts traits transversaux.

ARTICLE 3

Taxes

1. Leq correspondances-avion se subdivisent, sous le rapport des taxes, en trois catigories: les
eorrespondances-avion surtaxdes. les correspondances-avion non surtaxdes et lea a6rogrammes.

2. En principe, les correspondances-avion acquittent en sus des taxes postales autoris6es par la
Convention et lea divers Arrangements. des stirtaxes de transport arien dont il appartient h l'Admi-
nistration du Pays d'origine de fixer le tarif; les objets postaux visis aux articles 89 et .40 de la
Convention sent passibles des rnmes surtaxes. Toutes ces correspondances sont d{nommdes cor-
respondanees-avion surtax6es.
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3. Lea correspondances relatives au service postal visgea a l'article 38 de la Convention, d
l'exception des correspondances imanant du Bureau international, n'acquittent pas lea surtaxes
agrienne8.

4. Les Administrations peuvent fixer des taxes combinges pour l'affranchisement des corres-
pondancea-avion.

5. Les Administrations ont la facult6 de ne percevoir aucune surtaxe de transport a6rien sous
r6serve d'en informer les Administrations des Pays de destination; lea correspondances admises dans
ces conditions sont d6nomm6es correspondances-avion non surtax~es.

6. Les arogrammes, tels qu'ils sont d~crits & l'article 2, acquittent une taxe au moins 6gale A
celle qui est applicable, dans le Pays d'origine, A une lettre non surtax~e du premier 6&helon de poids.

7. Les surtaxes doivent 6tre en 6troite relation avec les frais de transport et, en r~gle g~n~rale,
leur produit ne doit pas d~passer, dans l'ensemble, lea frais b payer pour ce transport.

8. Les surtaxes doivent 6tre uniformes pour tout le territoire d'un mme Pays de destinatior),
quel que soit l'acheminement utilis6.

9. Les surtaxes doivent 6tre acquitt~es au depart.

10. La surtaxe relative au transport en retour de la partie tr~ponse- d'une carte postale avec
r6ponse payee doit tre acquittee lors du renvoi de cette partie.

11. Chaque Administration est autoris~e A tenir compte, pour le clcul de Ia surtaxe applicable
A une correspondance-avion, du poids des formules & l'usage du public 6ventuellement jointes.

ARTICLE 4

Signalisation des correspondances-avion surtax~es

Lea correspondances-avion surtax6es doivent porter au dipart, de pr6ference h l'angle sup6-
rieur gauche du recto, une 6tiquette sp~ciale de couleur bleue ou une empreinte de mgme couleur
comportant les mots ePar avion), avec traduction facultative dans la langue du Pays d'origine.

ARTICLE 5

Modalitks d'affranchissement

1. Les correspondances-avion sont, en principe, affranchies dans les conditions pr~vues aux
articles 53 et 54 de ]a Convention.

2. Toutefois, et sans 6gard h la nature de ces correspondances, l'affranchissement peut 6tre
repr~sent6 par une mention manuscrite, en chiffres, de la somme pereue, exprim~e en monnaie du
Pays d'origine sous la forme, par exemple: aTaxe pervue: .... dollars .... cents,. Cette mention
peut, soit figurer dans une griffe sp~ciale ou sur une figurine ou 6tiquette sp~ciale, soit encore Atre
simplement porte, par un proc~d6 quelconque, du cWte de la suscription de l'objet. Dans tous lea
cas, Ia mention doit 6tre appuy~e du timbre A date du bureau d'origine.

ARTICLE 6

Correspondances-avion surtax6es non ou insuffisamment affranchies

1. En principe, les correspondances-avion doivent 6tre ajiranchies compl9tement au d~part.

2. Lea correspondances-avion non ou insuffiaamment affranchies dont la r~gularisation par lea
expiditeurs n'eat pas possible, sont traitges comme il suit:
a) en cas d'absence totale d'affranchissement, lea correspondances-avion surtax6es sont traites

conform~ment aux dispositions des articles 52 et 55 de la Convention; lea objets dont l'affran-
chissement n'est pas obligatoire au d~part sont achemin6s par lea moyens de transport normale-
meat utilis~s;
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b) en eas d'insuffiasance d'affranchissement, les correspondances-avion surtax6es sont transmises par
Ia voje a~rienne, 8i les taxes acquitt~es repr6sentent au moins le montant de Ia surtaxe a~rienne;
toutefois l'Administration d'origine a Ia facult6 de transmettre ces objets par la voie a6rienne
mirt lorsque les taxes acquittkes ne reprsentent que 75% de la surtaxe ou de la taxe combin~e.
Les objets de correspondance-avion dont. les taxes acquittdes ne repr~sentent pas au moins le
montant de la surtaxe agrienne ou, selon le cas 76% de celle-ci ou de la taxe combine, sont
traitds conform~ment aux dispositions des articles 52 et 55 de la Convention.

8. Si le montant de la taxe d percevoir n'a pas td indiqud par l'Administration d'origine, l'Ad-
ministration de destination a la facult6 de distribuer sans perception de taxe les correspondances-
avion insuffisamment affranchies, mais dont l'affranchissement reprdsente au moins la taxe de trans-
port ordinaire.

CHAPITRE II

ACHEMINEMENT, DISTRIBUTION, R9EXPkDITION, RENVOI k LORIGINE

ARTICLE 7

Acheminement

1. Les Administrations qui se servent des communications a6riennes pour le transport de leurs
propres correspondances-avion sont tenues d'acheminer, par ces m6mes communications, les
correspondances-avion surtax6es qui leur parviennent des autres Administrations; il en est de
mime des correspondances-avion non surtaxdes, h condition que la capacit6 disponible des appareils
le permette et que l'Administration d'origine le demande.

2. Les Administrations des Pays qui ne disposent pas d'un service adrien acheminent les cor-
respondances-avion par les voies les plus rapides utilisdes par la poste; il en est de m~me si, pour
une raison quelconque, I'acheminement par voie de surface offre des avantages sur l'utilisation des
lignes a6riennes.

3. Les dip~ches-avion closes doivent 6tre acheminies par la voie demandde par l'Administration
du Pays d'origine, sous r6serve que eatte voie soit utilisie par l'Administration du Pays de transit
pour la transmission de ses propres dip~ches. Si cela n'est pas possible ou si le temps pour le trans-
bordement n'est pas suffisant, 'Administration du Pays d'origine doit en 4tre avertie.

4. Les ddp~ches-avion d~vides par une erreur du service adrien ou pour des raisons de force
majeure et celles qui sont retenues par suite d'une interruption de vol, sont prises en charge par les
agents postaux de l'agroport oit a lieu l'escale. Ceux-ci les rdacheminent ti destination par les voies
les plus rapides.

ARTICLE 8

Distribution

Les correspondances-avion doivent 6tre comprises dans la premihre distribution qui suit leur
arrive au bureau de distribution.

ARTICLE 9

R~exp~dition ou renvoi h l'origine des correspondances-avion

1. En principe, toute correspondance-avion adressie h un destinataire ayant chang6 de r~sidence
est r6exp~dihe sur sa nouvelle destination par les moyens de transport normalement utilis~s pour la
correspondance non surtaxde. Ces mmes moyens de transport sont utilis&s pour le renvoi a l'origine
des correspondances-avion tombdes en rebut et de eelles qui, pour une raison quelconque, n'ont pas

t4 livr~es aux destinataires.

2. Sur demande expresse du destinataire (cas de rdexphdition) ou de l'exp6diteur (cas
de renvoi & rorigine) et si l'intdress6 s'engage A payer les surtaxes correspondant au nouveau
parcours adrien, les correspondances'en question peuvent 6tre r6achemindes par la voie ahrienne; dans
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les deux cas, la surtaxe est perque au moment de la livraison et reste acquise A l'Administration
distributrice. Dans cea mgmes conditions, les correspondances tranmises sur leur premier parcours
par les voies ordinaires peuvent 6tre rdexpddiges par la voie de l'air.

3. Les enveloppes de rexpidition et les enveloppes collectrices sont achemin~es sur la nouvelle
destination par les moyens de transport normalement utilis~s pour les correspondances non sur-
taxies, A moins que la surtaxe ne soit acquittie d'avance au bureau riexp6diteur ou que le destina-
taire, le cas 6ch~ant 1'exp6diteur, ne prenne h sa charge les surtaxes correspondant au nouveau
parcours a~rien selon les dispositions du § 2.

CHAPITRE III

RMUNPRATIONS POUR LE TRANSPORT AtRIEN

ARTICLE 10

Principes giniraux

1. Les frais de transport a6rien des d6piches-avion closes sont A Ia charge de l'Administration
du Pays d'origine de ces d~p~ches.

2. Toute Administration qui assure h titre d'interm~diaire le transport a~rien des d~p~ches-
avion ou des correspondances-avion en transit A d6couvert a droit b une r~muniration pour ce
transport; Ia m~me r~gle est applicable aux d~pches-avion et correspondances-avion en transit
A dcouvert mal dirig~es, d~viies ou exemptes de frais de transit. Les frats de transport supplgmen-
tairea que l'Administration d'origine doit payer pour les ddp~ches meal dirigges lui sont rembours~s
par l'Administration dont les services ont commis l'erreur d'acheminement.

3. Les r~mundrations affirentes au transport a6rien des correspondances-avion en transit A
d~couvert sont support~es par l'Administration exp~ditrice dans les conditions pr~vues A l'article 12,
§ 4.

4. Sauf accord pr~voyant Ia gratuit6, toute Administration de destination qui assure le transport
airien du courrier A l'int~rieur de son propre Pays a droit A une r6mun~ration pour ce transport.

5. Les rimun~rations de transport vis~es au § 2 ci-dessus doivent, pour un mame parcours, Atre
uniformes pour toutes les Administrations qui font usage de ce parcours sans participer aux frais
d'exploitation du service ou des services a~riens qui le desservent; dans le cas oii des rdmunirations sont
demand~es pour le rdacheminement a~rien A l'int6rieur du Pays de destination, elles doivent 6tre uni-
formes, pour toutes les d~pdches-avion provenant de l'6tranger, que ce courrier soit rdacheming en
tout on en partie par voie agrienne.

6. En cas d'accident survenu A l'avion, ou pour une autre raison engageant la responsabilitg de
l'entreprise de transport agrien, aucune rimundration de transport n'est due, pour quelque partie que
ce soit du trajet de Ia ligne emprunt~e, au titre du courrier perdu ou d6truit.

7. Lorsqu'une interruption de vol se produit en cours de transport et que, de ce fait, le courrier
ne peut 6tre livr h l'aroport normalement pr~vu, la r~mun~ration n'est due que pour Ia partie du
parcours se terminant A ]a derni~re escale r~gulirement desservie; les frais de r6acheminement
affdrents aux parcours a6riens subs~quents que doit emprunter le courrier pour arriver A destination
restent A Ia charge de l'Administration d'origine des objets.

8. Saul accord contraire entre les Administrations intgressges, les dispositions de l'article 79 de Ia
Convention s'appliquent aux correspondances-avion pour leurs parcours territoriaux ou maritimes
6ventuels; toutefois, ne donnent lieu h aucun paiement de frais de transit:

a) le transbordement des d~p~ches-avion entre deux aroports desservant une meme ville;
b) le transport de ces d6p~ches entre un aroport desservant une ville et un entrep~t situ6 dans

cette m~me ville et le retour de ces m~mes d~p~ches en vue de leur racheminement.

ARTICLE 11

Taux de base et calcul des r~munrations

1. Les taux de base A appliquer au r~glement des comptes entre Administrations au titre des
transports a~riens sont fixis par kilogramme de poids brut et par kilomitre; ces taux, ci-dessous
sp~cifi~s, sont appliques proportionnellemen t aux fractions de kilogramme:
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a) pour les LC (lettres, a6rogrammes, cartes postales, mandats de poste, mandat' de rembourse-
ment, valeurs A recouvrer, lettres et boites avec valeur d~clarge, avis de paiement, avis d'inscrip-
tion et avis de reception): 3 milliemes de franc au maximum; toutefois, ce taux unique est portk
h 4 milliemes de franc au maximum pour les objets LC transport~s par les lignes dont le taux de
transport en vigueur au 1e juillet 1952 d~passait 3 millimes de franc;

b) pour les AO (objets autres que les LC): I millibme de franc au maximum.

2. Les r6mun6rations de transport a~rien aff~rentes aux d~p~ches-avion sont calcul6es d'apr~s
les taux de base effectifs (compris dans la limite des taux de base fixis par le § 1) et les distances
kilom~triques mentionn6es dans la eListe des distances a6ropostales, pr~vue A l'article 30, § 1, lettre
b), d'une part et, d'autre part, d'apr~s le poids brut de ces d6p~ches; il n'est pas tenu compte, le cas
6ehant, du .poids des sacs collecteurs.

3. Les r~munrations de transport a6rien affirentes aux correspondances-avion en transit A
d~couvert sont calcul6es, en principe, comme it est indiqu6 au § 2, mais d',apr~s le poids net des
correspondances; le montant -total des r~mun~rations de transport est, dans ce c as, .major6 de 5%.
Toiltefois, lorsque le territoire du Pays de destination de ces correspondances est desservi par une
ligne comportant plusieurs escales sur ce territoire, les rimun~rations de transport sont calcul~es sur
la base d'un taux moycn pondr6, d6termin6 en fonction du tonnage du courrier d~barqu6 A
chaque escale.

4. L'Administration intermddiaire a, toutefois, le droit de calculer les r~mun~rations de trans-
port pour les correspondances a ddcouvert sur la base d'un certain nombre de tarifs moyens ne pouvant
dipasser 20 et dont chacun, relatif a un groupe de Pays de destination, serait ddterming en fonction
du tonnage du courrier dibarqu6 aux diverses destinations de ce groupe. Le montant de ces rdmun-
rations ne peut dgpa.qser dans l'ensemble celles qui doivent etre payges pour le transport.

6. Les r6mun~rations dues au titre du transport a6rien a I'int6rieur du Pays de destination sont,
s'il y a lieu, fixies sous forme de prix unitaires pour chacune des deux catdgories LC et AO. Ces prix
sont calculds sur la base des taux pr6vus au § I et d'aprs la distance moyenne des parcours effectuds
par le courrier international sur le riseau intgrieur.

6. Les taux de transport arien 'interne et international, obtenus en multipliant le taux de base
effectif par la distance et servant a calculer les rdmungrations visges aux §§ 2 i 5, sont arrondis
au dicime supgrieur ou infdrieur selon que le chifire des centimes excde ou non 5.

ARTICLE 12

Paiement des r6mun~rations

1. Sauf les exceptions pr6vues aux §§ 2 et 3, les r6mun6rations dues au titre du transport a6rien
des d4p~ches-avion sont payables A l'Administration du Pays oai se trouve l'a6roport dans lequel ces
d6p~ches ont tS prises en charge par l'entreprise de transport a6rien.

2. Toute Administration qui remet h une entreprise de transport a6rien des d6p~ches-avion
destinies h emprunter successivement plusieurs services a6riens distincts peut, si elle est d'accord
avec les Administrations interm6diaires, r6gler directement avec cette entreprise les r~mun~rations
de transport pour Ia totalitA du parcours; les Administrations interm6diaires ont, de leur c6tk, le droit
de demander lapplication pure et simple des dispositions du § 1.

3. Par d6rogation aux dispositions des §§ 1 et 2, est r6serv6 h6 l'Administration du Pays dont d6-
pend tin service a6rien le droit de pereevoir directement des Administrations dont les d6p~ches ont
eiiiprunte ce service les r~munbrations dues pour l'utilisation de celui-ci.

4. Toute Administration qui remet des correspondances-avion en transit h d~couvert h une
autre Administration doit lui payer en entier les r~mun~rations de transport pour tout le parcours
a6rien ult~rieur.
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TITRE II

DISPOSITIONS D'EXRCUTION

CHAPITRE I

RtGLES D'EXPtDITION ET D'ACHEMINEMENT

ARTICLE 13

Correspondances-avion surtax~es non ou insuffisamment affranchies

1. Les corrspondances non ou insuffisamment affranchies, suivant les stipulations provues t l'ar-
ticle 151 du Raglement d'exzcution de la Convention, sont frappes du timbre T et portent l'indication
en francs et centimes du montant ii percevoir d l'arriv~e.

2. Lorsque des correspondances-avion surtax6es non ou insuffisamment affranchies sont achemi-
n~es par les moyens de transport norinalement utilis6s pour les correspondances non surtax~es, le bu-
reau de d~p6t ou le bureau d'6change doit barrer, au moyen de deux forts traits transversaux, l'6ti-
quette (Par avions et toute annotation relative au transport a6rien et en indiquer bri~vement les
motifs.

ARTICLE 14

Mode d'exp6dition des correspondanccs-avion

1. Les dispositions des articles 161, § 2, lettre a), et 163 du R~glement d'ex~cution de Ia Con-
vention s'appliquent aux correspondances-avion ins6r~es dans des d6p6ches-surface. Les 6tiquettes;
des liasses doivent porter Ia mention (Par avion,.

2. En cas d'insertion de correspondanees-avion recommand6es dans des d~p~ches-surface, la
mention rPar avion, doit 6tre porte stir la feuille d'avis h la place prescrite au § 3 dudit article 163
pour la mention eExprs2.

3. S'il s'agit de correspondances-avion avec valeur diclar&c ins6r~es dans des dhp~ches-surface,
la mention (Par avion* est port,6e dans Ia colonne ,Observations, des feuilles d'envoi en regard de
l'inscription de chaeune d'elles.

4. Les correspondances-avion exp6di6es en transit A dhcouvert dans une d~p~che-avion ou dans
une d~p~che-surface et qui doivent 6tre r~achemin~es par voie a6rienne par le Pays destinataire
de ]a dp6che, sont r~unies en une liasse sp~ciale 6tiquet~e tPar avion'.

5. Le Pays de transit peut demander la formation de liasses sp6ciales par Pays de destination;
dans cc eas, chaque liasse est revbtue dune 6tiquette portant Ia mention tPar avion pour...,.

ARTICLE 15

RWexp6dition ou rcnvoi A l'origine des correspondances-avion surtax~es

Si Ia riexp6dition ou le renvoi dc, correspondances-avion surtax~es a lieu par les moyens de
transport normalement utilis~s pour les correspondances non surtaxes, l'6tiquette ePar avion, et toute
annotation se rapportant .4 la transmission par la voie adrienne doivent 6tre barr~es d'office au moyen
de deux forts traits transversaux.

ARTICLE 16

Signalisation des d~pches-avion

1.. Les d~p~ches-avion doivent tre confectionn~es au moyen de sacs, soit enti~rement bleus,
soit portant de larges bandes bleues. Pour les correspondances-avion ordinaires ou recommanddes
expgdi~es en petit nombre, il peut tre fait usage d'enveloppes confectionn6es avec du papier fort de
couleur bleue.
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2. Les feuilles davis et les feuilles d'envoi accompagnant des d~p~ches-avion doivent 6tre
revatues, dans leur en-tate, de l'6tiquette cPar avionv ou de l'empreinte visae A larticle 4; ]a mime
6tiquette ou empreinte est appliquae sur les 6tiquettes ou suscriptions de ces dapaches.

8. Le conditionnement et le texte des 6tiquettes des sacs-avion doivent itre conformes au module
AV 8 ci-annexg.

ARTICLE 17

Gonstatation du poids des dpaches-avion et des correspondances-avion en transit h dacouvert

1. Le numaro de la dapche et lc poids brut de chaque sac, enveloppe ou paquet faisant partie
de cette dapache, de mame que Ia catagorie des objets (LC ou AO) Y ins~r~s, sont indiqu6s sur
l'6tiquette ou sur la suscription extarieure.

2. Si les deux catagories d'objets, LC et AO, sont r6unies dans un minme emballage, le poids de
chacune d'elles doit 6tre indiqu6, outre le poids total, sur '6tiquette ou sur la suscription ext~rieure;
le poids de l'emballage extarieur est ajout6 au poids des objets b6n~ficiant du taux de transport le
plus bas et insaras dans l'emballage. En cas d'emploi d'un sac collecteur, it n'est pas tenu compte
du poids de ce sac.

3. Le numro de la dapche, lc poids, par catdgorie d'objets, pour chaque sac, enveloppe ou paquet
et toutes autres indications utiles figurant sur l'tiquette ou sur la suscription extarieure doivent Atre
reportes sur la formule AV 7 lorsque Ia dapache est transportae par un service a6rien international.
Toutefois, dans les rapports entre los Administrations qui se sont d aclarges d'accord ei ce sujet, l'indi-
cation du poids total de chaque categorie d'objets peut remplacer le poids, par catdgorie d'objets, pour
chaque sac, enveloppe ou paquet.

4. Tout bureau interin.diaire ou de destination qui constate des erreurs dans les indications
figurant sur la formule AV 7 doit immidiatement les signaler au dernier bureau d'dchange expdditeur
par bulletin de vgrification.

5. Si des correspondances en transit h d6couvert, destinaes 4 atre riachemines par vole a~rienne,
sont comprises dans une dapache-surface ou dans une d6pche-avion, ces correspondances, raunies en
une liasse spaciale 6tiquctae cPar avioni, sont accompagn6es de bordereaux conformes au module
AV 2 ci-annex6, dont un pour les objets non recommand6s et un autre pour les objets recommand6s.
Le poids des correspondances-avion h d6couvert est indiquiS s6pariment pour chaque Pays de desti-
nation ou groupe de Pays pour lesquels les r6mun irations pour le transport sont uniforines. La feuille
d'avis est revftue de la mention tBordereau AV 2,. Les Administrations de. transit ont la facult6
de demander I'emploi do bordereaux spaciaux AV 2 mentionnant dans un ordre fixe les Pays et les
lignes ahriennes lcs plus importants. Les bordereaux AV 2 doivent Rtre sounis A une numrotation
spaciale suivant une s~rie annuelle continue pour les objets non recommandas, d'une part, et pour
les objets recominandis, d'autre part.

6. Le poids de la ddpiche-avion est arrondi et l'hectograinnie supgrieur ou in! rieur selon que la
fraction de I'hectogranme excade ou non 50 grammes; l'indication du poids est remplacge par le
chifire 0 pour les dWpcches-avion pesant 50 gramnmes ou moins.

7. Le poids de chaque catigorie de correspondances . dicouvert pour chaque Pays et, le cas
6chgant, pour chaque groupe de Pays est arrondi au dicagramne snpirieur ou infirieur selon que
la fraction (li decagramme excide ou non 5 grammes.

8. Si le bureau intcrmidiaire constate quc le poids rel d'un des sacs conposant une dipiche
diffire de plus de 100 grammes et cclui des correspondances i dicouvert de plus de 20 grammes du poids
annonc6, il rectifie l'tiquette ou le bordereau AV 2 et signale immdiatement l'erreur au bureau
d'6change expiditeur par bulletin de virification; lorsqu'il s'agit d'un sac renjermant plusieurs cati-
gories de correspondances, la rectification est apportge a celle de ces catigories dont le poids est le
plus glevi. Si les diffirences constaties restent dans les limites pricities, les indications du bureau
expiditeur sont tenues pour valables.

9. En cas d'absence du bordereau AV 2, les correspondances-avion surtax6es doivent 6tre
riexpidies par la voie a6rienne, 'x moins que la voic de surface ne soit plus rapide; le cas ichiant,
le bordereau AV 2 est dress6 d'office et I'irrfgularit6 fait l'objet d'un bulletin C 14 A la charge du bureau
d'origine.

10. Sauf avis contraire des Administrations intiressies, des dip6ches peuvent 8tre insiries
dans une autre dipche de mime nature, c'vst-h-dire contenant des objets de m6me catigorie
(LC ou AO).
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11. Les correspondances-avion ddposdes 4 bord d'un navire en pleine mer, affranchies au moyen
de timbres-poste du Pays auq.uel appartient ou dont dpend le navire, doivent 6tre accompagnkes,
au moment de leur remise A d6couvert h l'Administration dans un port d'escale intermiaire, d'un
bordereau AV 2, ou, si le navire n'est pas 6quip6 d'un bureau de poste, d'un relev6 de poids qui doit
servir de base A l'Administration intermddiaire pour rdclamer les r6munrations pour le transport
adrien. Le bordereau AV 2, ou le relev6 de poids, doit comprendre le poids des correspondances pour
chaque Pays de destination, la date, le nom et le pavillon du navire, et tre numdrotd suivant une
sdrie annuelle continue pour chaque navire; ces indications sont v6rifides par le bureau auquel les
correspondances sont remises par le navire.

I5. Les correspondances-avion ordinaires ddposies en derni~re limite d'heure aux bureaux de
poste 6tablis dans les adroports, sont expddides par les avions en partance, sous enveloppes d l'adresse
des bureaux d'ichange de destination et inscrites sur des bordereaux AV 7.

ARTICLE 18

Bordereau de livraison

1. Les ddp~ches A remettre a 'adroport sont accompagndes de cinq exemplaires au maximum,
par escale adrienne, d'un bordereau de livraison de couleur blanche, conforme au moddle AV 7
ci-annexe.

2. Un exemplaire du bordereau de livraison AV 7 sign6 par le reprdsentant de la compagnie
adrienne chargde du service terrestre est conserv6 par le bureau expdditeur; les quatre autres exem-
plaires sont remis A la compagnie de transport.

3. Le premier des quatre exemplaires du bordereau de livraison remis a la compagnie de trans-
port est conserv6, A l'aroport d'embarquement, par la compagnie adrienne chargde du service terrestre;
le deuxi~me, dfiment sign6 A laroport de ddbarquement contre livraison des ddpdches, est conserv6
par le personnel de bord h l'intention de sa compagnie; le troisi~me est remis, A l'adroport de ddbarque-
ment, h la compagnie adrienne chargde, A cet a6roport, du service terrestre; le quatri me accomnaine
les ddp~ches au bureau de poste auquel le bordereau de livraison est adress6.

4. Lorsqu'une compagnie agrienne remet e un bureau intermddiaire une dipeche-avion qui ne
lui est pas destinde et qui n'est pas accompagnge du bordereau de livraison primitivement 6tabli par
le bureau d'ichange d'origine, le bureau intermddiaire est tenu de notifier ce fait au bureau d'origine
par un bulletin de vdrification; il mentionne sur ce bulletin la rdception de la ddpeche, le noam de la
compagnie qui l'a livrie ainsi que le nom de celle qui a effectu, le rgacheminement jusqu'ei l'agroport
de destination.

ARTICLE 19

Sacs collecteurs

1. Lorsque le nombre des sacs de faibla poids, des enveloppes ou des paquets h transporter sur
un mdme parcours adrien le justifie, les bureaux de poste chargds de la remise des ddpdches-avion
A la compagnie adrienne assurant le transport confectionnent, dans la mesure du possible, des sacs
collecteurs.

2. Les 6tiquettes des sacs collecteurs doivent porter, en caractres trds apparents, la mention tSac
collecteur,; les Administrations intdressdes se mettent d'accord quant A l'adresse A porter sur ces
6tiquettes.

3. Les ddpdclies ins6rdes dans un sac collecteur doivent 6tre inscrites individuellement sur le
bordereau AV 7, avec indication qu'elles sont contenues dans un sac collecteur.

4. Le sac collecteur doit figurer comine tel et s6pardment sur le bordereau AV 7.

ARTICLE 20

Transhordement des dipdches-avion

1. Sauf accord contraire entre les Administrations intdressdes, le transbordement des ddpdches
en cours de route, dans un mdme adroport est assur6 par l'Administration du Pays oA il a lieu; cette
rbgle ne s'applique pas Iorsque le transhordement s'effectue entre les appareils de deux lignes successives
de la m~me entreprise de transport.

2. L'Administration du Pays de transit peut autoriser le transbordement direct d'avion A
avion; le cas 6chant, l'entreprise de transport est tenue d'envoyer au bureau d'6change du Pays o
a lieu le transbordement un document avec tous les ddtails concernant l'opdration.
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ARTICLE 21

Ex6cution des op6rations dans les a6roports

Les Administrations prennent les mesures utiles afin d'assurer dans les meilleures conditions
la raception et le raacheminement des d6pehes-avion amen6es dans leurs a(roports.

ARTICLE 22

Contr~le douanier des correspondances-avion

Les Administrations prennent toutes mesures utiles pour acc6l6rer les op6rations relatives
au--contr~le douanier des correspondances-avion.

ARTICLE 23

Renvoi des sacs-avion vides

Sauf accord contraire, les sacs-avion doivent 6tre renvoyas vides h l'Administration d'origine
par voie de surface suivant les r gles de l'article 172 du Riglement d'exdcution de la Convention.
Toutefois, la formation de ddp.ehes spciales est obligatoire dhs que le nombre des sacs de l'espce
atteint dix.

ARTICLE 24

Mesures A prendre en cas d'accident ou d'interruption de vol

1. Lorsque, par uite d'un accident survenu en cours de transport, un avion ne peut poursuivre
son voyage et livrer le cowu'rier aux escales pr6vues, le personnel de bord doit remettre les d6p6ches
au bureau de poste lc plus plroche du lieu de laccident ou lc plus qualifi6 pour le r6acheminement
du courrier. En cas d'empchement du personnel, ce bureau, ayant ti mis au courant de l'accident,
fait son possible pour prendre, sans ddlai, livraison du cOurrier. Les ddp~ches doivent 6tre dirig6es
sur les bureaux de destination par les voies .les plus rapides apr~s constatation de l'6tat et,
6ventuellement, remise en 6tat des correspondances endonmag6es.

2. L'Administration du Pays oit l'accident s'est produit doit renseigner tdl~graphiquement toutes
les Administrations des escales prcidentes sur le sort du courrier. Ces Administrations avisent a
leur tour par t~ldgramme toutes les autres Administrations intgressges.

S. Les Administrations qui ont embarqug du courrier sur l'avion accidentg doivent envoyer les
copies des bordereaux de livraison AV 7 t l'Administration du Pays oi l'accident s'est produit.

4. Cette Administration signale ensuite les d6tails des circonstances de l'accident et des constata-
tions faites par bulletins de tverification aux bureaux de destination des ddptches accidentges; une
copie de chaque bulletin est adress6e aux bureaux d'origine des dapaches correspondantes et une
autre i l'Administration du Pays dont depend la compagnie adrienne. Ces documents sont exp6di6s
par la voie la plus rapide (arienne ou de surface).

5. Lorsqu'un avion interrompt son voyage pour une durge susceptible de causer du retard au
courrier ou lorsqu'il ne peut atterrir, pour cause de force majeure, dons le Pays de destination, les
ddp~ches quelle que soit leur origine sont rgachemines sur leur destination par le bureau de paste
le plus proche et par les voies les plus rapides. L'Administration dont les services ont proc~d au
rdacheminement en in!orme les Administrations d'origine des ddpeches.

CHAPITRE II

COMPTABILITP,, RLGLEMENT DES COMPTES

ARTICLE 25

Modes de dacompte des r6mun6rations pour le transport a6rien

1. Le dacompte des r6mun6rations pour le transport a6rien est effectu6 sur la base du poids brut
des d~pches ou du poids net des correspondances en transit A d6couvert transportkes pendant la
p~riode du d6compte; pour les correspondances-avion en transit h d6couvert, le montant total des
r6mun~rations pour le transport est majork de 5%. La p6riode du d6compte peut 6tre d'un mois
ou de trois inois au choix de l'Adninistration cr6anci~re. Toutefois, entre les Administrations qui
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n'achangent pas de comptes postaux, aucun compte n'eWst 6tabli en ce qui concerne les frais de riache-
minement des dipaches ou des correspondances en transit & d6couvert mal dirig~es, lorsque ces frais
ne ddpassent pas, par an, le montant de £5 francs.

2. Par drogation aux dispositions du § 1, les Administrations peuvent, d'un commun accord,
d~cider que les r~glements de compte auront lieu d'apr~s des relevas statistiques; dans ce cas, elles
fixent elles-mgmes les modalitas de confection des statistiques et d'htablissement des comptes.

ARTICLE W8

Modes de dacompte des frais de transit de surface relatifs aux dgpiches-avion

Selon les dispositions de 'article 173, § 4. du Raglement de la Convention, les Administrations
int6ress6es peuvent s'entendre pour que les d6pches-avion transportdes par voie de surface
ne soient pas comprises dans les statistiques concernant les frais de transit de surface. Dans ce cas,
les frais de transit territorial ou maritime relatifs h ces dapaches-avion sont 6tablis d'apr~s leur poids
brut rael indiqu6 sur les bordereaux AV 7.

ARTICLE R7

9tablissement des relevas de poids

1. Chaque Administration cr6anci6re pr~nd note, sur un relev6 conforme au module AV 3
ci-annexi, des indications relatives aux d'6p~ches-avion et portaes soit sur les formules AV 7, s'il s'agit
des services airiens internationaux, soit sur les 6tiquettes ou suscriptions ext6rieures des dapaches s'il
s'agit des services a~riens internes. Les depaches transporties sur un mgme parcours agrien sont dicrites
sur ce relevg par bureau d'origihe, puis par Pays et bureau de destination et, pour chaque bureau
de destination, dans l'ordre chronologique des dkpoches.

2. En ce.qui concerne les correspondances parvenues h dacouvert, soit par la voie de surface,
soit par la voie aarienne et rachemin~es par ]a voie a~rienne, l'Administration cranci~re dresse,
d'apr~s les indications figurant sur les bordereaux AV 2, un relev6 conforme au modhle AV 4 ci-annexg.

3. Les relev~s AV 3 et AV 4 sont 6tablis mensuellement ou trimestriellement, au choix de
l'Administration crganci~re et, si l'Administration d6bitrice le demand-', des relevas sapars sont
dressas pour chaque bureau d'6change expditeur de d6pches.avion ou de correspondances-avion
en transit h dacouvert.

ARTICLE ?8

Transmission et acceptation des relev~s de poids AV 3 et AV 4 et
6tablissement des comptes particuliers AV 5

1. Aussitbt que possible, et dans le dilai maximum de six mois apr~s la fin de la priode 4 laquelle
ile se rapportent., les relev~s AV 3 et AV 4 sont transmis en double expadition b, I'Administration
expaditrice pour Utre revtus de son acceptation; apr~s avoir accept6 les relev~s, cette derni~re en
fait parvenir un exemplaire & l'Administration cranci~re; l'Administration expditrice peut refuser
d'accepter des relev~s qui ne lui ont pas ta transmis dans le dalai de six mois vis6 ci-dessus.

2. Si I'Administration cranciire n'a regu aucune observation reetificative dans un dlai de trois
mois A compter du jour de 1'envoi, les relevas sont considaris comme admis de plein droit.

3. Les comptes particuliers sont dress6s par chaque Administration cranci~re sur une formule
conforme au module AV 5 ci-annex, qui indique les r~munrations pour le transport lui revenant pour
la pariode considarae.

4. Ces comptes sont 6tablis mensuellement ou trimestriellement sor la base des poids bruts
des dipches et des poids nets des objets A d6couvert, figurant sur les relev6s AV 3 et AV 4, explicite-
ment ou implicitement accept6s par l'Administration dabitrice. Les comptes particuliers AV 5-A
majorer de 5% pour les correspondances-avion en transit A d6couvert-sont transmis h cette dernire
en double expadition. Leur montant est arrondi au franc supgrieur ou infirieur selon qu'il excade ou
non 50 centimes.

5. Apr~s avoir accept6 les comptes, I'Administration d~bitrice en renvoie un exemplaire h
l'Administration cr~anci~re; si cette derni~re n'a requ aucune observation rectificative dans un d6lai
de deux mois h compter du jour de I'envoi, les comptes sont consid~r~s comme admis de plein droit.

6. Par d6rogation aux dispositions des §§ 1, 2, 4 et 5, les Administrations er6anci~res peuvent
dresser simultan~ment les relev~s AV 3, les relev~s AV 4 et les comptes particuliers AV 5 y affarents,
et les transmettre tous ensemble en double expedition A l'Administration d~bitrice. Celle-ci, apr6s les
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avoir accept6s, en renvoie un exemplaire h6 l'Administration crdanci~re. Si cette dernibre n'a regu
aucune observation rectiflicative dans un dMai de quatre mois h compter du jour de l'envoi, lea
comptes sont considrs comme admis de plein droit.

7. Les diffirences dans tes comptes, visgs aux §§ 5 et 6, ne sont pa prises en considgration si
elles ne dpassent pas au total 2 francs par compte.

8. Sauf entente contraire entre lea Administrations int6ress~es, les relev6s AV 3, lea relevis AV 4
et les comptes particuliers AV 5 sont toujours transmis dans les deux sens, par la voie postale la
plus rapide (afrienne ou de surface).

9. Si le solde annuel des comptes particulier8 AV 5 ne dpasse pas 25 francs, l'Administration
dcbitrice est exongrge de tout paiement.

CHAPITRE III

RENSEIGNEMENTS k FOURNIR PAR LES ADMINISTRATIONS POSTALES
ET PAR LE BUREAU INTERNATIONAL

ARTICLE 29

Renseignements A fournir par les Administrations postales

1. Chaque Administration fait parvenir au Bureau international, sur des formules qui lui sont
envoy6es par celui-ci, lea renseignements utiles concernant 1'ex6cution du service postal a6rien.
Ces renseignements comportent, notamment, les indications ci-apr~s:
a) A l'gard du service intkrieur:

10 lea r6gions et les villes principales sur lesquelles les d~p6ches ou les correspondances-avion
originaires de l'6tranger sont r~exp~dises par des services afriens internes;

20 lea taux de rimun~ration par kilogramme, calculus selon les dispositions de l'article 11, § 5,
et leur date d'application;

b) b l'gard du service international:
10 lea taux, par kilogramme, des r6munarations qu'elle pergoit directement, selon les dispositions

de l'article 12, §§ 1, 2, 3, et leur date d'application;
20 les Pays ,pour lesquels elle forme des d6p6ches-avion et les compagnies dont lea ligne de

transport a6rien pourraient 6tre utilisges pour tout le parcours et, le cas 6cheant, pour chaque
parcours partiel, avec indication des Administrations auxquelles les r~mun~rations sont dues
pour chaque compagnie;

8° les bureaux effectuant le transbordement des dpches-avion en transit d'une ligne adrienne
( une autre et le minimum de temps ndcessaire pour les opgrations du transbordement des
dip~ches-avion;

4* les taux de transport agrien fixds pour le rdacheminement des correspondances-avion recues
a ddcouvert s'il est fait usage du systme de taux inoye'ls pondgrds prdvu au § 3 de l'article 11;

5' les d~eisions prises au sujet de l'application de certaines dispositions facultatives contenues
dons les prisentes eDispositionss ;

6' lea surtaxes a6riennes ou les taxes combinjes pour les diff~rentes categories de correspondances-
avion et pour les diff~rents Pays, avec indication des norns des Pays pour lesquels le service
de courrier non surtaxd est admis.

2. Toutes modifications aux renseignements vis6s sous le § 1 doivent 6tre tranamises sans retard
au Bureau international par Ia voie la plus rapide.

3. Les Administrations peuvent s'entendre pour se communiquer directement les informations
relatives aux services adriens qui les int6ressent, plus spdcialement les horaires et les heures-limites
auxquelles les correspondances-avion provenant de l'6tranger doivent arriver pour atteindre les diver-
ses distributions.

ARTICLE 80

Documentation h fournir par le Bureau international
1. Le Bureau international est charg6 d'6laborer et de distribuer aux Administrations les docu-

ments suivants:
a) 4Liste g~nirale des services a~ropostiux3 (dite tListe AV 13.) publise au moyen des informations

fournies par application du § 1 de l'article 29;
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b) tListe des distances a~ropostales 6tablie tous les cinq ans en cooperation avec les transpor-
teurs a6riens et publife apr~s accord des Administrations sur son contenu;

c) eListe des surtaxes afriennes, (article 29, § 1, b), 6°),
2. Le Bureau international est 6galement charg6 de fournir aux Administrations, sur leur

demande et h titre on~reux, des cartes et horaires a6riens rdgulirement &litfs par un organisme
priv6 spfcialis6 et reconnus comme rdpondant le mieux aux besoins des services postaux afriens.

3. Toutes modifications aux documents vis~s au § 1 ainsi que la date de mise en vigueur de
ces modifications sont port~es A la connaissance des Administrations par la voie la plus rapide
(adrienne ou de surface) dans les moindres d~lais et sous la forme Ia mieux appropri6e.

TITRE III

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 31

Application de la Convention et des Arrangements

La Convention et les Arrangements ainsi que les Rglements d'ex~cution y aff6rents, exception
faite de l'Arrangement concernant les colis postaux et de son Rglement d'ex6cution, sont applicables
en tout ce qui n'est pas express6ment r6gl6 par les prdsentes eDispositions3.

ARTICLE 32

Mise h execution et durde des prdsentes eDispositions3
1. Les pr6sentes 4Dispositions3 seront exfcutoires h partir du jour de la mise en vigueur de la

Convention.

2. Elles auront la mnme durde que cette Convention, h moins qu'elles ne soient renouvelses d'un
commun accord entre les Parties int~ress6es.

Fait A Ottawa, le 3 octobre 1957.

SIGNATURES

(Les mimes qu'aux pages 37 h 47 de ce volume.)
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PROTOCOLE FINAL DES DISPOSITIONS CONCERNANT
LA POSTE ARIENNE

Au moment de proc6der d la signature des Dispositions concernant la poste airienne, les Pl6ni-

potentiaires soussigngs sont convenus de ce qui suit:

ARTICLE I

Facultk de r6duire 1'6chelon de poids unitaire des correspondances-avion

Les Administrations ant la facultk d'admettre, pour la fixation des surtaxes a6riennes, des 6chelons
de poids inffrieurs aux kchelons de base qui sont prfvus h l'article 49 de Ia Convention.

ARTICLE II

Surtaxe exceptionnelle

En raison de la situation gographique sp6ciale de I'URSS, l'Administration postale de ce Pays
se reserve le droit d'appliquer une surtaxe uniforme sur tout le territoire de I'URSS, pour tous les
Pays du monde. Cette surtaxe ne d6passera ,pas les frais r~els oecasionnfs par le transport de la cor-
respondance par voie a6rienne.

Fait & Ottawa, le 3 octobre 1957.

SIGNATURES

(Les mimes qu'aux pages 37 h 47 de ce volume.)
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LISTE DES FORMULES

No D6nomination ou nature de la formule Rdfdrences

1 2 3

Liste gdnfrale des services aropostaux, Liste AV 1............ .......

Bordereau des poids des correspondances-avion I recommandes ....1 recommandes ..

Relev6 de poids des ddpdches-avion ....................................

Relevd de poids des correspondances-avion A d6couvert ...................

Compte particulier concernant les correspondances-avion ..................

Bordereau de livraison des d6p~ches-avion ..............................

Etiquette de sac-avion ...............................................

art. 30, 11, lettre a)

art. 17, 1 5

art. 27, § 1

art. 27, j 2

art. 28, § 3

art. 18, j 1

art. 16, 13

ANNEXES:

FORMULES AV 1 b AV 5, AV 7 et AV 8
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AV I

LISTE GANtRALE DES SERVICES APROPOSTAUX

LISTE AV 1

Note. - La liste AV 1 est klaborde et distribute aux Administrations par le Bureau
international (Convention d'Ottawa 1957, Poste akrienne, art. 30, § 1, lettre a)

Conention dOH 1957 ,Posto arin, mt. 30, 1 1, #etr a) - D ndons, 2310 X 297 mo
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ADMINISTRATION EXPADITRICE
DE LA DRPrCHE

BORDEREAU N
o
....................................

AV 2

ADMINISTRATION DESTINATAIRE
DE LA D8P]CHE

non re.mmand. . . .

Timbre du bureau des poids des eorrespondances-avionQ) Timbre du bureau
d'dchange exp6diteur recommand6es d'6change destinataire

surface

comprises dans la ddp~cheQ) sraen ................................

du bureau d'dchange d ......................................................................

pour le bureau d'6change d ......................................................................

exp di6e le ................. 19............. h .................. ran

Pays de destination Poids net (2)
ou groupee de Paye pour lesquels Observations

les taux de rfnmundratton eont les m~mes LC AO

1 2 1 1

() Biffes " ea~u ne ovisat se,,(') Le poide d haqse etgore de oorrespondsees A dteouvert t, 1. - Akshint. A destheation d'une ase d~termine eat e-uRsdi au dlsacmms sotkuiar
as isfirlao osiso que I. fratei du daea nmueoo ezede ou n grame mme.

Covention d'Ott.ss 1957, Pste edi-ete, Vrt. 17. f 5-Di.-i : 210 X "7 o 210 X 18 sa

............................................

............................................

............................................

............................................

............................................

..................................

.................................

................. ........................

.....................................

.......................................

...........................................

........................... ...............

...........................................

...........................................

..............................

.1 ..................... ...................

................................. I .............................................

- .........................................................................

...............................................................................

I ......................................................................

.... ...................... .... I

........................................

........................................

.............. I .........................

............. ........... : ..............

-.........................

............. ..........................

........................................

............. ..........................

I ............................. I

............. .....................

.......... I .............................

.......................................

........................................

........................................

.............. I .........................

........................................

........................................

.......................................

.......................................

......................................................................................

.................... I ..................................................... I ...........

................................................. ....................................

- , ................................................... ..........................

........................................................................... ..........

I ................... I .....................................................

........... ..........................................................................

.............. ........................ I .......................... I ...................

......................................................................................

- .1 .............................. I I ........................

........... ........................... ..............................................

I ..........

...........

...........

...........

...........

...........

...........

...........

...........

...........

..................................................... I .................. I ............................... ....................................

-...................................................................................................... ....................................

............................. I ...............................................................................................................

........................................................................................................... .................................

.................. ......... .................................................. I ..................... .......................................

............ ........................................................................ ..............................

....................................................................................... .....................................................
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ADMINISTRATION EXPADITRICE
DES DPCHES

AV 3
ADMINISTRATION R-ACHEMINANT

LES D1P-CHES

RELEV, DE POIDS
des ddpbches-avion(')

Poids des d6p ches-avion rdachem in6es par le bureau d'dchange d .........................................................................................................
m ois d ........................................ 19 ....

pendant leQ) ....................................... trimestre 19.

Les ddp~ches ont dtd achem in~es par voie arienne d ...............................................................................

Poids par

N cathgorie d'objetsDate Bureau N
o  

Bureau de cadu xpdditeur de I. dratinataire ligne AO Obeerations
t dpche aienne LC y comrio

port utilis~e les cois
42 3 4 1 1 8

kg g

............ . . . .

............ ....

............ . . . .

. ......... ....... ..... I.......

.......I........

. ......... ....... ..... I.......

Totaux . ........... ...

kg ;g

........... .. . .

........ ........

.. ....
.......... .........

.......... . . . .

.......... . . . .

.......... ]. . . .

........... .. . .

........... .. . .

........... .. . .

........... .. . .

. .......... ! ... . .

........... I........................... le .................................... .. 19 .

Le chef du bureau rdarheminant les ddp&hes:

i A ezpdde me doble sasple.
) asffet qu s ewvient P".

................................ le .............................................. 19 .

Vu et accepth,
L'Administration expditrice des d~pches:

Convestios d'Ott.w 1957. Pos et. 1..s.. sot 27 1 - Dis : l20 X 1297 m

........................................

........................................
I .......................................
........................................
.......................................
........................................
........................................
........................... ...........
.......................................
...........................
........................................
................. % ......................
.......... ................ ............
........................................
........................................
........................................

I ...................................
........................................
...................... ...........
...................................
..................................
...................................

...................................
: ..................... .............

....................................

....................................

....................................

....................................

....................................

............................

.................................

..........................................

.........................................

..........................................

..........................................

..........................................

..........................................

..........................................

..............................I ...........

..........................................

.........................................

........... .................................... ............................ ......................................-I -................. .1 ............... .......... *1 *'- '- ....... ... ** ..... ........................ I ........................................................................................................... I ........................................................................................................... ................................... .............I ........................ I ..........

.................................................................................................................................................................................................... .......................................... ...................................... ......................................... ............... I.
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AV 4

ADMINISTRATIONi EXPADITRICE
DE LA DFP2CHE

ADMINISTRATION DESTINATAIRE
DE LA DAPACHE

RELEVIP DE POIDS()

des correspondances-avion A d~couvert

Poida des correspondances-avion comprises dans 1ee d~pkhs(i) avion du bureau d'4change d ......................... ...................
ordinaires

pour le bureau d'6change d..
J mois d ................................. 19

....................... , exp ddi6es pendant le( ) II ......................................... trimestre 19 ....

N- Pays destinataires ou groupes de Pays
Date du bor- Obser-

d 'expo dition dereau . ............ .... ... ..... .... ..................................... .............. ......... ....... ..... ....... . ......... ....... vations
de la ddpLhe AV 2 LC A C A C A C AO

% I % 4 IfI I

................................................................ ..............

................................................................ ..............

................................................................ ......

................................................................ ......

...................................... ......................... ......

................................................................ -

............................... - ............................. .............

................................................................ ........

................................................................ ...... I

.................................................. I .... ..... ..............

...................................................... ......... ...............

................................................................ ...............

............................................................... - ............

............................................................... ...............

........................................ ...................... ...............

............................................................... ...............

.................. ........................... ................ ..........

.............................................................. ...............
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[TRANSLATION
1 

- TRADUCTION
2

]

UNIVERSAL POSTAL UNION

ACTS OF THE CONGRESS OF OTTAWA, 1957

No. 5211. UNIVERSAL POSTAL
OTTAWA, ON 3 OCTOBER

CONVENTION. SIGNED AT
1957

1 Translation by the British Post Office.
2 Traduction de l'.\dministration postalc britannique.
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NOTE BY THE BRITISH POST OFFICE: Square brackets [ ] indicate a note
that does not appear in the original text-usually the accepted English form
of an expression necessarily retained in French.'

UNIVERSAL POSTAL CONVENTION
TABLE OF CONTENTS

PART I
CONSTITUTIONAL AND GENERAL

PROVISIONS OF THE
UNIVERSAL POSTAL UNION

Section I
CONSTITUTIONAL PROVISIONS

Chapter I
CONSTITUTION OF THE UNION

Art.
1. Constitution and aim of the Union.
2. Seat of the Union.
3. New admissions. Procedure.
4. Territories for whose international

relations a member-Country is
responsible.

5. Application of the Acts of the Union
to the Territories for whose inter-
national relations a member-
Country is responsible.

6. Jurisdiction of the Union.
7. Exceptional relations.
8. Restricted Unions. Special Agree-

ments.
9. Withdrawal from the Union.

10. Languages.

Chapter II
ORGANISATION OF THE UNION

11. Congress.
12. Extraordinary Congresses.
13. Presentation of proposals to Con-

gresses.
14. Administrative Conferences.
15. Rules of procedure of Congresses

and Conferences.
16. Executive and Liaison Committee.
17. Consultative Committee for Postal

Studies.
18. Special Committees.
19. International Bureau.
20. Expenditure of the Union.

Chapter III
RELATIONSHIP OF THE UNION
WITH THE UNITED NATIONS

21. Relationship with the United
Nations.

Chapter IV
ACTS OF THE UNION

22. Convention and Agreements of the
Union.

23. Withdrawal from participation in
the Agreements.

24. Detailed Regulations.
25. Ratification.
26. National legislation.

Chapter V
PROPOSALS DESIGNED TO

AMEND OR INTERPRET THE
ACTS OF THE UNION IN

THE INTERVAL BETWEEN
CONGRESSES

rt.
7. Presentation of proposals.
1. Examination of proposals.

Conditions of approval.
I. Promulgation of decisions.

Implementation of decisions.
Proposals concerning Agreements

with the United Nations.

Chapter VI
ARBITRATION

33. Arbitration.

Section H
GENERAL PROVISIONS

Chapter I
RULES CONCERNING THE
INTERNATIONAL POSTAL

SERVICE
Freedom of transit.
Failure to give freedom of transit.
Temporary suspension of services.
Charges.
Free postage.
Free postage for items relating to

prisoners of war and civilian
internees.

Free postage for literature fer the
blind.

Monetary standard.
Settlement of accounts.
Equivalents.
Postage stamps.
Forms.
Postal identity cards.

Chapter H
PENAL MEASURES

47. Undertakings regarding
measures.

penal

I NOTE DE L'ADMINISTRATION POSTALE BRITANNIQUE. -Les expressions entre crochets C ]
sont des annotations qui ne figurent pas dans le texte original; d'une mani&re g6ndrale,
il s'agit de l' quivalent en anglais d'une expression qui a dAl ltre conserv&e en frantais.



162 United Nations - Treaty Series 1960

PART I
PROVISIONS CONCERNING THE

LETTER POST

Chapter I
GENERAL PROVISIONS

Art.
48. Correspondence.
49. Charges and general conditions.
50. Special charges.
51. Storage fee.
52. Prepayment of postage.
53. Methods of prepaying postage.
54. Prepayment of postage on board

ship.
55. Charge on unpaid or underpaid

correspondence.
56. International reply coupons.
57. Express items.
58. Withdrawal from the post. Altera-

tion of address.
i9. Redirection. Undeliverable items.
6k. Prohibitions.
61. Articles subject to Customs duty.
i2. Customs control.
i3. Customs clearance fee.
4. Customs duty and other non-postal

fees.
6. Items for delivery free of charges.
56. Cancellation of customs duty and

other non-postal fees.
7. Enquiries and requests for informa-

tion.

I.II.
HII.

IV.
V.

VI.VII.
VIII.

Ix.
X.

XI.
XII.

XIII.
XIV.
XV.

XVI.
XVII.

XVIII.

Chapter H
REGISTERED ITEMS

Art.
68. Charges.
69. Advice of delivery.
70. Delivery to the addressee in person.
71. Responsibility.
72. Non-responsibility.
73. Apportionment of responsibility be-

tween postal Administrations.
74. Payment of indemnity.
75. Period for payment of the indemnity.
76. Reimbursement of the indemnity to

the despatching Administration.
77. Subsequent discovery of a registered

item considered as lost.

Chapter III
ALLOCATION OF CHARGES.

TRANSIT CHARGES
78. Allocation of charges.
79. Transit charges.
80. Exemption from transit charges.
81. Extraordinary services.
82. Accounting for transit charges.
83. Exchange of closed mails with war-

ships or military aircraft.

PART HI
FINAL PROVISIONS

84. Entry into force and duration of the
Convention

FINAL PROTOCOL TO THE CONVENTION
Exception to free postage for literature for the blind.
Equivalents. Maximum and minimum limits.
Exceptions to the application of the tariff for commercial papers, printed

papers and samples of merchandise.
Ounce avoirdupois.
Exception to the inclusion of items of value in registered letters.
Posting of correspondence abroad.
International reply coupons.
Withdrawal from the post. Alteration of address.
Registration and advice of delivery fees.
Special transit charges for conveyance by the Trans-Siberian and Trans-

Andine.
Special transit conditions for Afghanistan.
Specialrstorage charges at Aden.
Air services.
Protocol left open to member-Countries for signature and accession.
Protocol left open to member-Countries not represented.
Period for the notification of accessions.
Executive and Liaison Committee.
Consultative Committee for Postal Studies.

ANNEXE
AGREEMENTS BETWEEN THE UNIVERSAL POSTAL UNION

AND THE UNITED NATIONS
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UNIVERSAL POSTAL CONVENTION
CONCLUDED BETWEEN

AFGHANISTAN, THE UNION OF SOUTH AFRICA, THE PEOPLE'S
REPUBLIC OF ALBANIA, GERMANY, THE UNITED STATES OF
AMERICA, THE WHOLE OF THE TERRITORIES OF THE UNITED
STATES OF AMERICA, INCLUDING THE TRUST TERRITORY OF
THE PACIFIC ISLANDS, THE KINGDOM OF SAUDI ARABIA, THE
ARGENTINE REPUBLIC, THE COMMONWEALTH OF AUSTRALIA,
AUSTRIA, BELGIUM, BELGIAN CONGO, THE SOVIET SOCIALIST
REPUBLIC OF BYELORUSSIA, BURMA, BOLIVIA, THE UNITED
STATES OF BRAZIL, THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA,
CAMBODIA, CANADA, CEYLON, CHILE, CHINA, THE REPUBLIC
OF COLOMBIA, THE REPUBLIC OF KOREA, THE REPUBLIC OF
COSTA RICA, THE REPUBLIC OF CUBA, DENMARK, THE
DOMINICAN REPUBLIC, EGYPT, THE REPUBLIC 'OF EL
SALVADOR, ECUADOR, SPAIN, THE SPANISH TERRITORIES IN
AFRICA, ETHIOPIA, FINLAND, FRANCE, ALGERIA, THE WHOLE
OF THE TERRITORIES REPRESENTED BY THE FRENCH OFFICE
OF OVERSEAS POSTS AND TELECOMMUNICATIONS, GHANA,
THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN
IRELAND, THE WHOLE OF THE BRITISH OVERSEAS TERRI-
TORIES, INCLUDING THE COLONIES, THE PROTECTORATES AND
THE TERRITORIES UNDER TRUSTEESHIP EXERCISED BY THE
GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND, GREECE, GUATEMALA, THE
REPUBLIC OF HAITI, THE REPUBLIC OF HONDURAS, THE
HUNGARIAN PEOPLE'S REPUBLIC, INDIA, THE REPUBLIC
OF INDONESIA, IRAN, IRAQ, THE IRISH REPUBLIC, THE
REPUBLIC OF ICELAND, ISRAEL, ITALY, THE TERRITORY OF
SOMALIA UNDER ITALIAN ADMINISTRATION, JAPAN, THE
HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN, LAOS, LEBANON, THE
REPUBLIC OF LIBERIA, LIBYA, LUXEMBOURG, MOROCCO,
MEXICO, THE PRINCIPALITY OF MONACO, NEPAL, NICARAGUA,
NORWAY, NEW ZEALAND, PAKISTAN, THE REPUBLIC OF
PANAMA, PARAGUAY, THE NETHERLANDS, THE NETHERLANDS
ANTILLES AND SURINAM, PERU, THE REPUBLIC OF THE
PHILIPPINES, THE PEOPLE'S REPUBLIC OF POLAND, PORTUGAL,
THE PORTUGUESE PROVINCES IN WEST AFRICA, THE
PORTUGUESE PROVINCES IN EAST AFRICA, ASIA AND OCEANIA,
THE ROUMANIAN PEOPLE'S REPUBLIC, THE REPUBLIC OF SAN
MARINO, THE REPUBLIC OF SUDAN, SWEDEN, THE SWISS
CONFEDERATION, SYRIA, CZECHOSLOVAKIA, THAILAND,
TUNISIA, TURKEY, THE SOVIET SOCIALIST REPUBLIC OF
UKRAINE, THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS, THE
EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY, THE STATE OF THE CITY
OF THE VATICAN, THE REPUBLIC OF VENEZUELA, VIET-NAM,
YEMEN, THE FEDERAL PEOPLE'S REPUBLIC OF YUGOSLAVIA.

The undersigned, Plenipotentiaries of the Governments of the above-
named Countries, being assembled in Congress at Ottawa, by virtue of
Article 11 of the Universal Postal Convention concluded at Brussels on the
11th of July 1952,2have, by common consent and subject to ratification,
revised the said Convention to read as follows :

(See footnotes 1 and 2 on pp. 164 and 165)
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(Footnotes 1 and 2 of p. 163)

1 Came into force on 1 April 1959, in accordance with article 84. The instruments of
ratification or accession (a), as below, were deposited with the Canadian Government on the
dates indicated:

Albania ................................ 14 September 1959
Argentina (with reserva-

tions)* .............................. 15 April 1959
Australia .............................. 29 April 1959

(Including the Territories
of Papua, Norfolk Island,
Cocos (Keeling) Islands and
Christmas Island, the Ter-
ritory of Heard Island and
McDonald Islands, the Aus-
tralian Antarctic Territory
and the Trust Territories of
New Guinea and Nauru.)

Austria ................................ 4 M ay 1959
Belgium .............................. 5 March 1959

(The instrument is valid
also for the Belgian Congo
and the Trust Territory of
Ruanda-Urumdi.)

Bulgaria .............................. 13 M ay 1959
Byelorussian Soviet So-

cialist Republic ................ 23 April 1959
Cambodia ............................ 12 January 1960
Canada ................................ 11 August 1958
Ceylon .................................. 16 November 1959
Republic of China ............ 6 October 1959
Czechoslovakia .................... 13 August 1959
Denmark .............................. 13 August 1958
Federation of Malaya

(with statement)** ........ 13 March 1959 (a)
Finland ................................ 6 M arch 1959
France .................................. 8 M ay 1959

(Including Algeria and the
whole of the territories rep-
resented by the French Office
of Overseas Posts and Tele-
communications, composed of
the countries and territories
designated below and the
Franco-British Condominium
of the New Hebrides.)t

Ghana .................................. 7 M ay 1959 (a)
Greece .................................. 2 October 1959
Hungary .............................. 5 April 1960
Iceland ................................ 27 November 1958
India (with declara-

tion)** *  .......................... 21 December 1959
Iraq (with reserva-

tion) ........................ 18 January 1960
Israel .................................... 23 October 1959
Italy ...................................... 9 June 1960
Japan .................................. 7 November 1958
Jordan .................................. 2 M arch 1959
Republic of Korea ............ 14 March 1960

,Lebanon .............................. 23 July 1958
Luxembourg ...................... 13 January 1960
M exico ................................ 19 M arch 1959
Monaco ................................ 2 September 1959
M orocco .............................. 9 July 1959
Netherlands ........................ 27 August 1959

(Including Netherlands
New Guinea, Surinam and
the Netherlands Antilles.)

New Zealand ........................ 6 April 1959
(Also applies to the Cook

Islands (including Niue),
the Tokelau Islands and the
Trust Territory of Western
Samoa.)

Norway ................................ 19 August 1958
Pakistan .............................. 8 October 1959
Peru ...................................... 21 M ay 1959
Philippines ........................ 18 June 1959
San Marino .......................... 31 March 1959
Spain .................................... 29 July 1959

(Including the Spanish Ter-
ritories of Africa.)

Sudan .................................. 1 M arch 1960
Sweden ................................ 2 M ay 1958
Switzerland .......................... 14 November 1958
T unisia ................................ 24 M arch 1959
Ukrainian Soviet Socialist

Republic .......................... 5 M ay 1959
Union of South Africa ... 7 April 1960
Union of .Soviet Socialist

Republics ........................ 23 April 1959
United Arab Republic:

Egyptian Province ........ 15 January 195)
Syrian Province ............ 15 January 1959

United Kingdom of Great
Britain and Northern
Ireland ............................ 17 July 1959
(Including the Channel Is-

lands and the Isle of Man.)

United States of America
(Also applies to the whole

of the territories of the
United States of America, in-
cluding the Territory of the
Pacific Islands under Trus-
teeship and the Panama Ca-
nal Zone.)
Vatican City State ..............
Republic of Viet-Nam ......
Y em en ..................................
Yugoslavia ..........................

1 April 1959

13 April
3 December
3 April

15 April

1960
1959
1959 (a)
1959

t (a) States members of the Community: Republic of Senegal, Sudanese Republic, Republic of the Ivory
Coast, Republic of the Niger, Republic of the Upper Volta, Republic of Dahomey, Islamic Republic of
Mauritania, Gabon Republic, Republic of the Congo, Central African Republic, Republic of Chad, Malagasy
Republic.

(b) Overseas territories: Comoro Islands, New Caledonia and dependencies, French Polynesia, French
Somaliland, St. Pierre and Miquelon.

(c) Trust Territories of France: Cameroons, Autonomous Republic of Togo.
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*RESERVATIONS

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

que los articulos 4' y 50 de la Con-
venci6n Postal Universal no se refieren ni
comprenden a las Islas Malvinas, Islas Geor-
gias del Sur, Islas Sandwich del Sur y tierras
incluldas dentro del sector ant~srtico argen-
tino, por cuanto stas no constituyen colonia
o posesi6n de Naci6n alguna, sino que hacen
parte del territorio argentino y estn compren-
didas en su dominio y soberania.

La Repfiblica Argentina especialmente re-
serva y mantiene intactos sus legitimos titulos
y derechos sobre esos territorios, sefialando
que la disposici6n contenida en el irticulo 53,
numeral 1) sobre circulaci6n de sellos postales
valederos en el pals de origen, no seril consi-
derada como obligatoria por la Repdblica
cuando en los mismos se desfigure la realidad
geogrfica y juridica argentina."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

that ar ticles 4 and 5 of the Universal
Postal Convention do not refer to or include
the Islas Malvinas, the Islas Georgias del Sur,
the Islas Sandwich del Sur or the territories
included in the Argentine Antarctic sector,
inasmuch as these islands and territories do
not constitute the colony or possession of any
nation but form part of Argentine territory
and fall under its dominion and sovereignty.

The Argentine Republic especially reserves
and maintains its legitimate title to and rights
over these territories, pointing out that the
provisions of article 53, paragraph 1, concern-
ing the circulation of postage stamps valid in
the country of origin, will not be regarded as
binding on the Republic when the said
stamps misrepresent the realities of Argentine
geography and law.

"STATEMENT

The Ministry has further to request the High Commission to convey to its Govern-
ment the Federation of Malaya's wishes to benefit by Article VIII of the Final Protocol to the
Universal Postal Convention, as well as by the following provisions of the Final Protocol of
the Agreement concerning Parcel Post applicable to the British Overseas Territories:

(a) Articles III, VI(B), VIII, IX, X, XI and XV of the Final Protocol to the Agreement.
(b) Article of the Final Protocol to the detailed regulations."

***DECLARATION

"In regard to the two items in Article 4 of the Convention containing the titles of terri-
tories of Portugal and the corresponding reference to them in the Preamble, the Government
of India understands that, irrespective of the nomenclature used to describe them, they are
juridically 'territories', in pursuance to the heading of Article 4, for whose international rela-
tions the member-country is responsible."

*"aRESERVATION

"Iraq's participation in the Universal Postal Union Conference and its ratification of the
Universal Postal Convention and its attached agreements does not mean in any way Iraq's
recognition of the State of Israel as a member in the Universal Postal Union. Iraq could not
establish any kind of relations with Israel and the latter has no right to request Iraq to imple-
ment any obligation under the terms of these agreements."

2United Nations, Treaty Series, Vol. 169, p. 3; Vol. 186, p. 356; Vol. 202, p. 340, and
Vol. 227, p. 390.
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PART I

CONSTITUTIONAL AND GENERAL PROVISIONS
OF THE UNIVERSAL POSTAL UNION

SECTION I

Constitutional provisions

CHAPTER I

Constitution of the Union

ARTICLE I

Constitution and aim of the Union

1. The Countries between which the present Convention is concluded
form, under the title of Universal Postal Union, a single postal territory for
the reciprocal exchange of correspondence.

2. The aim of the Union is to secure the organisation and improvement
of the postal services and to promote in this sphere the development of
international collaboration.

ARTICLE 2

Seat of the Union
The seat of the Union and of its permanent organs shall be at Berne.

ARTICLE 3

New admissions. Procedure

1. Any sovereign Country may apply for admission as a member of the
Universal Postal Union.

2. The application is addressed through the diplomatic channel to the
Government of the Swiss Confederation, and by the latter to the member-
Countries of the Union.

3. The Country concerned is considered to be admitted as a member
if its application is approved by two-thirds at least of the member-Countries
of the Union.

4. Member-Countries of the Union which have not answered within a
period of four months are considered to have abstained.

5. Admission as a member is notified by the Government of the Swiss
Confederation to the Governments of all the member-Countries of the Union.

ARTICLE 4

Territories for whose international relations a member-Country is
responsible

The following are considered to be a single member-Country of the
Union or a single postal Administration of a member-Country as the case
may be within the meaning of the Convention and of the Agreements as
regards, in particular, their right to vote at Congresses, Conferences and in
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the interval between meetings and also their contribution to the expenditure
of the Union:

1. the Whole of the Territories of the United States of America, including
the trust Territory of the Pacific Islands;

2. Belgian Congo;
3. the Spanish Territories in Africa;
4. Algeria ;
5. the Whole of the Territories represented by the French Office of

Overseas Posts and Telecommunications ;
6. the Whole of the British overseas Territories, including the Colonies,

the Protectorates and the Territories under trusteeship exercised by
the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland ;

7. the Territory of Somalia under Italian administration;
8. the Netherlands Antilles and Surinam ;
9. the Portuguese Provinces in West Africa;

10. the Portuguese Provinces in East Africa, Asia and Oceania.
ARTICLE 5

Application of the Acts of the Union to the Territories for whose
international relations a member-Country is responsible

1. Any member-Country may declare, either at the time of signature,
ratification or 'application for admission, or later, that its acceptance of
the present Convention and, where appropriate, of thoe Agreements, includes
all the Territories for whose international relations it is responsible, or
certain of them only. This declaration, unless made at the time of signature
or ratification of the Convention, is to be addressed to the Government of
the Swiss Confederation.

2. The Convention applies only to those Territories for whose inter-
national relations a member-Country is responsible and in respect of which
declarations have been made under § 1.

3. Any member-Country may at any time address to the Government
of the Swiss Confederation a notification designed to cancel the application
of the Convention to any Territory for whose international relations it is
responsible and in respect of which it has made a declaration under § 1. This
notification takes effect one year from the date of its receipt by the Government
of the Swiss Confederation.

4. The Government of the Swiss Confederation communicates to every
member-Country a copy of each declaration or notification received under
§§ 1 to 3.

5. The provisons of this article do not apply to any Territory for whose
international relations a member-Country is responsible and which figures
in Article 4 of the Convention.

ARTICLE 6
Jurisdiction of the Union

The following are considered as belonging to the Universal Postal
Union:

a) post offices set up by member-Countries in territories not included
in the Union;

b) other 'territories which, without being members of the Union, are
included in it 'because from the postal point of -view they are sub-
ordinate to member-Countries.
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ARTICLE 7

Exceptional relations
Administrations which provide a service with territories not included in

the Union are bound to act as intermediaries for other Administrations. The
provisions of the Convention and its Detailed Regulations apply to these
exceptional relations.

ARTICLE 8
Restricted Unions. Special Agreements

1. Member-Countries of the Union, or their postal Administrations if the
legislation of the Countries permits, may establish restricted Unions and
make special Agreements concerning the international postal service pro-
vided always that they do not introduce provisions less favourable to the
public than those laid down in the Acts to which they are parties.

2. Restricted Unions may send observers ,to Congresses, Conferences and
meetings of the Union, to the Executive and Liaison Committee as well
as to the Consultative Committee for Postal Studies.

ARTICLE 9

Withdrawal from the Union
1. Each member-Country is free to withdraw from the Union by notice

given through the diplomatic channel to the Government of the Swiss
Confederation and by that Government to the Governments of the member-
Countries.

2. Withdrawal from the Union becomes effective on the expiry of a
period of one year from the day on which -the notice is received by the
Government of the Swiss Confederation.

ARTICLE 10

Languages
1. The official language of the Universal Postal Union is Frenoh.
2. For the debates of Congresses, of Conferences and of their committees,

the French, English, Spanish and Russian languages are admitted, by means
of a system of interpretation-with or without electronic equipment--he
choice of which is left to the judgment of the organisers of the meeting
after consultation with -the Director of the International Bureau and the
member-Countries concerned. The same applies as regards meetings of
the Universal Postal Union which are held in the intervals between Congresses.

3. Other languages are likewise admissible for the debates and meetings
mentioned in § 2.

4. a) The cost of installing and maintaining the system of simultaneous
interpretation for French, English, Spanish and Russian is borne
by the Union ;

b) the cost of the interpretation services for the same languages is
borne by the member-Countries which use English, Spanish or
Russian. It is divided into three equal parts each of which is
apportioned among the Countries of the group to which they belong
in proportion to their contributions to the general expenses of the
Union.
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5. Delegations using other languages provide for simultaneous interpreta-
tion into one of the languages mentioned in § 2, either by the system
therein indicated, when the necessary technical modifications can be made,
or by individual interpreters.

6. The cost of using other languages, including the cost of any technical
alterations described in § 5 that may be made to the system mentioned in
§ 2, are apportioned among the member-Countries using those languages
on the same basis as in § 4 b).

7. Postal Administrations may come to an understanding about the
language to be used for official correspondence in their relations with one
another. In the absence of such agreement, the language -to be used is French.

CHAPTER II

Organisation of the Union

ARTICLE 11

Congress
1. Delegates of the Countries of the Union meet in Congress not later

than five years after the date of the entry into force of -the Acts of the
preceding Congress in order to revise or complete those Acts, as required.

2. Each Country arranges for its representation at Congress by one or
more plenipotentiary delegates furnished with the necessary powers by their
Government. It may, if necessary, arrange for its representation by the
delegation of another Country. It is understood, nevertheless, that a
delegation may represent only one Country other than its own.

3. In the debates each Country is entitled to one vote only.
4. Each Congress fixes the place of assembly for -the next Congress. The

Countries of the Union are convened, directly or through the intermediary
of a third Country, by the good offices of the Government of the Country
in which the Congress is to take place, in agreement with the International
Bureau. That Government is also responsible for notifying the decisions
taken by the Congress to all the Governments of the Countries.

ARTICLE 12

Extraordinary Congresses

1. An extraordinary Congress may be assembled at the request or with
the consent of at least -two-thirds of the member-Countries.

2. The place of assembly is fixed, in agreement with the Intenmational
Bureau, by the member-Countries initiating the Congress.

3. The regulations of Article 11, § § 2 to 4, apply by analogy -to extra-
ordinary Congresses.

ARTICLE 13

Presentation of proposals to Congresses
The Administration of any member-Country has the right to present to

Congresses proposals concerning the Acts of the Union to which that Country
is a party.
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ARTICLE 14
Administrative Conferences

1. Conferences charged with examining purely administrative questions
may be convened at the request or with the consent of at least two-thirds
of the Administrations.

2. The place of assembly is fixed, in agreement with the International
Bureau, by the Administrations initiating -the Conference. The invitations
are issued by the Administration of the Country in which -the Conference
is to be held.

ARTICLE 15

Rules of Procedure of Congresses and Conferences
Each Congress and Conference draws up the rules of procedure necessary

for its work. Until these rules are adopted, the provisions of the rules of
procedure drawn up by ,the previous Congress apply insofar as they are
relevant to the debates.

ARTICLE 16

Executive and Liaison Committee
1. In the interval between Congresses an Executive and Liaison Com-

mittee ensures the continuity of -the work of the Universal Postal Union
in accordance with the provisions of the Convention and the Agreements.

2. The Committee consists of twenty members who exercise their func-
tions on behalf of and in the interest of the Union during the interval
between two successive Congresses.

3. The member-Countries of the Committee are appointed by Congress
on the basis of an equitable geographical distribution. At least half of the
membership is renewed at each Congress; no Country may be chosen
by three Congresses in succession.

4. The representative of each of the member-Countries of the Com-
mittee is appointed by the postal Administration of his Country. This
representative shall be a qualified official of the postal Administration.

5. The office of Committee member is unpaid. The working expenses
of the Committee are borne by the Union.

6. The functions of the Committee are as follows:
a) to maintain the closest contact with the Administrations of the

Countries of -the Union with a view to improving the international
postal service ;

b) to study administrative, legislative and juridical problems connected
with .the international postal service and to communicate the results
of such studies to the postal Administrations;

c) to submit, for examination by the Consultative Committee for Postal
Studies, questions on which ,the 1latter will carry out studies and
issue opinions according to the provisions of Article 17;

d) to make useful contact with the United Nations, its Councils and
Commissions, and also with the specialised agencies and other inter-
national organisations, for research and the preparation of reports
to be submitted for approval to the Administrations of the Countries
of -the Union ; and to send as occasion arises representatives of the
Union to take part on its ,behaf -in meetings of these ,international
organisations ;
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e) to formulate as may be necessary proposals to be submitted for
the approval either of the Administrations of the member-Countries
of the Union under the provisions of Articles 28 and 29, or of
Congress when the proposals concern studies entrusted by Congress
to the Committee or when they arise out of the Committee's own
activities as defined in -this Article;

) to examine at the request of the Administration of a Country any
proposal which that Administration forwards to the International
Bureau under the provisions of Chapter V, -to prepare observations
on it and to charge the International Bureau with annexing these
observations to the said proposal before submitting it for approval
to the Administrations ,of member-Countries of -the Union ;

g) within the framework of the Convention and its Detailed Regulations:
10 to ensure the control of the activities of the International Bureau

of which it appoints, when the need arises, and on the proposal
of the Government of the Swiss Confederation, the Director
and other higher officials;

20 to approve, on the proposal of the Director of the International
Bureau, the appointments of officials of the 1st and 2nd salary
grades after examining the professional qualifications of the
candidates sponsored by the Administrations of the Union,
taking into account an equitable geographical distribution with
respect to continents and language and all other relevant con-
siderations, due regard being had to the Bureau's own internal
promotion arrangements ;

30 to approve the annual -report on the Union's activities drawn
up by the International Bureau and, where appropriate, to
furnish observations upon it.

ARTICLE 17

Consultative Committee for Postal Studies

1. The Consultative Committee for Postal Studies is a permanent organ
of the Union charged with carrying out studies and issuing opinions on
technical, operational and economic questions concerning the postal service.

2. All the member-Countries of the Union are, as of right, members
of the Committee.

3. The Committe elects, from its number, a Management Council of
twenty members responsible for directing, fostering and co-ordinating its
work.

4. The members of -the Management Council are divided into three
specialised sections :

a) Technical Section;
b) Operational Section;
c) Economic Section.

5. The Sections set up working parties charged with the study of specific
questions. Countries which do not belong to the Management Council may,
at their request, collaborate in the activities of the working parties.

6. Congress submits to the Committee the questions for study. The
Executive and Liaison Committee may also submit subjects for study to
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the Consultative Committee for Postal Studies. Countries which desire,
in the interval between Congresses, to propose the study of a particular
question forward their request to the Chairman of the Management Council.

7. The Management Council reports annually to the Executive and
Liaison Committee and, in due course, to Congress, -on the work of the
Committee. The report of the Management Council to Congress is first
submitted to the Consultative Committee for Postal Studies in plenary
session.

8. The working expenses of the Committee are borne by -the Union.

ARTICLE 18

Special Committees
Committees appointed by a Congress or Conference to study one or

more specific questions -are convened by the International Bureau, aftar
agreement, where appropriate, with the Administration of the Country in
which these Committees are to_ meet.

ARTICLE 19

International Bureau
A central Office operating at the headquarters of the Union, under the

title of the International Bureau of the Universal Postal Union and set
under the general supervision of the Swiss Postal Administration, serves
postal Administrations as an organisation for liaison, information and
consultation.

ARTICLE 20

Expenditure of the Union
1. Each Congress fixes the maximum figure for the ordinary annual

expenditure of the Union, including the working expenses of the Executive
and Liaison Committee and of -the Consultative Committee for Postal Studies.
This expenditure, together with the extraordinary expenses occasioned by
the meeting of a Congress, Conference or special Committee and the
expenses which may result from special tasks entrusted to the International
Bureau, is borne in common by all the Countries of the Union.

2. To This end, nemiber-Countries are grouped in 7 classes and contribute
to the expenses of the Union in -the following proportion:

1st class, 25 units 5th class, 5 units
2nd ,, 20 ,, 6th ,, 3 ,
3rd ,, 15 ,, 7th ,, 1 unit
4th ,, 10

3. In the case of a new admission -the Government of the Swiss Confedera-
tion fixes by common consent with -the Government of -the Country concerned
the class in which the latter shall be placed for the apportionment of the
expenditure.
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CHAPTER III
Relationship of the Union with the United Nations

ARTICLE 21
Relationship with the United Nations

The relationship between the Universal Postal Union and the United
Nations is governed ,by the two following agreements, the texts of which
are annexed to the present Convention :

a) Agreement signed at Paris on the 4th July 1947;'
b) Supplementary 'Agreement signed at Paris on the 13th July 1949

and at Lake Success on the 27th July 1949.

CHAPTER IV
Acts of the Union

ARTICLE 22
Convention and Agreements of the Union

1. The Convention is the constitutive Act of the Union.
2. The letter post service is regulated by the provisions of the Convention.
3. The other services are regulated by the following Agreements :2
the Agreement concerning Insured Letters and Boxes ; 3
the Agreement concerning Postal Parcels ;
the Agreement concerning Postal Money Orders and Postal Travellers'

Cheques ;
the Agreement concerning Transfers to and from Postal Cheque

Accounts ;
the Agreement concerning Cash on Delivery items;
the Agreement concerning ,the Collection of Bills;
the Agreement concerning the International Savings Bank Service;
the Agreement concerning Subscriptions to Newspapers and Periodicals.

4. These Agreements are binding only upon the member-Countries which
have acceded to them.

5. Accession by member-Countries to one or more of these Agreements
is notified in accordance with the provisions of Article 3, § 2.

ARTICLE 23
Withdrawal from participation in the Agreements

Each member-Country is free to withdraw from participation in one or
more of the Agreements, under the conditions laid down in Article 9.

ARTICLE 24
Detailed Regulations

The Administrations of member-Countries draw up by common consent,
in the Detailed Regulations, the detailed rules and procedures 'necessary
for the implementation of the Convention and the Agreements.

1 See p. 212 of this volume.

2 See footnote 3. Will also appear in United Nations, Treaty Series, Vols. 365 and 366,
under Nos. 5213 to 5219.

3 See p. 359 of this volume.
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ARTICLE 25
Ratification

1. The Acts adopted by a Congress are ratified as soon as possible by
the signatory Countries; the ratifications are communicated to the Govern-
ment of the Country where the Congress was held and by that Government
to the Governments of the signatory Countries.

2. These Acts come into force simultaneously and are current for the same
period.

3. As from the date fixed for the entry into force -of the Acts adopted
by a Congress, the Acts of ,the previous Congress are rescinded.

4. If one or more of the Countries do not ratify one or other of the
Acts signed by them, those Acts shall be none the less valid for the Countries
that have ratified them.

ARTICLE 26
National legislation

The stipulations of the Convention and the Agreements of the Union and
of their Final Protocols do not override the legislation of any Country as
regards anything for which they do not expressly provide.

CHAPTER V

Proposals designed to amend or interpret the Acts of the Union in
the interval between Congresses

ARTICLE 27
Presentation of proposals

1. In the interval between Congresses, any Administration of a member-
Country has the right to address to the other Administrations through the
intermediary of 'the International Bureau proposals relating to the Acts of
the Union to which that Country is a party.

2. To be eligible for consideration all proposals presented by an Adminis-
tration in the interval between Congresses shall be supported by at least two
other Administrations. Such proposals lapse when the International Bureau
does not receive, at the same time, the necessary number of declarations of
support.

ARTICLE 28
Examination of proposals

1. Every proposal -is subjedted -to Ithe folowing procedure: a period of
two months is allowed to Administrations of member-Countries to examine
the proposal circulated by the International Bureau and to forward their
observations, if any, to the Bureau. Amendments are not admitted. The
replies are collected by the International Bureau and communicated to
Administrations with an invitation to pronounce for or against the proposal.
Those that have not notified their vote within a period of two months are
considered as abstaining. The periods quoted are reckoned from the date of
the International Bureau circulars.

2. If the proposal relates to an Agreement, its Detailed Regulations or
their Final Protocols, only the Administrations of Countries which are parties
to that Agreement may take part in the procedure laid down in § 1.



1960 Nations Unies - Recuei des Trait es 175

ARTICLE 29

Conditions of approval
1. To become effective, a proposal shall obtain:
a) the unanimity of the votes if it involves amendments to the provisions

of Articles I to 47 (Part I), 48, 49, 52, 55, 68, 69, 71 to 74, 76 to 83
(Part I), 84 (Part III) of the Convention, of any of the Articles of its
Final Protocol and of Articles 101, 102, 103, 106, § § 2 to 5, 112, § 1,
116, 117, 119, 134, 169, 173, 180, 184 and 191 of its Detailed
Regulations ;

b) two-thirds of the votes if it involves amendments of principle to
provisions other than those mentioned under a);

c) the majority of the votes if it is a question of:

1 editorial amendments to the provisions of the Convention and
its Detailed Regulations other than those mentioned under a) ;

20 an interpretation of the provisions of the Convention, its Final
Protocol and its Detailed Regulations, except in the case of a
disagreement to be submitted to arbitration as provided for in
Article 33.

2. The conditions to be fulfilled for the approval of proposals concerning
the Agreements are fixed -by the Agreements themselves.

ARTICLE 30

Promulgation of decisions
1. Amendments made to the Convenion, the Agreements, the Final

Protocols and the Annexes to those Acts are sanctioned by a diplomatic
declaration which the Government of the Swiss Confederation is charged
with preparing and conveying at the request of the International Bureau
to the Governments of the member-Countries.

2. Amendments made to the Detailed Regulations and their Final
Protocols are recorded and notified to Administrations by the Inernational
Bureau. The same applies to the interpretations referred to in Article 29,
§ 1, c), 20.

ARTICLE 31

Implementation of decisions
Any amendment w'hich has been adopted does not take effect until at

least three months after its promulgation.

ARTICLE 32

Proposals concerning the Agreements with the United Nations
The procedure envisaged in Article 29, § 1, a) applies also to proposals

designed to modify the Agreements concluded between the Universal Postal
Union and the United Nations to the extent that these Agreements do not
lay down conditions for the amendment of the provisions they contain.
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CHAPTER VI

Arbitration

ARTICLE 33
Arbitration

1. In the event of disagreement between two or more potal administra-
tions of member-Countries as to the interpretation of the Convention, the
Agreements and their Final Protocols as well as their Detailed Regulations
and their Final Protocols or a's to the responsibility imposed on a postal
Administration by the appl'iation of these Acts, the question at issue is
settled by arbitration.

2. To this end, each of the Administrations in the case selects an
Administration of :the Union not directly interested in ithe dispute. When
several Administrations make common cause, they count as a single
Administration for the purposes of this provision.

3. If one of the Administrartions in disagreement does not act on a
proposal for arbitration 'within a period of six months, the International
Bureau, if requested, calls on the defaulting Administration to appoint an
arbitrator or itself appoints one ex officio.

4. The parties in the case may agree to appoint a single arbitrator which
may be the International Bureau.

5. The decision of the arbitrators is taken on a majority of the votes.

6. If the voting is equal the arbitrators select another postal Administra-
tion also disinterested in the question at issue to settle the difference. Should
they fail to agree on the choice, this Administration is appointed by the
International Bureau from among members of the Union not proposed by
the arbitrators.

7. If the dispute concerns one of the Agreements, the arbitrators may
only be appointed from among the Administrations giving effect to that
Agreement.

SECTION II

General provisions

CHAPTER I

Rules concerning the international postal service
ARTICLE 34

Freedom of transit
1. Freedom of transit is guaranteed throughout -the entire territory of

the Union. It applies equally to air-mail oorrespondence, whether or not the
intermediate administrations take part in reforwarding it.

2. Member-Countries which do not participate in the exchange of letters
containing perishable biological substances have the option of not admitting
these items sent in transit, d dcouvert, through their territories.

3. Member-Countries not providing the insured letters and boxes service
or not accepting responsibility for insured items carried by their sea or air



1960 Nations Unies - Recuei des Traits 177

services cannot refuse to accept such items in closed mails for transit through
their territories or for conveyance by their sea or air services; but their
responsibility is limited to that laid down for registered items.

4. Freedom of transit for postal parcels forwarded by land and by sea
is limited to 'the territories of the Countries taking part in this service.

5. Freedom of transit for air parcels is guaranteed throughout the entire
territory of the Union. Nevertheless, member-Countries which are not parties
to the Agreement concerning Postal Parcels cannot be required to forward
air parcels by surface.

6. Member-Countries which are parties to the Agreement concerning
Postal Parcels are bound to provide transit for insured postal parcels
despatched in closed mails, even if fthose Countries do not ithemselves admit
such items or do not accept responsibility in respect of such items carried
by their sea or air services, in which case their responsibility is limited to
that laid down for uninsured parcels of the same weight.

ARTICLE 35
Failure to give freedom of transit

When a Country fails to observe the provisions of Article 34 concerning
freedom of transit the Administrations of the other member-Countries are
at liberty to discontinue their postal service with that Country. They shall
give prior notice of this step to the Administrations concerned by telegram.

ARTICLE 36
Temporary suspension of services

When, owing to exceptional circumstances, a Postal Administration finds
itself obliged to suspend its services temporarily either wholly or in part, it
is bound to notify the fact immediately, if need be by telegram, to the
Administration or Administrations concerned.

ARTICLE 37
Charges

1. The charges and fees for the various international postal services are
fixed by the Convention and the Agreements.

2. No postal charge, surcharge or fee of any kind may be imposed other
than those which are prescribed in the Convention and Agreements.

ARTICLE 38
Free postage

1. Correspondence relating to the postal service is exempted from all
postal charges if exchanged between the following:

a) postal Administrations,
b) postal Administrations and the International Bureau,
c) post offices of the countries of the Union,
d) post offices and postal Administrations.

2. Items for which free conveyance is expressly laid down by the pro-
visions of the Convention, the Agreements and their Detailed Regulations are
also exempted from all postal charges.
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ARTICLE 39
Free postage for items relating to prisoners of war and civilian internees

1. Correspondence, insured letters and boxes, postal parcels and postal
money orders addressed to or sent by prisoners of war, either directly or
through the Information Bureaux and the Central Prisoner of War Informa-
tion Agency prescribed in Articles 122 and 123 respectively of the Geneva
Convention of the 12th of August 1949 relative to the treatment of prisoners
of war,are exempted from all postal charges. Belligerents apprehended and
interned in a neutral Country are classed as prisoners of war properly so
called so far as the application of the foregoing provisions is concerned.

2. The provisions of § 1 apply also to items of correspondence, insured
letters and boxes, postal parcels and postal money orders originating in other
Countries and addressed to or sent by civilian internees as defined by the
Geneva Convention of the 12th of August 1949 relative to the protection of
civilian persons in time of war,.either directly or through the Information
Bureaux and the Central Information Agency prescribed in Articles 136 and
140 respectively of that Convention.

3. The national Information Bureaux and the Central Information
Agencies mentioned above also enjoy exemption from postage in respect of
correspondence, insured letters and boxes, postal parcels and postal money
orders concerning the persons referred to in §§ 1 and 2, which they send
or receive, either directly or as intermediaries, under -the conditions laid down
in those paragraphs.

4. Parcels are admitted free of postage up to a weight of 5 kgs. The
weight limit is increased to 10 kgs. in the case of parcels whose contents
cannot be split up and of parcels addressed to a camp or the prisoners'
representatives there (" hommes de confiance ") for distribution to the
prisoners.

ARTICLE 40
Free postage for literature for the blind

Literatuire for the blind, indlding leaters in writing used by the blind
posted unsealed, is exempted from the prepayment of postage as well as
the special fees for registration, advice of delivery, express, enquiry and
cash on delivery.

I United Nations, Treaty Series, Vol. 75, p. 135; Vol. 78, p. 367; Vol. 84, p. 415;
Vol. 87, p. 395; Vol. 91, p. 380; Vol. 96, p. 325; Vol. 100, p. 294; Vol. 120, p. 299;
Vol. 128, p. 308; Vol. 131, p. 333; Vol. 139, p. 461; Vol. 141, p. 384; Vol. 149, p. 410;
Vol. 150, p. 371; Vol. 165, p. 328; Vol. 167, p. 297; Vol. 171, p. 417; Vol. 173, p. 399:
Vol. 180, p. 303; Vol. 181, p. 351; Vol. 184, p. 339; Vol. 186, p. 316; Vol. 188, p. 370;
Vol. 191, p. 367; Vol. 198, p. 388; Vol. 199, p. 331; Vol. 202, p. 332; Vol. 207, p. 346;
Vol. 213, p. 383; Vol. 230, p. 433; Vol. 247, p. 390; Vol. 248, p. 364; Vol. 251, p. 374;
Vol. 253, p. 339; Vol. 257, p. 368; Vol. 260, p. 442; Vol. 264, p. 335; Vol. 267. p. 373;
Vol. 269, p. 285; Vol. 270, p. 376; Vol. 274, p. 339; Vol. 278, p. 261; Vol. 286, p. 339;
Vol. 310, p. 338; Vol. 314, p. 332; Vol. 320, p. 336; Vol. 328, p. 307, and Vol. 330, p. 356.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 75, p. 287; Vol. 78, p. 368, Vol. 84, p. 416;
Vol. 87, p. 395; Vol. 91, p. 381; Vol. 96, p. 326; Vol. 100, p. 295; Vol. 120, p. 300;
Vol. 128, p. 308; Vol. 131, p. 333; Vol. 139, p. 462; Vol. 141, p. 385; Vol. 149, p. 411;
Vol. 150, p. 372; Vol. 165, p. 329; Vol. 167, p. 298; Vol. 171, p. 418; Vol. 173, p. 400;
Vol. 180, p. 304; Vol. 181, p. 352; Vol. 184, p. 340; Vol. 186, p. 317; Vol. 188, p. 371;
Vol. 191, p. 368; Vol. 198, p. 390; Vol. 199, p. 332; Vol. 202, p. 333; Vol. 207, p. 346;
Vol. 213, p. 384; Vol. 230, p. 434; Vol. 247; p. 391; Vol. 248, p. 365; Vol. 251, p. 375;
Vol. 253, p. 340; Vol. 257, p. 370; Vol. 260, p. 444; Vol. 264, p. 336; Vol. 267, p. 374;
Vol. 269, p. 286; Vol. 270, p. 377; Vol. 274, p. 341; Vol. 278, p. 262, Vol. 286. p. 340;
Vol. 310, p. 339; Vol. 314, p. 333; Vol. 320, p. 3 7; Vol..328, p. 308; and Vol. 330, p. 357.
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ARTICLE 41

Monetary standard

The franc adopted as the monetary unit in the provisions of the Con-
vention and the Agreements is ithe gold franc of 100 centimes of a weight
of 10/31 of a gramme and of a fineness of 0.900.

ARTICLE 42

Settlement of accounts
Settlements between Administrations of international accounts arising

from postal traffic may be regarded as current transactions and made in
accordance with the current international obligations of the Countries con-
cerned, when -there are agreements to this effect. In the absence of such
agreements, accounts are settled in accordance with the provisions of the
Detailed Regulations.

ARTICLE 43

Equivalents

In each member-Country, the charges and fees are fixed on the basis
of the closest possible equivalent of the value of the franc in the currency
of the Country.

ARTICLE 44

Postage stamps
The postal Administrations of the Union issue postage stamps for the

prepayment of postage. Each new issue of stamps is reported with the
necessary information to all the other postal Administrations of the Union
through the intermediary of the Intenaitional Bureau.

ARTICLE 45

Forms
1. Forms for the use of postal Administrations in their relations with

one another shall be drawn up in French with or without an interlinear
translation in another language, unless the Administrations concerned arrange
otherwise by direct agreement.

2. Forms for the use of the public shall bear an interlinear translation
in French when they are not printed in that language.

3. The texts, colours and sizes of the forms which are the subject of
§§ 1 and 2 shall be as prescribed in the Detailed Regulations of the Con-
vention and of the Agreements.

ARTICLE 46

Postal identity cards
1. Each Administration may issue to persons who apply for them, postal

identity cards valid as proof of identity for every kind of post office business
in the Countries which have not notified their refusal to admit them.

2. The Administration which issues a card is authorised to levy, on this
account, a charge which must not exceed 70 centimes.
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3. Administrations are relieved of all responsibility when it is established
that the delivery of a postal item or the payment of a money order was
made on the presentation of a genuine card. Moreover, they are not
responsible for consequences arising from the loss, theft or fraudulent use
of a genuine card.

4. A card is valid for a period of five years from the date of issue.

CHAPTER II

Penal measures
ARTICLE 47

Undertakings regarding penal measures
The Governments of member-Countries undertake to adopt or to propose

to the legislatures of their Countries, ,the necessary measures:
a) for punishing the counterfeiting of postage stamps, even if with-

drawn from circulation, of international reply coupons and of postal
identity cards ;

b) for punishing the use or the putting into circulation:
1 of counterfeit postage stamps (even if withdrawn from circula-

tion) or used postage stamps, as well as of counterfeit or used
impressions of postal franking machines or printing presses;

20 of counterfeit international reply coupons;
30 of counterfeit postal identity cards ;

c) for punishing the fraudulent use of genuine postal identity cards;
d) for prohibiting and suppressing the fraudulent manufacture and

putting into circulation of impressed or adhesive stamps in use in
the postal service, counterfeited or imitated in such a manner that
,they could be mistaken for the impressed or adhesive stamps issued
by the Administration of one of the member-Countries;

e) for preventing and, if necessary, for punishing the insertion in postal
items of opium, morphine, cocaine or other narcotics as well as
explosive or easily inflammable substances, where their insertion
has not been expressly authorised by the Convention and the Agree-
ments.
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PART H

PROVISIONS CONCERNING THE LETTER POST
CHAPTER I

General provisions

ARTICLE 48
Correspondence

The term correspondence applies to letters, single and reply-paid post-
cards, commercial papers, printed papers, literature for the blind, samples
of merchandise, small packets and "Phonopost" items.

ARTICLE 49
Charges and general conditions

1. The charges to be prepaid for the conveyance of correspondence
throughout the entire extent of the Union, together with the limits of weight
and size, are fixed in accordance with the table below. Except in the cases
provided for in Article 50, § 3 these charges cover delivery of the corre-
spondence to the place of address to the extent that a delivery service is
organised in the Country of destination:

Limits
Unit of

Category weight Charge

of weight of size1 2 3 4

Letters:
first weight step .
each su i p

Postcards:
single ... ... ...
reply-paid ....... ...

Commercial papers ... ...
first weight step . ...
each succeeding step ...
Minimum charge ...

Printed papers .. .

first weight step.
each succeeding step

Literature for the blind

Samples of merchandise ...
first weight step ......
each succeeding step ...
Minimum charge ...

Small packets...
Minimum charge ...

-- Phonopost " items
first weight step.
each succeeding step

1 20

50

50

see Arti
50

50

20

2kg.

3kg.
(for books: 5 kg.;
this limit of weight

may be raised to
10 kg. after agree-
ment between the
Administrations

concerned)
7 kg.

500 g.

1 kg.

300g.

"Maxima: length, width and depth com-
bined: 90 cm., but the greatest
dimension may not exceed 60 cm. 4

In roll form: length plus twice the
diameter, 100 cm., but the greatest
dimension may not exceed 80 cm.

Minima: having a surface measuring
not less than 10 X 7 cm. In roll
form: length plus twice the diameter:
17 cm., but the greatest dimension
may not be less than 10 cm.

Items with a size less than the mini-
mum set out above are nevertheless
admitted if they bear a rectangular
address label of cardboard or strongpaper of which the two adjacent sides
measure not less than 16 cm. and the
smaller side is not less than 4 cm.

Maxima: 15 x 10-5 cm.
Minima: as for letters.

As for letters.

{ Maxima: length, width and depth com-bined: 60 cm., but the greatest
dimension may not exceed 26 cm.

Minima: as for letters.
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2. The limits of weight and size fixed in § 1 do not apply to the corre-
spondence sent on postal service which is the subject of Article 38.

3. Perishable biological substances packed and labelled in accordance
with the conditions stipulated in the Detailed Regulations are subject to the
ordinary tariff for letters and may only be exchanged between officially recog-
nised, qualified laboratories. This exchange is, moreover, restricted to those
countries which have declared their willingness to admit such items, whether
reciprocally or in one direction only.

4. Each Administration has the option of conceding a reduction of 50 per
cent. of the ordinary tariff for printed papers to newspapers and periodicals
published in its Country, whilst reserving the right to restrict this reduction
to newspapers and periodicals which fulfil the conditions required for trans-
mission at the tariff for newspapers in its internal service. Commercial printed
papers such as catalogues, prospectuses, price lists, etc., are excluded from
this reduction, no matter how regularly they are issued ; the same applies to
advertisement slips annexed to newspapers and periodicals.

5. Administrations may likewise concede the same reduction for books and
pamphlets, sheets of music and maps, provided they contain no publicity
matter or advertisement other than that appearing on the cover or the fly
leaves.

6. Despatching Administrations admitting the principle of the 50 per cent.
reduction reserve to themselves the option of fixing a minimum charge for the
items mentioned in §§ 4 and 5 above, which, while remaining within the
limits of the 50 per cent. reduction, is not lower than the rate that applies
in their internal service to newspapers and'periodicals on the one hand,
and ordinary printed matter on the other.

7. Items other than registered letters in a closed envelope may not contain
coin, bank notes, currency notes or securities of any kind payable to bearer,
platinum, gold or silver, manufactured or not, precious stones, jewels and
other valuable articles.

8. Administrations of Countries of origin and of destination have the
option of dealing, according to their internal legislation, with letters con-
taining documents having the character of current and personal corre-
spondence addressed to persons other than the addressee or persons living
with the addressee.

9. Except as provided for in the Detailed Regulations, commercial papers,
printed papers, literature for the blind, samples of merchandise and small
packets:

a) should be made up in such a manner that they may be easily
examined ;

b) must not bear any inscription or contain any document having the
character of current or personal correspondence ;

c) must not contain any postage stamp or form of prepayment, whether
cancelled or not, or any paper representing a monetary value.

10. Samples of merchandise must not contain any article having a saleable
value.
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11. The small packets and "Phonopost " items services are restricted to
those Countries which have announced their willingness to admit such items
reciprocally or in the inward direction only.

12. The combining in one item of correspondence of different categories
(grouped categories) is authorised under the conditions laid down in the
Detailed Regulations.

13. Apart from the exceptions allowed by the Convention and its Detailed
Regulations, items not fulfilling the conditions laid down in the present Article
and the Detailed Regulations are not forwarded. Items which have been
wrongly admitted should be returned to the Administration of origin. Never-
theless, the Administration of destination may deliver them to the addressees.
In that event it applies to them, as necessary, the charges and suroharges
prescribed for the category of correspondence to which they belong by reason
of their contents, .weight or size. Items whose weights exceed the maximum
limits laid down in § 1 may be charged according to their actual weight.

ARTICLE 50

Special charges
1. Administrations are authorised to impose an additional charge, accord-

ing ;to the provisions of their internal legislation, on items presented for
forwarding after the prescribed time.

2. Items addressed poste restante may be subjected by Administrations of
Countries of destination to the special charge, if any, prescribed by their
legislation for items of the same kind in their internal service.

3. Administrations of Countries of destination are 'authorised to levy
a special charge not exceeding 40 centimes on each small packet delivered
to the addressee. This charge may ,be increased by 20 centimes, at most,
when -the item is delivered to the place of address.

ARTICLE 51
Storage fee

The Administration of destination -is authorised to collect the storage
fee adopted in its internal service for commercial papers, printed papers
and small packets 'weighing more than 500 grammes of which the addressee
has not 'taken delivery within the period during which they are held at his
disposal free of charge.

ARTICLE 52

Prepayment of postage
1. As a general rule, all the items mentioned in Article 48, with the

exception of literature for the blind, are to be fully prepaid by the sender.
2. Unpaid or underpaid items other than letters and single postcards

are not forwarded, nor are reply-paid postcards of which the two halves
are not fully prepaid at the time of posting.

3. When unpaid or underpaid letters or single postcards are posted in
great number, the Administration of the Country of origin is at liberty
to return .them to 'the sender.
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ARTICLE 53

Methods of prepaying postage
1. Prepayment of postage is effected either by means of postage stamps

printed on or affixed to the items and valid in the Country of origin for
the correspondence of private individuals or by means of impressions of
postal franking machines officially adopted and working under the immediate
control of the Administration or by means of impressions by a printing
press or 'by any other process when such a system is authorised by the
internal regulations of the Administration of origin.

2. The following are considered as duly prepaid : reply postcards bearing
postage stamps, printed or affixed, of the Country of issue, items properly
prepaid for their first transmission and on which the complementary charge
has been paid before -their redirection, as well as newspapers or packets of
newspapers and periodicals which bear on the address side the indication
"Abonnement-poste " or "Abonnement direct " and which are sent under
the Agreement concerning Subscriptions to Nowspapers and Periodicals.

ARTICLE 54

Prepayment of postage on board ship
1. In the absence of other arrangements between the Administrations

concerned, the postage on correspondence posted on board ship on the high
seas may be prepaid by means of the postage stamps and according to the
tariff of the Country to which the ship belongs or by which it is maintained.

2. If the posting on board takes place during the stay at one of the two
terminal points of the voyage or at any intermediate port of call, prepayment
of postage is valid only if it is effected by means of the postage stamps and
according to the tariff of the Country in whose waters the ship is lying.

ARTICLE 55

Charge on unpaid or underpaid correspondence
1. Apart from the exceptions laid down in Article 68, § 6 for registered

items and in Article 153, §§ 3, 4 and 5 of the Detailed Regulations for
certain classes of redirected items, unpaid or underpaid letters and single
postcards are liable to a charge equal to double the amount of the deficient
postage, -to be paid by the addressees ; but that charge may not be less than
5 centimes.

2. The same treatment 'may be applied in similar circumstances to other
items of correspondence which have been incorrectly forwarded to the
Country of destination.

ARTICLE 56

International reply coupons
1. International reply coupons are placed on sale in the Countries of

the Union.

2. Their selling price is fixed by the Administrations concerned; but
it may not be less than 40 centimes or the equivalent in the currency of the
Country of sale.
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3. Each coupon is exchangeable in any Country for a stamp or stamps
representing the postage prepayable on an unregistered single-rate letter for
abroad from that Country. On presentation of a sufficient number of reply
coupons Administrations shall supply the postage stamps necessary for
prepaying an unregistered letter weighing not more than 20 grammes for
despatch by air.

4. Furthermore, each Country reserves the right to demand that the
coupons and the items of correspondence to be prepaid by the exchange of
coupons shall be presented at the same time.

ARTICLE 57
Express items

1. At the senders' request items of correspondence are sent out for
delivery to an address by special messenger immediately after arrival in those
Countries where the Administration agrees to undertake the service.

2. These items called "express" are subject, in addition to the ordinary
postage, to a special charge which may not be less than the amount of
postage prepayable on an unregistered single-rate letter and not more than
60 centimes or the amount of the charge applied by the Country of origin
in its internal service, if this is higher. This charge is to be fully paid in
advance.

3. The special charge envisaged in § 2, can be validly paid for the express
delivery of the reply half of a postcard only by the sender of that half.

4. When the address of the addressee is situated outside the local delivery
area of the office of destination, express delivery may give rise to the
collection by the Administration of destination of an additional charge not
greater -than that fixed for items of the same kind in the internal service.
Express delivery is, however, not obligatory in this case.

5. Express items on which the total amount of the charges payable in
advance has not been prepaid are delivered in the ordinary way unless they
have been treated as express by the office of origin. In that case, they are
charged in accordance with the provisions of Article 55.

6. Administrations are at liberty to consider themselves bound to .make
not more than one attempt at express delivery. If that attempt fails, the
item may be treated as an ordinary item.

7. If the regulations of the Country of destination permit, addressees may
ask the delivery office to deliver to them by express any registered or other
items which come ,to hand for them. In that case the Administration of
destination is authorised to collect, at the time of delivery, the charge that
applies in its internal service.

ARTICLE 58

Withdrawal from the post. Alteration of address
1. The sender of an item of correspondence may have it withdrawn from

the post, or have its address altered, so long as the item:
a) has not been delivered to the addressee,
b) has not been confiscated or destroyed by the competent authorities

because of infringement of the provisions of Article 60,
c) has not been seized by virtue of the internal legislation of the Country

of destination.
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2. The request to be made to this effect is forwarded by post or by
telegraph at the expense of the sender who should pay, for each request, a
charge not exceeding 40 centimes in addition to the registration fee. If the
request is to be forwarded by air or by telegraph, the sender shall pay in
addition the corresponding air-mail surcharge or the charge of the telegram.
In addition, if the sender wishes to be informed by air or by telegraph of
the action taken by the office of destination following his request for with-
drawal from the post or alteration of the address, he shall pay for this
purpose the relative air mail sureharge or charge for the telegram.

3. Only one of the charges or surcharges prescribed in § 2 is levied in
respect of a request for rwithdrawal from the post or alteration of address
concerning several items posted at the same time at the same office by the
same sender to the same addressee.

4. A request for simple correction of address (without alteration of the
name or status of the addressee) may be addressed directly to the office of
destination by the sender, that is to say, without compliance with the
formalities and without payment of the charges prescribed in § § 2 and 3.

ARTICLE 59

Redirection. Undeliverable items
1. If an addressee changes his address, items of correspondence are

redirected to -him forthwith unless the sender has forbidden redirection by
means of a note to that effect on the address side in a language known
in the Country of destination. Nevertheless, redirection from one Country
to another is effected only if the items satisfy the conditions required for the
further conveyance. If the items of correspondence are, at the request of
the sender or the addressee, to be -redirected or returned by air, the stipulations
of articles 4 and 9, § § 2 and 3, of the Air Mail Provisions apply by analogy.

2. Undeliverable correspondence should be returned forthwith to the
Country of origin.

3. The period of retention for correspondence retained at the disposal of
the addressees or addressed poste restante is fixed by 'the regulations of the
Country of destination. As a general rule, 'however, this period must not
exceed one month, except in particular cases when the Administration of
destination considers it 'necessary (to prolong it up to a maximum of two
months. Return to the Country of origin should take place within a shorter
period if the sender has requested it by a note on the address side in a
language known in the Country of destination.

4. Printed papers oif no value are not returned, unless the sender has
asked for their return 'by means of a note on the outside of the item in a
language known in the Country of destination. Registered printed papers
ought always to be returned.

5. Except as provided in the Detailed Regulations, the redirection of
items of correspondence from Country to Country or their return to the
Country of origin does not give 'rise to the collection of any supplementary
charge.

6. Redirected or undeliverable correspondence is delivered to the
addressees or senders against payment of the charges raised on departure,
on arrival, or in course of transmission due to redirection after the first
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transmission, without prejudice to the payment of customs duty or other
special charges which the Country of destination does not cancel.

7. In the event of redirection to another Country or of non-delivery,
the poste restante fee, the customs clearance fee, the storage fee, the com-
mission fee, the additional express charge and the special fee for delivery
of small packets to the addressees are cancelled.

ARTICLE 60

Prohibitions
1. The forwarding of the following articles is prohibited:

a) articles which, by their nature or their packing, may expose officials
to danger, or soil or damage correspondence (see also letter g);

b) articles subject to customs duty (apart from the exceptions men-
tioned in Article 61) and samples sent in quantities with the intention
of avoiding payment of this duty ;

c) opium, morphine, cocaine and other narcotics;
d) articles of which the importation or the circulation is prohibited in

the Country of destination;
e) living animals, except:

1 bees, leeches and silkworms;
20 parasites and destroyers of noxious insects intended for the

control of those insects and exchanged between officially recog-
nised institutions ;

f) explosive or inflammable substances;
g) dangerous substances; nevertheless the perishable biological sub-

stances mentioned in article 49 § 3 are not considered dangerous;
h) obscene or immoral articles.

2. Items containing articles mentioned in § 1 which have been wrongly
admitted to the post are dealt with in accordance with 'the internal legislation
of the Country of -the Administration establishing their presence.

3. Nevertheless, the items which contain articles referred to in § 1, c),
f), g) and h) are in no circumstances forwarded to their destination, delivered
to the addressees or returned to origin.

4. In cases where items wrongly admitted to the post are neither returned
to origin nor sent on to the addressee, the Administration of origin shall be
informed exactly how they have been dealt with.

5. Moreover, every Country reserves the right to deny conveyance to
items of correspondence in transit d ddcouvert over its territory, other than
letters and postcards, which do not satisfy the legal requirements governing
the conditions of ttheir publication or circulation in that Country. Such
items should be returned to the Administratior of the Country of origin.



* 188 United Nations - Treaty Series 1960

ARTICLE 61
Articles subject to customs duty

1. Small packets and printed papers subject to customs duty are admitted.
2. The same applies to letters and samples of merchandise containing

articles subject to customs duty where the Country of destination has given
its consent. Nevertheless, each Administration has the right to restrict to the
registered letter service letters containing articles subject to customs duty.

3. Consignments of serums, vaccines, perishable biological substances and
also of medicines urgently required and difficult to obtain, are admitted in
every case.

ARTICLE 62

Customs control
The Administration of the Country of destination is authorised to submit

to customs control the items mentioned in Article 61, and, if necessary, to
open them as a matter of course.

ARTICLE 63

Customs clearance fee
Items submitted to customs control in the Country of destination may be

subjected on this account to a customs clearance fee not exceeding 40
centimes per item as a postal charge when they are found to be liable to
customs duty.

The amount of this customs clearance fee may be increased to 1 gold franc
for the items mentioned in Article 164 § 19 of the Detailed Regulations which
exceed the weight limits prescribed in Article 49 § 1.

ARTICLE 64

Customs duty and other non-postal fees
Postal Administrations are authorised to collect from the addressees of the

items the customs duty and all other non-postal fees which may be due.

ARTICLE 65

Items for delivery free of charges
1. In the service between those Countries which have notified their agree-

ment to that effect, the senders may by means of a previous declaration at
the office of origin undertake to pay the whole of the postal and non-postal
charges to which the items are subject on delivery. So long as an item has
not been delivered to the addressee the sender may ask, after posting and on
payment of a charge not exceeding 40 centimes, that the item be delivered
free of charges. If the request is to be forwarded by air or by telegraph, the
sender shall pay in addition the appropriate air-mail surcharge or the charge
for the telegram.

2. In the cases provided for in § 1, senders shall undertake to pay the
amounts which may be claimed by the office of destination and, if necessary.
to pay a sufficient deposit.
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3. The Administration of destination is authorised to collect a commission
fee not exceeding 40 centimes per item. This fee is independent of that
prescribed in Article 63.

4. Every Administration has the right to restrict the service of delivery
free of charges to registered items.

ARTICLE 66
Cancellation of customs duty and other non-postal fees

Postal Administrations undertake to use their good offices with the appro-
priate services in their Country with a view to the cancellation of -the customs
duty and other non-postal fees on items returned to origin, destroyed because
of complete damage of the contents or redirected to a third Country.

ARTICLE 67
Enquiries and requests for information

1. Enquiries are entertained within a period of a year from the day after
that on which the item was posted.

2. Enquiries initiated by an Administration are in order and must be
dealt with, provided only that -they reach -the Administration concerned
within eighteen months from the date of posting of the items under enquiry.

3. Each Administration is bound to accept enquiries and requests for
information relating to any item -posted -in the service of another Administra-
tion.

4. Unless the sender ,has already paid the special fee for an advice of
delivery, each enquiry or request for information may be subject to payment
of a fee not exceeding 60 centimes. Enquiries and requests for information
are forwarded as a matter of course by -the quickest available means (air or
surface). If a request is made for transmission by telegraph-, the cost of
the telegram and, where appropriate, of the reply is collected in addition to
the enquiry fee.

5. If the enquiry or request for information relates to several items
posted at the same time at the same office by the same sender addressed to the
same addressee, only one fee is levied. If, however, the matter is one of
registered items which were at the sender's request 'to have been forwarded
by different means, a separate fee is ,levied for each of the means used.

6. If an enquiry or request for information has been occasioned by a
service error, the fee collected for it is refunded.
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CHAPTER II
Registered items

ARTICLE 68

Charges
1. The items of correspondence specified in Article 48 may be sent

as registered items.

2. The charge on every registered item shall 'be paid in advance. It
is made up of:

a) the ordinary postage according to the category of the item;
b) a fixed registration fee not exceeding 40 centimes.

3. The fixed registration fee on the reply half of a postcard can be
validly paid only by the sender of that half.

4. A receipt shall be handed over free of charge to -the sender of a
registered item at the time of posting.

5. Administrations of Countries prepared to cover risks arising from
causes beyond control are authorised to levy a special charge not exceeding
40 centimes for each registered item.

6. Unpaid or underpaid registered items which have been incorrectly
forwarded to the Country of destination are liable to a charge, to be paid
by the addressee, equal in amount to the deficient postage.

ARTICLE 69

Advice of delivery
1. The sender of a registered item may apply for an advice of delivery

on payment at the time of posting of a fixed fee not exceeding 40 centimes.
This advice is sent to him by air if he pays, in addition to the fixed fee
mentioned, an additional fee not exceeding the air surcharge corresponding
to the weight of the form.

2. An advice of delivery may be applied for after posting within the
period of one year and under the conditions laid down in Article 67.

3. When the sender enquires about an advice of delivery which he has
not received within a normal period, neither a second advice of delivery
fee nor the fee prescribed in Article 67 for enquiries and requests for
information is charged.

ARTICLE 70

Delivery to the addressee in person
1. In the service between ,those Administrations which have given their

consent registered items of correspondence that are accompanied by an
advice of delivery are, at the sender's request, delivered to the addressee in
person; in such cases, the sender pays a special fee of 20 centimes
or the fee charged in the Country of origin for a request for delivery to the
addressee in person.

2. Administrations are bound to make two attempts to deliver such items.
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ARTICLE 71

Responsibility
1. Administrations are answerable for the loss of registered items.
2. The sender is entitled on this account to an indemnity the amount of

which is fixed at 25 francs per item.

ARTICLE 72

Non-responsibility
Postal Administrations are not responsible:

1 for the loss of registered items:
a) in circumstances beyond control. The Administration in whose

service the loss occurs should decide, in the light of its internal
legislation, whether the loss is due to circumstances attributable
to a cause beyond control ; these are notified to -the Administra-
tion of the Country of origin. Nevertheless responsibility still
rests with the Administration of the despatching Country if it
has undertaken to cover risks arising from causes beyond
control (Article 68, § 5);

b) when they cannot account for items owing to the destruction
of official records through a cause beyond control, provided
that proof of their responsibility has not been otherwise estab-
lished ;

c) where it is a question of items whose contents fall within the
prohibitions specified in Articles 49, § § 7 and 9 c) and 60, § 1 ;

d) when the sender has made no enquiry within the period of one
year prescribed in Article 67;

20 for registered items which they have delivered according either to
the conditions laid down for items of the same kind in their
internal regulations or to those set out in Article 46, § 3;

30 for items confiscated under the internal legislation of the Country
of destination.

ARTICLE 73

Apportionment of responsibility between postal Administrations
I. Until the contrary is proved, responsibility for the loss of a registered

item rests with the Administration which, having received it without comment
and being furnished with all the prescribed means of enquiry, cannot prove
either delivery to the addressee or. where appropriate, regular transfer to
another Administration.

2. Until the contrary is proved and subject to the provisions of § 3, an
intermediate Administration or the Administration of destination is relieved
of all responsibility:

a) when it has observed the provisions of Article 36 of the Convention
and Articles 165, § 3 and 166, § 4 of the Detailed Regulations ;

b) when it can prove that it was not informed of the enquiry until after
the destruction of the official records relating to the item in question,
the period of retention prescribed in Article 121 of the Detailed
Regulations having expired : this reservation does not prejudice the
rights of the enquirer.
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3. If, however, the loss occurs in course of conveyance and it is impossible
to establish in which Country's territory or service the loss took place, the
Administrations concerned bear the loss equally.

4. When a registered item has been lost in circumstances beyond control,
the Administration in whose territory or service the loss occurred is not
responsible to the despatching Administration unless the two Countries
undertake to cover risks arising out of causes beyond control.

5. The customs duty and other charges of which it has not been possible
to secure cancellation are borne by the Administrations responsible for the
loss.

6. An Administration which has paid the indemnity takes over the rights,
up to the amount of the indemnity, of the person who has received it in any
action which may be taken against the addressee, the sender or third parties.

ARTICLE 74

Payment of indemnity
Subject to its right to make a claim on the Administration which is

responsible, the Administration to which the office of posting belongs must
pay the indemnity.

ARTICLE 75
Period for payment of the indemnity

1. The indemnity shall be paid as soon as possible and at the latest within
a period of six months from the day following the date of the enquiry.

2. If the Administration of origin does not undertake to cover risks arising
out of causes beyond control it may postpone settlement of the indemnity
beyond the period prescribed in § 1, when the question whether the loss of
the item is due to such causes has not been decided.

3. The Administration of origin is authorised to settle with the sender at
the expense of the Administration, whether intermediate or of destination,
which, duly informed, has allowed five months to pass without settling the
matter. A longer period is permitted if the loss appears to be due to a
cause beyond control ; this fact is, in any case, to be communicated to the
Administration of origin.

ARTICLE 76
Reimbursement of the indemnity to the despatching Administration

1. The Administration which is responsible or on whose account payment
is made in accordance with Article 75 is bound to reimburse the despatching
Administration for the amount of the indemnity actually paid to the
sender, within four months from the date of despatch of the notice of
payment.

2. If the indemnity is to be borne by several Administrations in accord-
ance with Article 73, the whole of the indemnity due shall be paid to the
despacohing Administration within the period mentioned in § 1 by the first
Administration which, having duly received the item under enquiry, is
unable to prove its regular transfer to the next service. It rests with this
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Administration to recover from the other Administrations responsible the
share falling to each one of them of the indemnity paid to the entitled person.

3. The Administration making payment is reimbursed in accordance with
the rules for payment prescribed in Article 42.

4. When responsibility is admitted, as well as in the case provided for
in Article 75, § 3, the amount of indemnity may also be recovered as a
matter of course from the Country responsible by means of an account
either directly or through -the intermediary of an Administration whic
exchanges accounts regularly with the Administration responsible.

5. The Administration of origin may only claim reimbursement from
the Administration responsible within one year from the date of despatch
of the notice of payment to the sender.

6. The Administration whose responsibility is duly proved and which
has at first declined to pay the indemnity shall assume all additional costs
resulting from the unwarranted delay in payment.

7. Administrations may agree to settle periodically for the indemnities
which they have paid to the senders and which they have accepted as justified.

ARTICLE 77
Subsequent discovery of a registered item considered as lost

1. In the event of the subsequent discovery of a registered item or part
of the item considered as lost, the sender and the addressee are informed
of the fact.

2. The sender is further informed that 'he may take delivery of it within
a period of three months on repayment of the amount of the indemnity
received. If by the end of that period the sender has not claimed the
item, the addressee is notified that 'he may take delivery of it within a
similar period on payment of the sum paid to the sender.

3. If the sender or the addressee takes delivery of the item after repay-
ment of the amount of the indemnity, that sum is refunded to the Administra-
tion or where appropriate the Administrations which bore the loss.

4. If the sender and the addressee refuse to take delivery of the item,
it becomes the property of the Administration or where appropriate the
Administrations which paid the indemnity.

CHAPTER III
Allocation of charges. Transit charges

ARTICLE 78

Allocation of charges
Except where expressly provided by the Convention and the Agreements

each Administration retains the whole of the charges which it has collected.
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ARTICLE 79

Transit charges
1. Subject to the provisions of Article 80, closed mails exchanged

between -two Administrations or between two offices of the same Country
by means of the services of one or more other Administrations (third
party services) are subject, in favour of each of the Countries across whose
territory or by whose services they are carried, to the transit charges indicated
in the table below. These charges are payable by the Administration of
the Country of origin of the mail. Nevertheless, costs of conveyance between
two offices of the Country of destination are payable by that Country.

Distances traversed Charge per
kg. gross1 2

10 Distances traversed by land expressed in kilometres

Up to 300 km . ... ... ...
Above 300 up to 600 ... ...

600,, 1000 ... ...
1000 ,, 1500 ... ...
1500 ,, 2000 ... ...
2000 ,, 2500 ... ...
2500 ,, 3000 ... ...
3000 ,, 3800 ... ...
3800 ,, 4600 ... ...
4600 ,, 5500 ... ...
5500 ,, 6500 ... ...
6500 7500 ...
7500 by each additional 1000

20 Distance traversed by sea

a) expressed in nautical miles

Up to 300 nautical miles ...
Above 300 up to 600

600,, 1000
1000 ,, 1500 ...
1500 ,, 2000 ...
2000 ,, 2500 ...
2500 ,, 3000 ...
3000 ,, 3500 ...
3500 ,, 4000 ...
4000,, 5000 ...
5000 ,, 6000 ...
6000,, 7000 ...
7000 ,, 8000 ...
8000 ... ... ...

b) expressed in kilometres
converted on the basis of

one nautical mile = 1-852 km.

Up to 556 km....
Above 556 up to 1111 ...

1111 ,, 1852 ...
1852 ,, 2778 ...
2778 ,, 3704 ...

,, 3704 ,, 4630 ...
4630 ,, 5556 ...
5556 ,, 6482 ...
6482 ,, 7408 ...
7408 ,, 9260 ...
9260 ,, 11112 ...

11112 ,, 12964 ...
12964 ,, 14816 ...

,, 14816 ... ... ...

fr. c.

0"07
0"12
0"17
0"24
0"32
0"39
0-46
0-55
0"66
0-77
0"90
1 03
0.15

0-12
0-17
0.21
0-24
0"27
0"30
0-32
0-34
0-36
0-38
0-41
0-44
0-46
0-48

2. In the absence of other arrangements direct sea conveyance between
two Countries by the ships of one of them is regarded as a third party
service.

1960

... ... ... ... ... ...

... ... ... ... ... ...

... ... ... ... ... ...

... ... ... ... ...

... ... ... ... ... ...
... ... ... ...
... ... ... ...
... ... ... ...

... ... ... ... ... ...
... ... ... ...

... ... ... ... ... ...
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3. Sea transit -begins when the mails are deposited on the quay serving
the ship in the port of departure and ends when they are delivered on the
quay of the port of destination.

4. So far as the payment of transit charges is concerned, missent mails are
considered to have followed their normal route; consequently, administrations
concerned in the conveyance of such mails are not entitled on that account
to demand a payment from the despatching Administration, but the latter
remain liable for the appropriate transit charges to the Countries whose
services they normally use.

ARTICLE 80
Exemption from transit charges

Items exempted from postage under Articles 38 to 40 are exempted from
all land or sea transit charges.

ARTICLE 81

Extraordinary services
The transit charges specified in Article 79 are not applicable to conveyance

by extraordinary services specially established or maintained by an
Administration at the request of one or more other Administrations. The
conditions of this class of conveyance are regulated by mutual consent
between the Administrations concerned.

ARTICLE 82
Accounting for transit charges

1. The general accounting for transit charges is based on data from
statistical returns taken once in every three years, during a period of 14 days.
This period is extended to 28 days for mails exchanged less than six times
a week by the services of any one Country. The Detailed Regulations fix
the incidence of the statistics and the duration of their application.

2. When the annual balance between two Administrations does not
exceed 25 francs, the debtor Administration is exempted from any payment.

3. Every Administration is authorised to submit for the consideration of
a committee of arbitrators the results of statistics which in its opinion differ
too much from reality. The arbitration is arranged as laid down in
Article 33.

4. The arbitrators are empowered to fix in a fair and reasonable manner
the transit charges proper to be paid.

ARTICLE 83
Exchange of closed mails with warships or military aircraft

1. Closed mails may be exchanged between the post offices of any one
of the member-Countries and the commanding officers of naval or air units
or warships or military aircraft of the same Country stationed abroad or
between the commanding officer of one of those naval or air units or of
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one of those .warships or ,military aircraft and the commanding officer of
another unit or of another warship or military aircraft of the same Country,
through the intermediary of -the land or sea services of other Countries.

2. Correspondence of every kind enclosed in these mails shall be con-
fined to that addressed to or sent by the officers and crews of the ships or
aircraft ,to or from which the mails are forwarded ; the rates and conditions
of despatch applicable to them are fixed, according to its internal regulations,
by -the postal Administration of the Country to which the ships or aircraft
belong.

3. in the absence of other arrangements, -the postal Administration of
the Country to which the warships or military aircraft belong is accountable
to the intermediate AdministraAions for the transit charges for the mails
calculated in accordance with the provisions of Article 79.

PART I11

FINAL PROVISIONS

ARTICLE 84

Entry into force and duration of the Convention
The present Convention shall come into force on the 1st of April 1959

and shall remain in operation for an indefinite period.
In faith -whereof, the Plenipotentiaries of the Governments of the above-

named Countries have signed the present Convention in a single copy which
shall lie in the Archives of the Government of Canada and of which a copy
shall be delivered to each Party.

Done at Ottawa, the 3rd of October 1957.
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For Afghanistan:
Abdul QAYYOUM
Mohammad Qassem FaZELI

For the Union of South Africa:

Leonard Cecil BURKE

For the People's Republic of Albania:

Jonuz MERSINI

For Germany:
Dr. Hans STEINMETZ

Dr. Fritz SCHUSTER
Dr. Werner SEEBASS
Dr. Frederich REISS

For the United States of America:

E. George SIEDLE
Greever ALLAN
Frederick E. BATRUS

David S. GOODSON
Raymond K. HANCOCK

Armand J. Rioux
Edward J. MAHONEY

For the whole of the territories of the United States of America, including the
Trust Territory of the Pacific Islands:

E. George SIEDLE

Greever ALLAN
Frederick E. BATRUS

David S. GOODSON
Raymond K. HANCOCK
Armand J. RIoux
Edward J. MAHONEY

For the Kingdom of Saudi Arabia:

Sheikh Ibrahim SILSELAH
Awadh Hamid HAJAJ
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For the Argentine Republic:

Norberto Silva D'HERBIL

For the Commonwealth of Australia:

Brian Farquhar JONES

William George WRIGHT

For Austria:
Dr. Benno SCHAGINGER

Dr. Paul MACHOLD

Dr. Julius PAROUBEK

Hermann HERMANY

For Belgium:
J. B. L. LEMMENS

M. LONNAY

A. V. E. FAzzi
M. RICHIR
J. B. A. HONHON

For the Belgian Congo:
J. A. M. VANSTEENVOORT

For the Soviet Socialist Republic of Byelorussia:

Ivan Nikitavich KVACHA

For Burma:
U PA AUNG
U THAN AUNG
U HLA GYAW PRU

For Bolivia:
Dr. Ernesto CACERES B.

For the United States of Brazil:

Col. Jos6 Alberto BITTENCOURT
Jos6 Luis RIBEIRO SAMICO

Octavio Leopoldino CAVALCANTE DE MORAES

Hamilton SHOLL
Betina KAISERMANN
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For the People's Republic of Bulgaria:

Petre Yordanov BAIKOUCHEV

Yordan Nikolov GOLiMANOV"

For Cambodia:
Ray LOMUTH

For Canada:
W. J. TURNBULL
G. A. BOYLE
J. N. CRAIG

W. C. McEACHERN

H. N. PEARL

For Ceylon:

For Chile:

For China:

J. R. YOGASUNDRAM

Luis CARVAJAL

Liu Chieh
Liu Keh-shu
Yu Yung-sung

For the Republic of Colombia:

Dr. Joaquin PINEROS-CORPAS

Dr. Victor GUTIkRREZ VELASQUEZ
Col. Jorge MENDEZ CALVO

Gustavo ECHEVERRI G.

For the Republic of Korea:

Pvo WOOK HAN
GHEON CHOY

SUK HEUN YUN

For the Republic of Costa Rica:

Fernando JIMiNEZ, Lic.
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For the Republic of Cuba:
Francisco Guioou GIOL

Oscar SIGARROA GUTIiRREZ

Ernesto MIRANDA CARBALLOSA

For Denmark:
Jorgen Arne Bernhard KROG

Johannes Marthin Siegfred ANDERSEN

For the Dominican Republic:

Hans COHN-LYON

For Egypt:
Mostafa BAGDADY

Anwar BEKIR

Mohamed Ibrahim SOBHI

For the Republic of El Salvador:

Anastasio Antonio ANDRADE

For Ecuador:
Luis CARVAJAL CRUZAT

For Spain:
D. Eduardo PROPPER DE CALLEJON

Julio NIEVES HERRERO

Anibal MARTIN GARCIA

JOS6 VILANOVA FUENTES

For the Spanish Territories in Africa:

D. Eduardo PROPPER DE CALLEJON

Julio NIEVES HERRERO

Anibal MARTIN GARCIA

Jose VILANOVA FUENTES
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For Ethiopia:
Ato Berhane KEBRETE

Ato Berhane DINKE

For Finland:
Simbri Johannes AHOLA

Urho Aatto TALVITIE

For France:
Marcel FAUCON

Jean LAFFAY
Claude BATAULT

Louis LACHAIZE
Edmond CHAPART

Paul VANET

Georges BOURTHOUMIEUX

For Algeria:
Marcel FAUCON

Jean LAFFAY
Claude BATAULT

Louis LACHAIZE
Edmond CHAPART

Paul VANET

Georges BOURTHOUMIEUX

For the whole of the territories represented by the French Office of Overseas Posts
and Telecommunications:

MEYER

SKINAZI

For Ghana:

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, including the
Channel Islands and the Isle of Man:

Robert Henry LOCKE, C.B.
Sir Dudley OWEN LUMLEY, K.B.E., C.B.
Anthony Hubert RIDGE

Trevor Charles CARPENTER

Dorothy Joan FOTHERGILL

Charles Ernest HYNES, D.F.C.
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For the whole of the British overseas territories, including the colonies, the protec-
torates and the Territories under trusteeship exercised by the Government of
the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

Robert Henry LOCKE, C.B.
Sir Dudley OWEN LUMLEY, K.B.E., C.B.
Anthony Hubert RIDGE

Trevor Charles CARPENTER

Dorothy Joan FOTHERGILL

Charles Ernest HYNES, D.F.C.

For Greece:
Jean G. FRANGAKIS

Hercule DEMOPOULOS

For Guatemala:
Jos6 Luis MENDOZA
Antonio ARIs

For the Republic of Haiti:

Ren6 COLIMON

For the Republic of Honduras:

Fulio A. BUESO

For the Hungarian People's Republic:

Imre DEDICS

Gyula Rivsz

For India:
Sarva Shri Modayil Mani PHILIP

Sachindra Nath Das GUPTA

Krishnaswami GOPALAKRISHNAN

For the Republic of Indonesia:

Achmad BASAH

SUMRAH

Ardiani Muhammad HARDIGALUH

Achirul AEN

For Iran:
Ali MOTAMEDY
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For Iraq:
Sayid Ahmad Adnan HAFIDH

For the Irish Republic:
S. S. PUIRSEAL

P. A. 0. DUIGNEAIN

For the Republic of Iceland:

Magnus JOCHUMSSON

For Israel:
Chaim BEN-MENACHEM
Alfred RANAN
Y. L. LANDAU

For Italy:
Dr. Renato LILLINI
Dr. Aurelio PONSIGLIONE
Dr. Brunetto BRUNETTI

For the Territory of Somalia under Italian Administration:

Dr. Renato LILLINI
Dr. Aurelio PONSIGUONE
Dr. Brunetto BRUNETTI

For Japan:
Toru HAGUIWARA
Ichiro MATSUI

For the Hashemite Kingdom of Jordan:

Mahmoud EL-RouSAN

For Laos:
SITHAT

Thepatay VILAYHONGS

For Lebanon:
Michel AOUN
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For the Republic of Liberia:

Honorable McKINLEY A. DE SHIELD

Honorable Baccus W. PAGE

For Libya:
Abdurrazzag MISALLATI

Anton Khalil HOBEIKA

For Luxembourg:

For Morocco:

For Mexico:

For the Principality of

For Nepal:

For Nicaragua:

For Norway:

For New Zealand:

For Pakistan:

Emile RAUS

Emile BLONDELOT

Ahmed BENABUD

Rafael MURILLO VIDAL, Lic.
Lauro Francisco RAMIREZ UMANA

Monaco:

Andr6 PASSERON

Gobinola Raj PANDEY

Antonio ARIS

Karl JOHANNESSEN

Ingvald Lm
William 'SJORGREN

Charles Archibald McFARLANE

Austin William GRIFFITHS

Lt. Col. Shahabuddin Ahmed SIDDIQI

Sheikh Mohammad Abdul GHANI

Major Mohammed AKBAR
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For the Republic of Panama:

Francisco Ruiz

For Paraguay:

For the Netherlands:

Virgilio CATALDI
Raimundo DOMINGUEZ

J. D. H. VAN DER TOORN

F. A. HOFMAN
P. DIJKWELL
D. H. BROUWER

H. P. PUTS

For the Netherlands Antilles and Surinam:

P. H. J. BREUSRS

For Peru:
Jos6 Vicente LARRABURE PRICE

For the Republic of the Philippines:

Felipe CUADERNO

For the People's Republic of Poland:

Baczko HENRYK

Klimek JAN

Jaron TADEUSZ

Pianko MICHAL

For Portugal:
Dr. Jorge BRAGA
Jos6 Luciano VIEGAS DE MATOS
Jos6 MEDEIROS RAMOS
Dr. Armando NUNES DE FREITAS

For the Portuguese Provinces in West Africa:

Engenheiro Teodoro DE MATOS FERREIRA DE AGUIAR
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For the Portuguese Provinces in East Africa, Asia and Oceania:

Engenheiro Teodoro DE MATOS FERREIRA DE AGUIAR

For the Roumanian People's Republic:

Grigore MARIN
Postelnicu PAUL

For the Republic of San Marino:

Raymond LETTE, avocat

For the Republic of Sudan:

Sayed Suleiman HUSSEIN
Sayed Izzeddin Hussein RASIKH

For Sweden:
Gustaf Allan HULTMAN

Thure Severin NYLUND

Karl Axel Sixten LOFGREN

For the Swiss Confederation:

Vicente TUASON
Charles CHAPPUIS
Ettore BuzzI

For Syria:
Dr. Hilmi LAIIAM
Abdelkader BAGHDADI

For Czechoslovakia:

For Thailand:

For Tunisia:

Juraj MANAK

Nai Surind VISESHAKUL
Nai Swarng SAGUANWONGSE

Mustapha ABDELSSELAM



1960 Nations Unies - Recuei des Traites 207

For Turkey:
Cev At USTUN
Sait AYTUN

Kemal KANTURK

For the Soviet Socialist Republic of Ukraine:

Alexandre Ilitch SoBKo

For the Union of..Soviet Socialist Republics:

Konstantin Jakovlevitch SERGUEITCHUK

For the Eastern Republic of Uruguay:

Ernesto W. BENAVIDES

For the State of the City of the Vatican:

Gaston VINCENT

Emmet P. MURPHY

For the Republic of Venezuela:

Dr. Victor LAVIOSA COLMENARES

Dr. Francisco VLEZ SALAS

Oscar MISLE

Luis J. GUEVARA

For Viet-Nam:
NGUYiN-Duy-LIfN

NGUYfiN-BA-BAT

For Yemen:

For the Federal People's Republic of Yugoslavia:

Nikola MILANOVIC

Vazilije KOVA6EVIg

(for Milomir Migig)
(for Janko YANJATOVII)
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FINAL PROTOCOL
TO THE UNIVERSAL POSTAL CONVENTION

At the moment of proceeding to sign the Universal Postal Convention
concluded this day, the undersigned Plenipotentiaries have agreed the
following:

ARTICLE I

Exception to free postage for literature for the blind
Notwithstanding the provisions of Articles 40 and 49 those Countries

which do not concede free postage to literature for the blind, including letters
in writing used by the blind posted unsealed, in their internal service have
the option of making a charge which must not in any event exceed the one
in their internal service.

ARTICLE II

Equivalents. Maximum and minimum limits
1. Each Country has the option of increasing by 60% or reducing by

20%, at most, the charges prescribed in Article 49, § 1, in accordance with
the following table:

Charges

Category Upper limit Lower limit

1 2 3

C. C.

Letters ffirst weight step ... ... ... ... ... 40 20
Leach succeeding step ... ... ... ... 24 12rsingle ... .. ... ... ... ... 24 12

Postcards .reply-paid ... ... ... ... 48 24

Commercial papers first weight step ... ... ... 16 8
oeach succeeding step.... ... 8 4

Minimum charge ... ... ... ... ... ... 40 20
r finda . first weight step ... ... ... 16 8

PrinLeach succeeding step ... ... ... 8 4
Literature for the blind ... ste . .. ... - 8
Samples of merchandise f weight step... ... ... 16 8

fecsuceigstep ... ... 8 4
Minimum charge ... ... ... ... ... ... 40 20

Small packets, per 50 grammes ... ... ... ... 16 8
Minimum charge ... ... ... ... ... ... 80 40
Phonopost c items ffirst weight step ... ... ... 288 14-4

Peach succeeding step ... ... 19-2 96

2. The charges adopted are, as far as possible, to bear the same proportions
to one another as the basic charges, each Administration being free to round
its charges up or down as the case may be according to the characteristics
of its monetary system.
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3. The tariff adopted by a Country applies to the charges to be collected
on arrival in cases of non-payment or underpayment of postage.

4. Nevertheless Administrations which take advantage of the increase
provided for in § 1 may fix the charges to be collected in cases of non-payment
or underpayment of postage in accordance with the equivalent of the basic
charges indicated in Article 49, § 1, and not with their increased outward
charges.

ARTICLE III

Exceptions to the application of the tariff for commercial papers, printed
papers and samples of merchandise

1. Notwithstanding the provisions of Article 49, Countries have the right
not to apply to commercial papers, printed papers and samples of merchandise
the charge fixed for the first weight step, and to apply for that step the
charge of 5 centimes; but they may apply a minimum charge of 10 centimes
to samples of merchandise. In the case of grouped categories, the charge
paid shall be the minimum charge for samples if the item consists of printed
papers and samples.

2. Exceptionally, Countries are authorised to bring their international rates
for commercial papers, printed papers and samples of merchandise up to
those laid down by their internal legislation for similar items in their internal
service.

ARTICLE IV

Ounce avoirdupois
As an exceptional measure, Countries which by reason of their internal

regulations are unable to adopt the metric-decimal system of weight are
permitted the right to substitute for it the ounce avoirdupois (28.3465 grammes)
taking one ounce as equivalent to 20 grammes for letters and "Phonopost"
items and two ounces as equivalent to 50 grammes for commercial papers,
printed papers, samples of merchandise and small packets.

ARTICLE V

Exception to the inclusion of articles of value in registered letters
Notwithstanding the provisions of Article 49, § 7, the postal Adminis-

trations of the United States of Brazil, Chile, the Republic of the Philippines
and the Swiss Confederation are authorised not to admit in registered letters
the articles of value mentioned in the said § 7.

ARTICLE VI

Posting of correspondence abroad
A Country is not bound to forward or deliver to the addressees items

which senders resident in its territory post or cause to be posted in a foreign
Country with the object of profiting by the lower charges in force there;
this applies also to such items posted in large quantities whether or not
such postings are made with a view to benefiting from lower charges.
The rule is applied without distinction both to correspondence made up in
the Country where the sender resides and then carried across the frontier
and to correspondence made up in a foreign Country. The Administration
concerned may either return the items in question to origin or tax them at
its internal rates. The method by which the charges are collected is left
to its discretion.
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ARTICLE VII

International reply coupons
Administrations are permitted not to undertake the sale of international

reply coupons or to limit their sale.

ARTICLE VIII

Withdrawal from the post. Alteration of address
The provisions of Article 58 do not apply to the Union of South Africa,

the Commonwealth of Australia, Burma, Canada, the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, India, New Zealand and Pakistan, or
to those of the British overseas Territories, including the Colonies, the
Protectorates and the Territories under trusteeship exercised by the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland or to the Irish Republic,
whose internal legislation does not permit the withdrawal from the post or
the alteration of the address of correspondence at the sender's request.

ARTICLE IX

Registration and advice of delivery fees
Countries which cannot fix their registration and advice of delivery fees

at the levels prescribed in Articles 68, § 2 and 69, § § 1 and 2, are authorised
to charge the fees fixed for their internal service.

ARTICLE X

Special transit charges for conveyance by the Trans-Siberian
and Trans-Andine

1. The postal Administration of the Union of Soviet Socialist Republics
is authorised to collect a supplement of 1 franc 30 centimes in addition
to the transit charges indicated in Article 79, § 1, 1 (table of distances
traversed by land) for each kilogramme of correspondence of every type
conveyed in transit over the Trans-Siberian route.

2. The postal Administration of the Argentine Republic is authorised to
charge a supplement of 30 centimes over and above the transit oharges indi-
cated in Article 79, § 1, 1 (table of distances traversed by land) for each
kilogramme of correspondence of every type conveyed in transit over the
Argentine section of the "Ferrocarril Trasandino ".

ARTICLE XI

Special transit conditions for Afghanistan
Notwithstanding the provisions of Article 79, § 1, the Administration

of Afghanistan is authorised provisionally, because of its special difficulties
as regards means of conveyance and communication, to effect the transit of
closed mails and a dicouvert correspondence across its territory on conditions
specially agreed with the Administrations concerned.

ARTICLE XII

Special storage charges at Aden
Exceptionally, the Administration of Aden is authorised to collect a

charge of 40 centimes per bag for all mails stored at Aden, provided that
that Administration does not receive any fee in respect of land or sea transit
for those mails.
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ARTICLE XIII

Air services
1. The Provisions concerning air mail are annexed to the Universal Postal

Convention and are regarded as forming an integral part of it and of its
Detailed Regulations.

ARTICLE XIV
Protocol left open to member-Countries for signature and accession

The Protocol remains open for the benefit of member-Countries whose
representatives have today signed only the Convention or the Convention
and one or more of the Agreements drawn up by the Congress, with the aim
of allowing them to accede to the Agreements which they have not signed
or to one or more of them.

ARTICLE XV
Protocol left open to member-Countries not represented

The Protocol remains open to member-Countries not represented at the
Congress. in order to allow them to accede to the Convention only, or to
the Convention and the Agreements, or to the Convention and one or more
of the Agreements concluded by the Congress.

ARTICLE XVI
Period for the notification of accessions

The accessions referred to in Articles XIV and XV shall be notified in
diplomatic form by the respective Governments to the Government of
Canada and by that Government to the Governments of the other member-
Countries of the Union. The period allowed to the said Governments for
such notification expires on the 1st April, 1959.

ARTICLE XVII
Executive and Liaison Committee

Notwithstanding the provisions of Article 84, the Executive and Liaison
Committee is authorised to assume its functions before the entry into force
of the Acts of Congress on the basis of the membership adopted by Congress
in accordance with Article 16 § 3.

ARTICLE XVIII

Consultative Committee for Postal Studies
Notwithstanding the provisions of Articles 20 and 84, the Consultative

Committee for Postal Studies is authorised to function before the entry into
force of the Acts of the Congress. The International Bureau is authorised
to charge the resultant expenses to the extraordinary account for the
year 1958.

In faith whereof, the undermentioned Plenipotentiaries have drawn up
the present Protocol which shall have the same force and validity as if the
provisions were inserted in the actual text of the Convention, and they have
signed it in a single copy which shall lie in the Archives of the Government
of Canada and of which a copy shall be delivered to each Party.

Done at Ottawa, the 3rd of October, 1957.

SIGNATURES

(The same as on pages 197 to 207 of this volume.)
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DECLARATION MADE AT THE MOMENT OF SIGNATURE ON BEHALF OF THE WHOLE

OF THE BRITISH OVERSEAS TERRITORIES, INCLUDING THE COLONIES, THE PRO-

TECTORATES AND THE TERRITORIES UNDER TRUSTEESHIP EXERCISED BY THE

GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND

NORTHERN IRELAND

The delegation does not accept the reservation made by Guatemala which
purports to dispute Her Majesty's sovereignty over British Honduras.

DECLARATION MADE AT THE MOMENT OF SIGNATURE ON BEHALF OF

GUATEMALA

With reservation concerning the rights of Guatemala to the territory of
Belice.

ANNEX

AGREEMENTS BETWEEN THE UNITED NATIONS

AND THE UNIVERSAL POSTAL UNION

[The Agreements annexed to the Universal Postal Convention in pur-
suance of the provisions of article 21 of the said Convention are not repro-
duced herein. See United Nations, Treaty Series, Vol. 19, p. 219, and Vol. 43,
p. 344.]
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DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING
THE UNIVERSAL POSTAL CONVENTION

TABLE OF CONTENTS
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GENERAL PROVISIONS

Chapter I
CONGRESS
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gresses and Conferences.
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Section M

OPERATIONS ON DEPARTURE
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150. Express items.
151. Unpaid or underpaid items.
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176. Preparation of statements of closed

mails.
177. Closed mails exchanged with war-

ships or military aircraft.
178. Transit bulletin.
179. Exceptions to Articles 175, 176 and

178.
180. Revision of transit charges'

accounts.
181. Extraordinary services.

Chapter II
ACCOUNTING.

SETTLEMENT OF ACCOUNTS
182. Transit charges' account.
183. General annual liquidation account.

Intervention of the International
Bureau.

184. Payment of transit charges.

Section VI
MISCELLANEOUS PROVISIONS

Chapter I
185. Routine correspondence between

Administrations.
186. Postage stamps and postal franking

impressions.
187. Use of postage stamps or of im-

pressions of postal franking
machines or printing presses pre-
sumed to be fraudulent.

188. International reply coupons.
189. Accounting for customs charges,

etc., with the Postal Administra-
tions of origin of items sent free
of charges.

190. Forms for the use of the public.

PART Il
FINAL PROVISIONS

191. Entry into force and duration of
the Detailed Regulations.

Annexes
Forms: see "List of forms ".
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DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING
THE UNIVERSAL POSTAL CONVENTION

Having regard to Article 24 of the Universal Postal Convention concluded
at Ottawa on the 3rd of October, 1957,1the undersigned, on behalf of their
respective Administrations, have, by common consent, drawn up the following
measures for ensuring that the said Convention is implemented

PART I

GENERAL PROVISIONS

CHAPTER I

Congress

ARTICLE 101

Presentation of proposals to Congresses

1. The presentation of proposals to Congresses by Administrations of
member-Countries is subject to the following rules :

a) proposals which reach the International Bureau at least 6 months
before the date fixed for the opening of Congress are published in
the files of proposals ;

b) no proposal of an editorial nature is accepted during the period of
6 months preceding the opening date of Congress ;

c) proposals of substance which reach the International Bureau in the
interval between 6 and 4 months before the date fixed for the opening
of Congress are not published in the files of proposals unless they
are supported by at least two Administrations ;

d) proposals of substance which reach the International Bureau during
the period of 4 months preceding the date fixed for the opening of
Congress are not published unless they are supported by at least eight
Administrations ;

e) declarations of support must reach the International Bureau in the
same interval as the proposals to which they refer.

2. Proposals of an editorial nature are headed "Proposal of an editorial
nature" by the Administrations which present them and are published by
the International Bureau under a number followed by the letter R. Proposals
not given this heading but which, in the view of the International Bureau, are
only of an editorial nature, are published with an appropriate annotation;
the International Bureau draws up a list of these proposals for the use of
Congress.

3. The procedure set out in § § 1 and 2 does not apply to amendments
to proposals already made.

I See p. 159 of this volume.
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CHAPTER II

Executive and Liaison Committee

ARTICLE 102

Meetings
1. On convocation by its Chairman, the Executive and Liaison Committee

meets, in principle once a year, at the seat of the Union. The International
Bureau prepares the work of the Committee and sends all the documents
of each meeting -to the Administrations of the member-Countries of the
Committee, to the restricted Unions and to other Administrations which ask
for them.

2. At its first meeting, which is convened by the Chairman of the last
Congress, the Committee elects from amongst its members a Chairman and
four Vice-Chairmen and draws up the rules necessary for its work and
debates. The Director of the International Bureau fills the office of Secretary-
General to the Committee and takes part in the debates without the right
to vote.

3. The representative of each of the member-Countries of the Committee
is entitled to reimbursement of the cost of one return 1st class travel ticket
by air, sea or land.

4. The Committee may invite to take part in its meetings, without the right
to vote, any representative of an international organisation or any other
qualified person whom it wishes to associate with its work. It may invite,
under the same conditions, representatives of one or more Administrations
of the Union interested in questions on its agenda ; these Administrations
themselves bear the -travelling expenses of their representatives.

ARTICLE 103
Reports on the activities of the Committee

1. The Committee sends to Administrations, for information, an analytical
report at the end of each meeting of the Committee.

2. The Committee makes a report to Congress on the whole of its activities
and sends it to Administrations at least two months before the opening of
Congress.

CHAPTER III
Consultative Committee for Postal Studies

ARTICLE 104
Working Arrangements

1. The Management Council chooses from its number a Chairman and
three Vice-Chairmen. Each Vice-Chairman is responsible for the direction
of one of the Sections.

2. The Committee meets in plenary session at the request of the Chairman
of the Management Council in agreement with the Chairman of the Executive
and Liaison Committee and the Director of the International Bureau.

3. The Management Council meets ,once a year ; the place and date of the
meeting are fixed by its Chairman in agreement with the Chairman of the
Executive and Liaison Committee and the Director of the International"
Bureau.

4. At Its meeting the Management Council takes stock of the progress of
the work of the Sections, co-ordinates it and draws up a composite report
for the Executive and Liaison Committee -nd members of the Comtee.
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5. In the course of this annual meeting the Management Council draws
up the programme of work to be undertaken during the following year.

6. Amendments to the internal rules of procedure are the responsibility
of 'the Committee in plenary session, on the proposal of the Management
Council.

7. The period of office -of the Management Council corresponds to the
interval between two Congresses.

8. The Secretariat of the Committee and its organs is provided by the
International Bureau.

9. The members of the Commite and its organs receive no payment in
connection with the tasks they perform. The travel and accommodation
expenses of the representatives of Administrations taking part in the work
of the Committee and its organs are borne by the Administrations themselves.

CHAPTER IV

International Bureau
ARTICLE 105

Preparation of the work of Congresses and Conferences
1. The International Bureau prepares the work of Congresses and Con-

ferences. It arranges the printing and distribution of the necessary
documents.

2. The Director of the International Bureau attends the sittings of Con-
gresses and Conferences and takes part in the discussions without the
right to vote.

ARTICLE 106
Information. Opinions. Requests for interpretation and amendment of the

Acts. Enquiries. Intervention in the liquidation of accounts

1. The International Bureau should at all times be ready to furnish the
Executive and Liaison Committee, the Consultative Committee for Postal
Studies and Administrations with any necessary information on questions
relating to the service.

2. In particular, it is responsible for collecting, collating, publishing and
distributing information of every kind relating to the international postal
service; for giving an opinion on questions in dispute, when asked to do
so by the parties in the case; for acting upon requests for interpretation
and amendment of the Acts of the Union and, in general, for carrying
out such studies and editorial work or documentation as the Convention,
the Agreements and their Detailed Regulations may assign to it or as may
be referred to it in the interests of the Union.

3. It also conducts enquiries asked for by Administrations in order to
learn the opinion of other Administrations on a particular question. The
result of an enquiry does not have the status of a vote and is not formally
binding.

4. It advises the Chairman of the Management Council of the Consulta-
tive Committee for Postal Studies of questions which are within the scope
of that body, for any appropriate action.

5. It intervenes, as a clearing house, in the liquidation of accounts of
every kind relating to the international postal service between those
Administrations which claim such intervention.
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ARTICLE 107

Postage stamps and postal franking impressions

Administrations exchange on a reciprocal basis, through the intermediary
of the International Bureau, three sets of their postage stamps and impres-
sions of their postal franking machines.

ARTICLE 108

Postal identity cards. International reply coupons

The International Bureau is responsible for arranging for the manu-
facture of postal identity cards and international reply coupons and for
their supply on demand to Administrations.

ARTICLE 109

Communications and information to be forwarded to the International
Bureau

1. Postal Administrations should communicate or forward to the Inter-
national Bureau :

a) their decision on the option to apply or not certain general provi-
sions of the Convention and of its Detailed Regulations ;

b) the expression they have adopted, under Article 186, § 3, of the
Detailed Regulations of the Convention, as the equivalent of the
phrase " Taxe percue " or "Port payj ";

c) the reduced charges they have adopted under Article 8 of the Conven-
tion and details of the services to which the charges apply ;

d) the extraordinary conveyance charges collected under Article 81 of
the Convention together with the names of the Countries to which
the charges apply and, where appropriate, particulars of the services
for which the charges are due ;

e) the necessary information concerning customs or other regulations,
as well as the prohibitions or restrictions regulating the entry and
transit of postal items in their services ;

f) the number of customs declarations required for items subject to
customs control addressed to their Countries and the languages in
which declarations or customs labels may be completed ;

g) an indication whether or not they admit articles subject to customs
duty in items prepaid at the tariff for letters or samples ;

h) a list of kilometric distances for land sectors followed in their
Countries by mails in transit;

i) a list of the shipping lines operating from their ports and used for the
conveyance of mails, with details of the voyages, the distance and
duration of the voyage between the port of embarkation and each of
the successive ports of call, the frequency of the service and the
Countries to which the sea transit charges should be paid if the ships
are used ;

j) their list of distant Countries and Countries treated as such;
k) any necessary information concerning their organisation and internal

services ;
1) their internal postal charges.
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2. Any amendments to the information referred to in § 1 should be
notified without delay.

3. Administrations should supply the International Bureau with two copies
of the documents which they publish, whether relating to the internal or
international service.

4. Two copies of the Acts of restricted Unions and of special Agreements
concluded under the provisions of Article 8 of the Convention should be
forwarded to the International Bureau by the offices of those Unions or, failing
that, by one of the contracting Parties.

ARTICLE 110

Publications

1. The International Bureau publishes, with the assistance of documents
put at its disposal, a special journal in German, English, Arabic, Chinese,
Spanish, French and Russian.

2. It publishes an official compendium of all information of general interest,
on the basis of that supplied in accordance with the provisions of Article 109,
relating to the implementation in each Country of the Convention and of its
Detailed Regulations.

3. In addition, it publishes similar compendia relating to the implementa-
tion of the Agreements, on the basis of the information supplied by the
Administrations concerned.

4. It also publishes from information supplied by Administrations and,
as appropriate, the United Nations as regards letter 1) ;

a) a list of the names of the Countries, Territories, etc., of the world,
with their geographical position;

b) a list of the addresses of postal Administrations;
c) a list of the heads and senior officials of postal Administrations;
d) a directory of post offices ;
e) a world map of surface postal communications (land and sea transit),

with an annexe showing offices of exchange and the Countries for
which they serve as intermediaries ;

f) a list of kilometric distances relating to land sectors;
g) a list of shipping lines ;
h) a list of distant Countries and Countries treated as such;
i) a compendium of equivalents ;
1) a list of prohibited articles; this list includes narcotics prohibited

under the multilateral treaties on narcotics ;
k) a compendium of information about the organisation and internal

services of Administrations ;
/) a compendium of the internal charges of Administrations;
m) statistical data relating to the postal services (internal and inter-

national) ;
n) studies, opinions, reports and other statements relating to the postal

service ;
o) a general catalogue of information of every kind concerning the

postal service and of the documents in the lending service (U.P.U.
Catalogue).
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5. Finally, it publishes:
1 a telegraphic code of the international postal service (U.P.U. tele-

graphic code) ;
2' a polyglot vocabulary of the international postal service.

6. Amendments to the various documents listed in § § 2 to 5 are notified
by circular, bulletin, supplement or any other convenient means.

7. The documents published by the International Bureau are distributed
to Administrations in the proportion of the number of contribution units
assigned to them under Article 20 of the Convention. The directory of post
offices, however, is distributed on a scale of 10 copies for each contribution
unit. Additional copies of these documents asked for by Administrations
are paid for by them on the basis of their cost price.

8. The documents published by the International Bureau are likewise
forwarded to the restricted Unions.

ARTICLE 111
Annual report on the activities of the Union

The International Bureau makes an annual report on the activities of the
Union, which is sent to every Administration. This report is to be approved
by the Executive and Liaison Committee.

CHAPTER V

Expenditure of the Union

ARTICLE 112

Limit of credit
1. The ordinary expenditure of the Union shall not exceed the sum of

1,750,000 francs per annum, including the working expenses of the Executive
and Liaison Committee and of the Consultative Committee for Postal Studies.
Within this limit, the expenses arising from the activities of the Consultative
Committee for Postal Studies (staff expenditure, expenditure for meetings of
the Management Council, of its Sections and working parties, publications,
etc.) shall not exceed the sum of 250,000 francs.

2. The Swiss Postal Administration makes the necessary advances and
supervises the expenditure of the Union.

3. The sums advanced by the Swiss Postal Administration, in accordance
with § 2, are to be repaid by the debtor Administrations as soon as possible
and at the latest by -the 31st of December of* the year in which the account
is despatched. After that period the sums due are chargeable with interest
in favour of the Swiss Administration, at the rate of 5% per annum
reckoned from the date of expiry of the said period.

ARTICLE 113

Apportionment of expenses

The Countries are classed as follows for the apportionment of expenses:
1st class: Union of South Africa, Germany, United States of America,

Argentine Republic, Commonwealth of Australia, United States of Brazil,
Canada, China, Spain, France, United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland, India, Italy, Japan, New Zealand, Pakistan, Union of
Soviet Socialist Republics;
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2nd class :-
3rd class: The Whole of the Territories of the United States of America,

including the Trust Territory of the Pacific Islands, Belgium, Egypt, Algeria,
the Whole of the Territories represented by the French Office of overseas
Posts and Telecommunications, the Whole of the British overseas Terri-
tories, including the Colonies, the Protectorates and the Territories under
Trusteeship exercised by the Government of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland, Republic of Indonesia, Mexico, Netherlands,
People's Republic of Poland, Roumanian People's Republic, Sweden, Swiss
Confederation, Czechoslovakia, Turkey, Soviet Socialist Republic of
Ukraine, Federal People's Republic of Yugoslavia;

4th class: Republic of Korea, Denmark, Finland, Hungarian People's
Republic, Irish Republic, Morocco, Norway, Portugal, Portuguese Provinces
in West Africa, Portuguese Provinces in East Africa, Asia and Oceania;

5th class: Austria, Soviet Socialist Republic of Byelorussia, People's
Republic of Bulgaria, Ceylon, Chile, Republic of Colombia, Greece, Iran,
Peru, Tunisia ;

6th class: Afghanistan, People's Republic of Albania, Belgian Congo,
Burma, Bolivia, Republic of Costa Rica, Republic of Cuba, Dominican
Republic, Republic of El Salvador, Ecuador, Ethiopia, Ghana, Guatemala,
Republic of Haiti, Republic of Honduras, Israel, Luxembourg, Nepal,
Nicaragua, Republic of Panama, Paraguay, Netherlands Antilles and
Surinam, Thailand, Eastern Republic of Uruguay, Republic of Venezuela,
Viet-nam;

7th class: Kingdom of Saudi Arabia, Cambodia, Spanish Territories in
Africa, Iraq, Republic of Iceland, Territory of Somalia under Italian
Administration, Hashemite Kingdom of Jordan, Laos, Lebanon, Republic
of Liberia, Libya, Principality of Monaco, Republic of the Philippines,
Republic of San Marino, Republic of Sudan, Syria, State of the City of
the Vatican, Yemen.

ARTICLE 114

Payment for supplies from the International Bureau
1. Supplies provided by the International Bureau to Administrations

at their expense are to be paid for as soon as possible and at the latest
within six months from the first day of the month following that in which
the account is despatched by the International Bureau.

2. After that period the sums due are chargeable with interest in favour
of the Swiss Postal Administration, which advanced them, at the rate of
5% per annum reckoned from the date of expiry of the said period.

CHAPTER VI
Settlement of accounts

ARTICLE 115
Preparation and settlement of accounts

1. Each Administration draws up its accounts and submits them in
duplicate to the others concerned. An accepted copy, if necessary amended
or accompanied by a statement of differences, is returned to the creditor
Administration. This account serves as a basis for the preparation, as
necessary, of the final general account between the two Administrations.
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2. In accordance with the provisions of Article 106, § 5, the International
Bureau arranges the settlement of accounts of every kind relating to the
international postal service. To this end the Administrations concerned
consult with each other and with the Bureau and decide upon the method of
settlement. Accounts of the telecommunications services may also be included
in these special liquidation accounts.

ARTICLE 116

Payment of gold debts. General provisions

1. Subject to the provisions of Article 42 of the Convention, the rules for
payment set out below apply to all debts expressed in gold francs and arising
out of a postal transaction, whether they result from general accounts or
statements drawn up by the International Bureau or from general accounts
or statements established without its intervention ; they also relate to the
settlement of differences, of interest or, where necessary, of payments on
account.

2. Every Administration remains free to discharge its liabilities by pay-
ments on account, the amount of which is deducted from its debts when these
have been established.

3. Provided the periods for payment are observed, any Administration
may settle postal debts of the same or different kind, established in gold, by
offsetting credits and debits in its relations with another Administration. The
offsetting may be extended by mutual agreement to debts arising from tele-
communications services when both Administrations operate postal and
telecommunications services. Offsetting cannot be effected with debts in
respect of traffic devolved to an organisation or company under the control
of a postal Administration if that Administration objects.

ARTICLE 117

Rules for payment

1. Debts are discharged by the debtor Administration by the payment to
the creditor Administration of an amount equivalent to their value, in
accordance with the following rules.

2. The Administrations concerned may discharge their liabilities in gold
or agree on a special arrangement; they may also employ the intermediary
of a bank which uses the clearing facilities of the Bank of International
Settlements at Basle or, finally, conform to special monetary agreements
existing between the Countries by which they are maintained.

3. Failing -these methods of payment, the debtor Administration arranges
a transfer of funds by cheque, draft, transfer or deposit payable at a place
in the creditor Country, or in currency. A postal money order or postal
transfer free of charges may be used for very small sums (100 francs or under).

4. This transfer is made:
a) in principle in a gold-based currency, i.e., the currency of a Country

where the central issuing Bank or other official issuing authority
buys and sells gold against the national currency at fixed rates deter-
mined by law or under an agreement with the Government. If the
currencies of several Countries satisfy these conditions, the creditor
Country nominates the currency which suits it ;

b) if the creditor agrees, in its own or any other currency.
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5. When the currency of payment does not satisfy the definition of a
gold-based currency, it is a matter for consideration whether it can be related
to gold, either directly (special agreement between the Countries conicerned-
equivalent fixed by the International Monetary Fund-internal law-agree-
ment between the Government and an official issuing authority) or through
the intermediary of a gold-based currency with which it is linked by a fixed
relationship. Conversion is carried out in accordance with the gold
equivalent determined in these circumstances and recognised by both parties.

6. When the currency of payment cannot be related to gold, the con-
version of the gold debt into that currency is carried out in accordance
with the official or banking rates of exchange in force in the debtor Country
on the day of th.. transaction or on the day before. To this end the debt
is converted into a gold-based currency on the basis of the fixed parity
of that currency, then into the currency of -the debtor Country and finally
converted into the currency selected.

7. If, however, as the result of slight variations in the rates of exchange
existing between 'the places, the amount of the settlement effected under
the provisions of § § 5 or 6 differs by more than 0"5% below or above that
which would be arrived at by applying the rates in force on the same day
in the creditor Country, the settlement shall be adjusted by a complementary
transaction in respect of the part exceeding 0"5%.

8. Losses or gains of more than 5% resulting from a fall or rise in the
parity of a gold-based currency or the equivalent of a currency which
can be related to gold, and arising up to and including the day of receipt
of the instrument of payment (the advice of credit or funds in the case
of payment without an instrument of payment) are shared equally between
the two Administrations. If, however, there is an unjustified delay of more
than four working days, excluding the day of issue, in the despatch of an
issued instrument of payment, or of more than four working days, excluding
the day of issue of an order for deposit or transfer, in the transmission
of the order to the Bank, the debtor Administration alone bears the losses ;
if the delay results in a gain, half of it shall be paid over to the debtor
Administration; the period for the settlement of differences is reckoned
from the date of receipt of the instrument of payment, of the advice of
the credit, or of the funds.

9. Unless the currency is that of the creditor Administration, the rules
of § 8 apply when a payment is made in a gold-based currency or in a
currency which can be related to gold if the parity or equivalent used
by the debtor Administration in its calculations is no longer valid at
the time of encashment by the creditor Administration. Those rules are
also followed, if the payment is made in another currency, when in the
same period there is an appreciable variation (more than 5%) in the
different parities or exchange rates used for the conversion, except when
the rise or fall results from the revaluation or devaluation of the currency
of the creditor Country.

10. When the amount of the debt exceeds 5,000 francs, the date of
purchase, the date of despatch and the amount of the instrument of payment,
or the date of the order and the amount of the transfer or deposit shall
be notified by telegram to the creditor Administration, at its expense, if it
has so requested.

11. Tie payment charges levied in the debtor Country (taxes, clearance
fees, deposits, bank charges, etc.) are borne by the debtor Administration.
The charges levied in the creditor Country including payment charges levied
by intermediary banks in a third country are borne by the creditor Adminis-
tration where it is not possible to avoid or reduce them by conforming
with the arrangements communicated by that Administration.
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12. Payment shall be made as quickly as possible and at the latest before
the expiry of a period of four months from the date of receipt of the general
or special accounts, accounts or statements drawn up by common consent,
notifications, requests for payments on account, etc., indicating the amounts
or balances to be settled ; after that period the amounts due are chargeable
with interest at the rate of 5% per annum. By payment is meant the
despatch of funds or the instrument of payment (cheque, draft, etc.) or the
handing over of the order for transfer or deposit to the organisation
responsible for the transfer in the debtor Country.

13. When the creditor Administration has not made known that it wishes
to modify the conditions of settlement agreed upon (§ 4b) in sufficient time
for the period for payment to be observed, and at the latest three weeks
before -the expiry of that period, the debtor Administration is authorised
to settle in the currency used for the last payment of a debt of the same kind.

CHAPTER VII

Miscellaneous provisions

ARTICLE 118

Postal identity cards

1. Each Administration appoints the offices or authorities which issue
postal identity cards.

2. These cards are made out on forms C 25 in the form of the annexed
specimen, supplied by the International Bureau at cost price.

3. At the time of application the applicant hands in his photograph and
proves his identity. Administrations take the necessary measures to ensure
that cards shall be issued only after careful enquiry into the identity of
the applicant.

4. The official enters the application in a register; he fills up in ink
and in Roman characters by hand or by typewriter, without erasure or
alteration, all the particulars required by the form and affixes the photo-
graph to it in the space indicated; then he affixes a postage stamp repre-
senting the charge collected, half on the photograph and half on the card,
and cancels it by a clear impression of the date-stamp. He then makes
an impression of 'this same stamp or of an official seal in such a way
that it appears partly on the upper portion of the photograph and partly
on the card; finally he repeats this impression on the third page of the
card, signs it and issues it to the applicant after having obtained his
signature.

5. When the appearance of the holder is so altered as no longer to agree
with the photograph or the description the card should be renewed.

6. Each Country retains the right to issue cards for the international
service in accordance with the rules applied to the cards in use in its
internal service.

7. Administrations may add a fly-leaf to form C 25 to cater for special
notes required for their internal service.
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ARTICLE 119

Fixing of equivalents

1. Postal Administrations fix the equivalents of the postal charges and
fees prescribed in the Convention and the Agreements and the selling price
of international reply coupons after agreement with the Swiss Postal Adminis-
tration which is responsible for having them notified through the inter-
mediary of the International Bureau. To this end each Administration
should make known to the Swiss Postal Administration the conversion factor
for the gold franc in the currency of its Country. The same procedure is
followed when equivalents are changed.

2. Equivalents or changes of equivalents may come into force only
on the first of a month and, at the earliest, fifteen days after their notification
by the International Bureau.

3. The Bureau draws up a compendium showing, for each Country, the
equivalents of the charges and fees, the conversion factor and the selling
price of international reply coupons mentioned in § 1 and including, where
appropriate, the percentage increase or decrease of charge applied under
Article II of the Final Protocol to the Convention.

4. Monetary fractions resulting from the complementary charge appro-
priate to underpaid correspondence may be rounded by the Administraion
which collects the charge. The sum to be added on this account must not
exceed 5 centimes in value.

5. Each Administration notifies to the International Bureau direct the
equivalent it has adopted of the indemnity prescribed in Article 71 of the
Convention.

ARTICLE 120

Distant Countries

1. Countries are considered as distant when the time taken in conveyance
between them by the most rapid surface route exceeds ten days, or when
the average frequency of the mail service between them is less than twice
a month.

2. As regards the periods prescribed in the Convention and Agreements,
Countries of very large extent or those with little developed means of
internal communication are treated as distant Countries for questions in
which these factors play a preponderant part.

ARTICLE 121

Period of retention of documents

1. Documents of the international service shall be kept for a minimum
period of eighteen months from the day following the date to which they refer.

2. Documents concerning a dispute or enquiry are to be kept until the
matter has been settled. If the initiating Administration, duly informed
of the result of the enquiry, allows six months to pass from the date of the
communication without raising any objections, the matter is regarded as
closed.
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ARTICLE 122

Telegraphic addresses
1. For -telegraphic communications which they exchange with each other,

postal Administrations use the following telegraphic addresses:
a) "Postgen" for telegrams destined for central Administrations;
b) "Postbur" for telegrams destined for post offices;
c) "Postex" for telegrams destined for offices which operate as offices

of exchange and are different from the principal post office in the
same locality.

2. These telegraphic addresses are followed by the indication of the
place of destination and, where appropriate, any other details considered
necessary.

3. The telegraphic address of the International Bureau is "UPU" Berne.
4. The telegraphic ,addresses indicated in §§ 1 to 3 serve also as the

signature to telegraphic communications.

ARTICLE 123

Postal telegraphic code
Administrations wishing to use -the postal telegraphic code, either in

both directions or incoming only, should inform the International Bureau
which notifies all Administrations.
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PART H

PROVISIONS CONCERNING THE LETTER POST

SECTION I

Conditions of acceptance of items of correspondence

CHAPTER I

Provisions applicable to all categories of items

ARTICLE 124

Make-up and address

1. Postal Administrations should recommend the public:

a) to write the address in Roman letters setting it out on the right-hand
side lengthwise so as to leave the necessary space for postage stamps
or postal franking impressions and service instructions or labels ;

b) to show the names of the place and Country of destination in
capital letters ;

c) to show the address precisely and completely so that the forwarding
of the item and its delivery to the 'addressee may be effected withot
enquiry ;

d) to apply the postage stamps or postal franking impressions at the
upper right-hand corner of the address side ;

e) to show the name and place of address of the sender either on the
front, at ,the left-hand side so as to interfere neither with the clarity
of the address nor with the addition of service instructions or labels,
or on the back;

f) to make up items securely, particularly if they are intended for distant
Countries ;

g) to add the word "Letter" to the address side of letters which,
because of their volume or make-up, might be taken for other items ;

h) as regards items sent at the reduced rate, to show by such indications
as "Commercial papers ", "Printed papers ", "Printed papers at
reduced rate ", "Samples ", etc., the category to which they belong.

2. No manner of item is admitted of which the whole or part of the
address side has been marked off into several divisions intended to provide
for successive addresses.

3. Non-postal stamps and charity or other labels liable to be mistaken
for postage stamps must not be affixed 'to the address side. The same applies
to impressions of stamps liable to be mistaken for postal franking impressions.
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ARTICLE 125

Poste restante items

The address of items sent post restante shall show the name of the
addressee. The use of initials, figures, forenames only, fictitious names or
conventional marks of any kind is not permitted for -these items.

ARTICLE 126

Items in panel envelopes
1. Items in envelopes with a transparent address panel are admitted

subject to the condition that the Administration of origin has the right
to refuse to accept any item on which either the address cannot easily be
read through the panel or indications other than the address visible through
the panel detract from the clarity of the address.

2. Items in envelopes with a transparent address panel are not admitted
if the panel is not arranged parallel to the greatest dimension so that the
address of the addressee appears in the same direction and the application
of the date-stamp is not interfered with.

3. Items in envelopes which are wholly transparent or which have an
open panel are not admitted.

ARTICLE 127
Items sent free of postage

1. Items on postal service sent free of postal charges should bear, at
the front upper left-hand corner, the indication "Service des postes" [Postal
Service] or a similar indication.

2. Items benefiting by the freedom from postal charges prescribed under
Article 39 § § 1 to 3 of the Convention and the forms relating to them shall
bear the indications "Service des prisonniers de guerre " [Prisoners of War
Service] or "Service des internas" [Civilian Internees Service].

3. The indications prescribed in § § 1 and 2 may be followed by a
translation in another language.

ARTICLE 128
Items subject to customs control

1. Items to be submitted to customs control should bear on the front
a green label in -the form of the annexed specimen C 1. As regards small
packets, the addition of this label is obligatory in every case.

2. If the Administration of the Country of destination requires or if
the sender prefers, the items referred to in § I are also accompanied by
the prescribed number of separate customs declarations in the form of
the annexed specimen C 2; these declarations are securely fastened to the
outside of the item by a string tied crosswise or are inserted in the item
itself. In the latter case, only the upper part of the label C 1 is affixed
to the item.

3. The absence of a label C 1 must not, in any circumstances, involve
the return to the office of origin of consignments of printed papers, serums,
vaccines, perishable biological substances and medicines urgently required
and difficult to obtain.

4. Administrations accept no responsibility as regards customs declara-
tion in whatever form they are prepared.

5. The contents of the item are to be shown in detail on the customs
declaration. Descriptions of a general character are not admitted.
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ARTICLE 129

Items for delivery free of charges

1. Items to be delivered to the addressees free of all charges shall bear
in bold letters on the front the heading "Franc de droits" [Free of charges]
or a similar indication in the language of the Country of origin. These
items are provided on the address side with a yellow label also bearing
in bold letters the indication "Franc de droits ".

2. Every item sent free of charges is accompanied by a franking note
on yellow paper in the form of the annexed specimen C 3. The sender
of the item and, as regards the postal service indications, the despatching
office, complete the text of the right hand side of the front of Parts A and B
of the franking note. The entries of the sender may be made with the use
of carbon paper. The text shall include the undertaking prescribed in
Article 65 § 2 of the Convention. The franking note, duly completed, is
securely attached to the item.

3. When the sender asks after posting for the item to be delivered
free of charges, the procedure is as follows:-

a) if the request is to be forwarded by post, the office of origin informs
the office of destination by an explanatory note. This latter, bearing
the prepayment of the charge due, is forwarded as a registered item
to the office of destination accompanied by a franking note duly
completed. If air transmission is involved, the prepayment of the
air-mail surcharge is also represented on the explanatory note.
The office of destination affixes the label prescribed in § 1 to
the item.

b) if the request is to be forwarded by telegraph, the office of origin
informs the office of destination by telegraph and at the same time
advises the relative particulars of the posting of the item. The
office of destination itself makes out a franking note.

CHAPTER II

Special provisions applicable to each category of items

ARTICLE 130

Letters

1. No condition is laid down for the form or closing of letters subject
to the observance of the provisions of this Article and of Article 126. The
space on the front necessary for the postage, the address and the service
instructions or labels is to be left completely clear.

2. Letters containing perishable biological substances are subject to the
following special packing conditions:

a) perishable biological substances consisting of living pathogenic micro-
organisms or of living pathogenic viruses shall be enclosed in a
bottle or tube of thick glass, well stoppered, or in a sealed phial.
This container shall be impermeable and ;hermetically sealed. It
shall be surrounded with a thick and absorbent material (absorbent
cotton wool, swan's down cloth or flannelette) wrapped round the con-
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tainer several times and bound both above and below it so as to
form a sort of cocoon. The container so wrapped shall be placed
in a solid, well fastened, metal box. The absorbent material placed
between the inner container and the metal box shall be of sufficient
quantity to absorb, in case of a breakage, all the liquid contained,
or capable of being formed, in the inner container. The metal
box shall be made and fastened in such a way as to make any
contamination of ithe outside of the box impossible. The metal
box itself shall be wrapped in cotton or spongy material and enclosed
in its turn in a protective box in such a way as to prevent any
movement. This outer protective box shall be hollowed out from
a block of solid wood, ,or shall be of metal, or may be of a material
and construction of equivalent strength, and furnished with a well
fitting lid fastened so that it cannot open in course of transmission.
Special provision such as drying by freezing or packing in ice, shall
be made to ensure !the preservation of substances sensitive to high
temperatures. Air transmission, which entails changes in atmos-
pheric pressure, makes it necessary that the packing should be strong
enough to withstand these variations in pressure. Moreover the outer
box, (as well as the outer wrapping -if there is any) shall be furnished
on the side which bears ,the addresses of the officially recognised
laboratories sending and receiving the item, with a violet coloured
label with a special symbol and the following indications: "This
label can be used only by 'officially recognised laboratories" " Perish-
able biological substances (for medical use)" ; "Dangerous: Not to
be opened in transit" ; "No commercial value" ; "Packed in
accordance with the safety regulations of the international postal
service" ;

b) perishable biological substances which contain neither living patho-
genic micro-organisms nor living pathogenic viruses shall be packed
in an inner impermeable container with an outer protective con-
tainer and with absorbent material placed either -in the inner container
or between the outer and inner container; this material shall be
of sufficient quantity to absorb, in case of a breakage, all the liquid
contained, or capable of being formed, in the inner container. More-
over, the contents of the inner as well as of the outer container shall
be packed in such a way as to prevent any movement. Special
provision, such as drying by freezing and packing in ice, shall be
made to ensure the preservation of substances sensitive to high
-temperatures. Air transmission, which entails changes -of atmospheric
pressure, 'makes it necessary, if 'the substances are packed in sealed
phials or well stoppered bottles, that these containers should be
strong enough to withstand variations in pressure. The outer
container, as well as the outer wrapping of the item, shall be fur-
nished, on the side which bears 'the addresses of the laboratories
sending and receiving it, with a violet coloured label with a special
symbol and the following indications: "This label can be used only
by officially recognised laboratories" " Perishable biological sub-
stances (for medical use)" ; "Not to be opened in transit " ; "No
commercial value "; "Packed in accordance with the safety regula-
tions of the international postal service ".
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ARTICLE 131
Single postcards

1. Postcards shall be made of cardboard or of paper stout enough not
to make handling difficult.

2. Folded sheets of paper, of which ,the two inside faces have been
completely gummed together so that other items cannot be trapped between
them, are treated as postcards.

3. Postcards should bear on the front the heading " Carte postale"
[Postcard] in French or its equivalent in another language. This heading
is not obligatory for cards of private manufacture.

4. Postcards shall be sent unenclosed, that is to say, without wrapper
or envelope.

5. The right-hand half at least of the front is reserved for the address
of the addressee and for service instructions or labels; the postage stamps
or postal franking impressions are to 'be placed on the front and, as far
as possible, on the right-hand half of the card. The sender may make
use of 'the back and of the left-hand half of -the front, subject to the
provisions of § 6.

6. It is forbidden 'to join or attach samples of merchandise or similar
articles to postcards. Nevertheless, illustrations, -photographs, stamps of
every kind, labels and cuttings of every kind, of paper or other very thin
substance, as well as address slips or (old-back sheets may be affixed to
them, provided that these articles are not such as to alter the nature of
postcards and that they adhere completely to the card. These articles may
be affixed only 'to .the back or to the left-hand half of the front of postcards,
with the exception of address slips or labels which may occupy the whole
of the front. Stamps of any kind liable to be mistaken for postage stamps
are only permitted on the back.

7. Postcards not complying with the regulations for that category
are treated as letters, except when the irregularity derives only from showing
the prepayment on the 'back. Such cards are regarded as unpaid and are
treated accordingly.

ARTICLE 132
Reply-paid postcards

1. Reply-paid poztcards shall bear in French on the front of the first
half the heading "Carte postale avec riponse payie " [Reply-paid postcard] ;
on the second half "Carte postale-rdponse " [Reply postcard]. Each of
the two halves shall, moreover, satisfy the other conditions laid down for a
single postcard; the two are folded one on -the other so that the fold
forms ,the -upper edge, and they must not 'be closed in any way.

2. The address of the reply postcard shall be on (the inside of the
item.

3. The sender is permitted to show his name and address on the front
of .the reply half.

4. The sender is also authorised to have printed on the back of the
reply postcard a questionnaire to be filled up by the addressee; the latter
may in addition return the " Question" half attached to the "Answer"
half. In that case the address on 'the "Question" card shall be struck
through and shall be on the inside of the item.
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5. The prepayment of postage on the reply half by means of postage
stamps of ,the Country which issued the card is valid only if the reply half
is addressed to that'Country. If ithis condition is not fulfilled, it is treated
as an unpaid postcard.

ARTICLE 133

Commercial papers

1. The following are considered as commercial papers, provided that they
have not the character of a current and personal correspondence: all papers
and all documents wholly or partly written or drawn, such as correspondence
-unclosed letters and postcards-which is out-of-date and has already
fulfilled its original purpose and copies thereof, papers of legal proceedings,
documents of every kind drawn up by law officials, way bills or bills of
lading, invoices, certain documents of insurance companies, copies of or
extracts from deeds under private seal written on stamped or unstamped
paper, musical scores or sheets of music in manuscript, manuscripts of works
or for newspapers sent unaccompanied, pupils' exercises in the original or
with corrections but without any note which does not relate directly to the
performance of the work.

2. Those documents may be accompanied by reference slips or covering
statements showing the following particulars or similar details: list of the
papers included in the item, references to correspondence exchanged between
the sender and the addressee, such as:

" A nnexe to our letter of ........................... to M r ............................
O ur reference ........................ Client's reference ........................ .

3. Out-of-date correspondence may bear the cancelled postage stamps or
the impressions which served for the original postage.

4. All items containing correspondence exchanged between school pupils
even when it has the character of a current and personal correspondence,
are also considered as commercial papers, provided that they are forwarded
through the intermediary of the principals of the schools concerned.

5. As regards form and make-up, commercial papers are subject to the
provisions of Article 137 for printed papers.

ARTICLE 134

Printed papers

1. The following are considered as printed papers: newspapers and
periodicals, books, pamphlets, sheets of music, visiting cards, address cards,
proofs of printing, engravings, photographs and albums containing photo-
graphs, pictures, drawings, plans, maps, patterns to be cut out, catalogues,
prospectuses, advertisements and notices of various kinds, printed, engraved,
lithographed, mimeographed or photographed, and in general all impressions
or copies obtained on paper or other similar material, on parchment or on
cardboard by means of printing, engraving, lithography, mimeography and
photography or any other readily recognisable mechanical process ; however,
copies obtained by means of tracing, stamps with or without moveable type
and typewriter are not considered as printed papers.
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2. The charge for printed papers is not appropriate to printed papers
bearing any marks whatever capable of constituting a conventional language
nor, apart from the exceptions expressly authorised by Article 136, to those
of which the text has been amended after printing.

3. Films, gramophone records and perforated sheets intended to be fitted
to automatic musical instruments are not admitted at the printed papers
tariff. The same applies to articles of stationery, properly so-called, when
it seems clear that the printed part is not the essential part of the article.

ARTICLE 135

Printed papers. Assimilated articles

Copies by a mechanical manifolding process, colour printing, etc., of a
manuscript or typewritten master copy are treated as printed papers if they
are posted in accordance with the internal regulations of the Administration
of origin. The annotations authorised for printed papers may also be made
to these copies.

ARTICLE 136

Printed papers. Authorised annotations and enclosures

1. It is permissible, on the outside or inside of any printed papers:

a) to show the name, status, profession, style and address of the sender
and of the addressee, the date of despatch, the signature, telephone
number and exchange, telegraphic address and code, telex exchange
and number and " answer back ", current postal account and current
banking account of the sender and a serial or registration number
referring solely to the item

b) to correct printing errors ;

c) to strike out, to underline or to ring round certain words or certain
parts of the printed text, provided this does not give to the printed
text the character of a current and personal correspondence.

2. It is also permissible to show or to add:

a) on advices of the departures and arrivals of ships and aircraft: the
dates and times of departures and arrivals and the names of the
ships, aircraft, ports of departure, call and arrival;

b) on travellers' advices: the name of the traveller, the date, time and
place of his intended visit and the address at which he is staying ;

c) on order forms, subscription forms or offers in respect of published
works, books, newspapers, engravings, pieces of music: the works
and the number of copies asked for or offered, the price of the
works and notes giving essential elements of the price, the method
of payment, the edition, the names of the authors and of the
publishers, the catalogue number and the words "paper covered",
"stiff covered" or "bound" ;
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d) on the forms used by the lending services of libraries: the titles of
the works, the number of copies asked for or sent, the names of the
authors and of the publishers, the catalogue numbers, the number of
days allowed for reading, the name of the person wishing to consult
the work and other short notes referring to the works in question;

(e) on illustrated cards, on printed visiting cards and on Christmas and
New Year cards: good wishes, greetings, congratulations, thanks,
condolences or other formulas of courtesy expressed in five words
or five conventional initials at the most;

f) in proofs of printing: alterations and additions concerned with the
correction, layout and printing, as well as notes such as "Passed
for press ", "Read-Passed for press" or any similar note concerned
with the production of the work. In case of lack of space the
additions may be made on special sheets;

g) on fashion plates, maps, etc.: colours ;

h) in price-lists, tenders for advertisements, stock and share lists, market
quotations, trade circulars and prospectuses: figures ; any other notes
giving essential elements of the price;

i) on books, pamphlets, newspapers, photographs, engravings, sheets
of music and in general on all literary or artistic productions, printed,
engraved, lithographed or mimeographed: a dedication consisting
of a simple expression of regard and, on photographs or engravings,
a very brief explanatory caption and other short notes referring to
the photograph or to the engraving itself;

1) on cuttings from newspapers and periodicals: the title, date, number
and address of the publication from which the article is taken ;

k) on advices of change of address: the old and the new address and
the date of the change.

3. The additions and corrections provided for in §§ 1 and 2 may be
made by hand or jby any mechanical process.

4. Finally, it is permitted to enclose:

a) with proofs of printing, corrected or not : the relative manuscript;

b) with articles of the kind mentioned under § 2 i): the relative open
invoice, reduced to its essential elements ;

c) with the articles referred to in Article 49 § § 4 and 5 of the Conventi6n;
a deposit note bearing the printed particulars of a current postal
account;

d) with all printed papers: a card, envelope or wrapper bearing the
address of -the sender of the item and which may be prepaid for
return by means of postage stamps of the Country of destination
of the item;

e) with fashion papers: cut-out patterns forming, according to the
indications appearing on them, an integral part of the copy of
the paper with which they are sent.
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ARTICLE 137
Printed papers. Make-up of items

1. Printed papers shall either be placed in a wrapper, on a roller,
between cardboard, in an open container, or in an unclosed envelope,
supplied, if necessary, with clips easy to unfasten and refasten and not
dangerous, or shall be done up with a string easy to untie.

2. Printed papers of the form and consistency of a card may be sent
unenclosed without wrapper, envelope or fastening. The same method of
despatch is allowed for printed papers so folded that they cannot become
unfolded during conveyance.

3. The right~hand half at least of 6e front of printed papers sent in the
form of cards, including illustrated cards benefiting by the reduced charge,
is reserved for the address of the addressee and for service instructions or
labels. The postage stamps or -postal franking impressions should be
placed on the front and, as far as possible, on the right-hand half of the
card.

4. In every case, items are to be made up so that other items do not
run ,the risk of being trapped.

ARTICLE 138

Articles assimilated to literature for the blind

Plates bearing the haracters of wrdting used by the blind are treated
as literature for the blind. The same applies ,to sound records and to the
special paper intended solely for the use of the blind, provided that they
are sent by or addressed to an officially recognised institute for the
blind.

ARTICLE 139
Samples. Assimilated articles

The following are admitted at the sample tariff : printers' plates, cut-out
patterns sent unaccompanied, keys sent unaccompanied, cut fresh flowers,
natural history specimens (dried or preserved animals and plants, geological
specimens, etc.), tubes of serum or vaccine, medicines urgently required and
difficult to obtain. With the exception of tubes of serum and vaccine and of
medicines urgently required and difficult to obtain, sent in the general interest
by officially recognised laboratories or institutions, -these articles must not
be sent for a commercial purpose. Their packing should conform to the
general provisions for samples of merchandise.

ARTICLE 140

Samples. Authorised annotations

It is permitted to show by hand or by a mechanical process on the outside
or on the inside of items consisting of samples and, in the latter case, on the
sample itself or on a special sheet relating to it, the name, status, profession,
style and address of the sender and of the addressee, the date of despatch,
the signature, telephone number and exchange, telegraphic address and
code, the telex exchange and number and "answer back ", the current
postal account and current banking account of the sender, a manufacturer's
or trade mark, a short note referring to the manufacturer and to the person
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supplying the goods or concerning the person for whom the sample is
intended, as well as serial or registration numbers, prices and any other notes
giving essential elements of the prices, particulars relating to the weight,
volume and size, the quantity available and such particulars as are necessary
to determine the source and the character of the goods.

ARTICLE 141

Samples. Make-up of items

1. Samples of merchandise shall be placed in bags, boxes or envelopes
which are unclosed or can be readily opened.

2. Articles of glass or other fragile materials, consignments of liquids,
oils, fatty substances, dry powders, colouring or not, and items containing
live bees, leeches, silk-worm eggs or the parasites referred to in Article 60, § 1
of the Convention are admitted for conveyance as samples of merchandise,
provided that they are packed in the following manner:

a) articles of glass or other fragile materials shall be securely packed
(boxes of metal, wood or strong corrugated cardboard) so as to
prevent any danger to officials and correspondence;

b) liquids, oils and substances which easily liquefy shall be enclosed
in hermetically sealed containers. Each container shall be placed
in a special box of metal, tough wood or strong corrugated cardboard
containing a sufficient quantity of sawdust, cotton wool or spongy
material to absorb the liquid should the container break. The lid
of the box shall be fixed so that it cannot easily work loose ;

c) fatty substances which do not easily liquefy, such as ointments,
soft-soap, resins, etc., and silk-worm eggs, the conveyance of which
presents fewer difficulties, shall be enclosed in a first covering (box,
bag of cloth, parchment, etc.), which is itself placed in a second box
of wood, metal or stout, thick leather;

d) dry colouring powders, such as aniline blue, etc., are only admitted
in strong tin boxes, placed in turn in wooden boxes with sawdust
between the two containers. Dry non-colouring powders shall be
placed in boxes of metal, wood or cardboard ; those boxes shall
themselves be enclosed in a bag of cloth or parchment;

e) live bees, leeches and parasites shall be enclosed in boxes so con-
structed as to avoid any danger.

3. Exceptionally, articles which would be spoilt if packed according to
the general rules and samples packed in a transparent packing permitting
check of their contents, may be admitted in a hermetically sealed packing.
The same applies to samples of industrial and vegetable products posted in a
packing sealed 'by the manufacturer or by an examining authority in the
Country of origin. In those cases, the Administrations concerned may require
the sender or the addressee to assist in the check of the contents, either by
opening certain of the items indicated by them or in some other satisfactory
manner.
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4. Packing is not stipulated for articles in one piece, such as pieces of
wood, metal, etc., which it is not the custom of the trade to pack.

5. The address of the addressee should be shown, as far as possible, on the
packing or on the article itself. If the packing or the article is not suitable
for the inscription of the address and service instructions or for affixing the
postage stamps, use should be made of a tie-on label, preferably of parchment,
securely attached. The same applies when stamping is liable to damage the
item.

ARTICLE 142

Small packets

1. Small packets shall bear in bold letters on the front the indication
"Petit paquet " [Small packet] or its equivalent in a language known in the
Country of destination. They are subject to the provisions laid down for
samples of merchandise as regards make-up and packing.

2. It is permitted to enclose therein an open invoice reduced to its essential
elements and one copy of the address of the item with a note of the sender's
address.

3. The name and address of the senders should appear on the outside of
the items

ARTICLE 143

"Phonopost" items

1. Subject to the provisions expressly laid down for them " Phonopost"
items are governed by the regulations applicable to letters.

2. Phonograph discs and tapes or wires bearing sound recordings which
are sent as "Phonopost" items should be protected by a substantial unclosed
envelope or box.

3. In addition to the ordinary particulars, the sender shall mark the word
"Phonopost" in bold letters on the front of the envelope or box. It is per-
missible to print on the front, in one or more languages, a notice relating to
the method of playing the recording.

4. It is permitted to enclose in the item, suitably protected, needles for
use -in playing the recording.

ARTICLE 144

Grouped categories
1. The combination in one item of correspondence of different categories is

limited to commercial papers, printed papers and samples of merchandise,
provided that each article taken by itself does not exceed the limits of weight
which are applicable to it and on condition :

a) that the total weight does not exceed 2 kilogrammes per item if it
consists only of commercial papers and samples ; this limit is raised to
3 kilogrammes if the item also contains printed papers, but in that
case the total weight of the commercial papers and samples should
not exceed 2 kilogrammes ;
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b) that the size of the grouped categories does not exceed that for letters ;
c) that the charge paid is. at least the minimum charge for commercial

papers if the item contains commercial papers.
2. Those provisions apply only to articles subject to the same unit charge,.

When an Administration establishes that articles liable to different charges
have been combined in the same item, that item is charged for its total weight
at the charge applicable to the category subject to the highest tariff.

SECTION II

Registered items

CHAPTER I

ARTICLE 145

Registered items
1. Registered items shall bear in bold letters on the front the heading

"Recommanded" [Registered] or a similar indication in the language of the
Country of origin.

2. Apart from the exceptions below, no special condition as to form,
closing or method of address is prescribed for those items.

3. Correspondence bearing an address written in pencil or composed of
initials is not admitted for registration. However, the address of items other
than those which are sent in an envelope with a transparent panel may be
written in copying-ink pencil.

4. Registered items shall bear at the left-hand corner of the address side
a label in the form of the annexed specimen C 4 showing in Roman letters
the letter "R ", the name of the office of origin and the serial number of
the item. Nevertheless, it is permitted to Administrations whose internal
regulations at present forbid the use of labels to postpone the introduction
of this arrangement and to distinguish registered items by the use of stamps
" Recommand6" [Registered] or "R " by the side of which should appear
the indication of the office of origin and that of the serial number. These
stamps should also be impressed at the left-hand corner of the address side.

5. No serial number shall be placed on the front of registered items by
the intermediate Administrations.

ARTICLE 146

Advice of delivery

1. Items for which the sender requests an advice of delivery shall bear
in bold letters on the front the indication "Avis de rdception" [Advice of
delivery] or the stamp impression "A.R.", completed by the indication
" Par avion" [By air mail] when the sender has asked for air transmission.
The sender should show his name and address in Roman letters on the
outside of the item.
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2. They are accompanied by a form, of the consistency of a postcard
and light red in colour, in the form of the annexed specimen C 5. After
the sender has written his name and address in Roman letters on the front
of the form, using means other than an ordinary pencil, the form is completed
by the office of origin or by any other office appointed by the despatching
Administration and is securely attached to the outside of the item; if the
form does not reach the office of destination that office itself makes out a
new advice of delivery.

3. When the sender asks for the return of the advice of delivery by air
the front of the form C 5 shall bear in bold letters the indication "Renvoi
par avion " [Return by air mail]; an impression or a label " Par avion"
[By air mail] in blue is also affixed to the form. The surcharge paid by
the sender for the return by air of the advice of delivery, and which is
calculated according to the weight of the form, is represented on the item
with the other charges.

4. The weight of the advice of delivery form is not taken into account in
calculating the postage charge.

5. The office of destination returns the form C 5, duly filled up, unenclosed
and free of postal charges, to the address shown by the sender. The form
is returned by the first air mail if the sender has paid the relative charges.

6. When the sender enquires about an advice of delivery which he has
not received within a normal period the procedure is similar to that outlined
in Article 147. The office of origin enters at the head of the form C 5 the
indication "Duplicata de l'avis de rception, etc." [Duplicate of the advice
of delivery, etc.].

ARTICLE 147

Advices of delivery requested after posting
1. When the sender asks for an advice of delivery after the item has been

posted, the office of origin fills up a form C 5, on the front of which the
sender has already written his name and address in Roman letters.

2. The form C 5 is attached to an enquiry form C 9 referred to in Article
158 ; this enquiry form, after having a postage stamp representing the charge
due affixed to it, is dealt with in accordance with the provisions of the said
Article 158 except that, where the item has been duly delivered, the office
of destination withdraws the form C 9 and returns the form C 5 to origin
in the manner prescribed in Article 146, § 5. Where return of the advice
of delivery by air has been asked for, the form C 5 should be dealt with as
prescribed in Article 146, § § 3 and 5. The amount paid by the sender for
the return by air of the advice of delivery shall be represented on the form C 9.

3. The office of destination which has received a request by telegraph
prepares an advice of delivery as a matter of course.

4. The detailed arrangements adopted by Administrations, under Article
158, for the transmission of enquiries about registered items, apply to requests
for advices of delivery made after posting.

ARTICLE 148

Delivery to the addressee in person
Registered items for delivery to the addressee in person shall bear in bold

letters on the front the indication "A.4 remettre en main propre " [For
delivery to the addressee in person] or its equivalent in a language known
in the Country of destination.
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SECTION III

Operations on departure and arrival

CHAPTER I

ARTICLE 149

Application of the date-stamp

1. Correspondence is impressed on the front by the office of origin with
a stamp showing, in Roman letters, the place of origin and the date of
posting. An equivalent indication in the characters of the country of origin
may be added. In places having several post offices, the stamp should show
which is the office of posting.

2. The application of the stamp prescribed in § 1 is not obligatory:
a) for correspondence prepaid by means of impressions of postal frank-

ing machines- if the indication of the place of origin and the date
of posting appear on these impressions;

b) for correspondence prepaid by means of impressions obtained by
a printing press or by any other process ;

c) for unregistered reduced rate items, provided that the place of origin
is shown on these items.

3. All postage stamps valid for prepayment purposes shall be cancelled.
4. Unless Administrations have prescribed cancellation by means of a

special stamp impression, postage stamps not cancelled through error or
omission in the service of origin should be struck through with a thick
line in ink or in indelible pencil by the office which detects the irregularity.
In no case are these stamps impressed with the date-stamp.

5. Mis-sent correspondence, except for unregistered reduced rate items,
shall be impressed with the date-stamp of the office which it has reached in
error. This obligation rests not only with stationary offices, but also, as
far as possible, with travelling post offices. The impression is to be added
on ,the back of the items in the case of letters and on the front in the case
of postcards.

6. The stamping of correspondence posted on ships rests with the postal
official or the officer on board charged with the duty, or, failing those, with
the post office at the port of call to which the correspondence is handed
over 6 dicouvert. In that case, ,the office impresses the correspondence with
its date-stamp and adds the indication " Navire ", "Paquebot" or any other
similar note.

7. The office of destination of a reply-paid postcard may apply its date-
stamp to the left hand side of the front of the reply half.

ARTICLE 150

Express items

Items to be delivered by express are provided, beside the indication of
the place of destination, with a printed label, dark red in colour, bearing the
indication "Exprbs " [Express] in bold letters. Alternatively, an inscription
may be used.
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ARTICLE 151

Unpaid or underpaid items

1. Correspondence on which any charge whatever is to be collected after
posting, either from the addressee or, in the case of undeliverable items, from
the sender, is marked with the T stamp in the middle of the upper part of
the front ; the indication in francs and centimes of the amount to be collected
is written in very legible figures beside this stamp.

2. The application of the T stamp and the indication of the amount to be
collected is the responsibility of the Administration of origin or, in the case
of redirection or non-delivery, of the redirecting Administration. However,
in the case of items originating in Countries which apply reduced charges in
the service with the redirecting Administration, the amount to be collected
is marked by the Administration which effects delivery.

3. The delivering Administration marks the item with the charge to be
collected.

4. Every item not bearing the T stamp is considered as duly prepaid and
treated accordingly unless there is an obvious error.

5. Postage stamps and postal franking impressions not valid for prepay-
ment of postage are not taken into account. In that case, the figure nought (0)
is placed beside such postage stamps or impressions, which are to be marked
around in pencil.

ARTICLE 152

Return of Part A of franking notes. Recovery of sums advanced for the sender
of an item for delivery free of charges

1. After delivery to the addressee of an item for delivery free of charges,
the office which has advanced the customs or other charges on behalf of the
sender completes, so far as it is concerned, with the use of carbon paper,
the details appearing on the back of Parts A and B of the franking note.
It sends Part A, accompanied .by the supporting vouchers, to the office of
origin of the item ; this transmission is effected in a closed envelope, without
indication of the contents. Part B is retained by the Administration of
destination of the item for accounting with the debtor Administration.

2. However, each Administration has the right -to arrange for the return
of Part A of the franking notes on which charges have been raised by specially
appointed offices and to request that this part be forwarded to a specified office.

3. The name of the office to which Part A of the franking notes is to be
returned is entered in every case on the front of this part by the office
despatching the item.

4. When an item bearing the indication " Franc de droits " [Free of charges]
reaches the service of destination without a franking note, the office respon-
qible for customs clearance prepares a duplicate note; on Parts A and B
of this note it shows the name of the Country of origin and, as nearly as
possible, the date of 'posting of the item.

5. When the franking note is lost after delivery of an item, a duplicate
is prepared under the same conditions.

6. Parts A and B of the franking notes relating to items which for any
reason are returned to origin should be cancelled through the good offices of
the Administration of destination.
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7. On receipt of Part A of a franking note showing the charges paid out
by the service of destination, the Administration of origin converts the amount
of those charges into its own currency at a rate which should not be higher
than the rate fixed for the issue of postal money orders on the Country con-
cerned. The result of the conversion is shown in the body of the form and
on the coupon at the side. After recovering the amount of the charges, the
office appointed for that purpose hands to ,the sender the coupon from the
note and any supporting vouchers.

ARTICLE 153

Redirected items

1. Correspondence addressed to addressees who have changed their
address is considered as addressed directly from the place of origin to the
place of the new destination.

2. Items unpaid or underpaid for their first transmission are subject to
the charge which would have been applied to them if they had been addressed
directly from the point of origin to the place of the new destination.

3. Items properly prepaid for their first transmission, but on which the
complement of the charge appropriate to the further transmission has not
been paid before their redirection, are subject to a charge equal to the
difference between the amount of postage already paid and that which would
have been charged if the items had been despatched originally to their new
destination. In the case of redirection by air the items are, in addition,
subject to -the air surcharge for the further transmission.

4. Items originally for an address within a Country and duly prepaid
according to the internal regulations are considered as items properly prepaid
for their first transmission.

5. Items having originally circulated free of postage within a Country
are subject to the charge which would have been payable if they had been
addressed directly from -the place of origin to the place of the new
destination.

6. At the time of redirection, the redirecting office applies its date-stamp to
the front of items in the form of cards and on the back of all other categories
of correspondence.

7. Correspondence, unregistered or registered, which is returned to the
senders for completion or correction of the address is not considered as
redirected correspondence at the time of reposting; it is treated as new
correspondence and consequently becomes liable to a new charge.

8. The customs duty and other non-postal fees of which it has not
been possible to secure cancellation on redirection or on return to origin
(Article 155), are collected, as trade charges, from -the Administration of the
new destination. In that case, the Administration of the original destination
attaches to the item an explanatory note and a trade charge money order
(form R 3 of the Agreement concerning Cash on Delivery items). If there
is no cash on delivery service between the Administrations concerned, the
fees in question are recovered by correspondence.

9. If the attempt to deliver an express item at the place of address by a
special messenger has failed, the redirecting office should strike through the
label or the indication " Expr&s" [Express] by two thick horizontal lines.
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ARTICLE 154

Redirection envelopes and collective envelopes

1. Unregistered correspondence to be redirected to the same person at a
new address may be enclosed in the special envelopes in the form of the
annexed specimen C 6 supplied by Administrations and on which only the
name and the new address of the addressee are to be written.

2. Neither items to be submitted to customs control nor articles of
which the shape, volume and weight might cause tears must be enclosed in
these envelopes; the total weight of an envelope and its contents should
in no case exceed 500 grammes.

3. The envelope shall be presented open at the redirecting office to enable
that office to collect, if necessary, the complementary charges to which the
items it contains may be subject or to mark on the items the charge to be
collected on arrival when the complementary charge has not been paid. After
check, the redirecting office closes the envelope and applies to it, where
necessary, the T stamp with the indication in francs and centimes of the total
amount of the charges to be collected.

4. On arrival at destination, the envelope may be opened and its contents
checked by the delivering office which collects, where necessary, the unpaid
complementary charges.

5. Unregistered correspondence addressed either to sailors and passengers
aboard the same ship, or to persons travelling as a party, may also be treated
according to the provisions of § § 1 to 4. In that case, the collective envelopes
should bear the address of the ship or of the shipping or travel agency, etc.,
to which they are to be delivered.

ARTICLE 155

Undeliverable items

1. Before returning to the Administration of origin correspondence which
for any reason has not been delivered, the office of destination should show
clearly and concisely, in French and as far as possible on the front of these
items the reason for non-delivery, in the following form:-" inconnu " [not
known], " refusd" [refused], "en voyage" [travelling], "parti" [gone away].
"" non riclami" [not claimed], "dcd" [deceased], etc. As regards post-
cards and printed papers in the form of cards the reason for non-delivery
is shown on the right-hand half of the front.

2. This indication is made by the application of a stamp or by affixing
a label. Each Administration has the option of adding the translation, in
its own language, of the reason for non-delivery and other appropriate
particulars. In the service with Administrations which have so agreed the
indications may be made in a single agreed language. Manuscript notes
regarding the non-delivery made by the officials or by the post offices may
also be regarded as sufficient in that case.

3. The office of destination should strike out the particulars of the place
with which it is concerned and enter the indication " Retour" [Return] on
the front of the item beside the indication of the office of origin. It should
also apply its date-stamp on the back of letters and on the front of postcards.



244 United Nations - Treaty Series 1960

4. Undeliverable correspondence is returned either individually or in a
special bundle labelled "Rebuts". Every Administration may request
through the intermediary of the International Bureau, that undeliverable
correspondence be forwarded to an office which it appoints specially.

5. Undeliverable registered correspondence is returned to the office of
exchange of the Country of origin as if it were registered correspondence
addressed to that Country.

6. Undeliverable internal correspondence which has to be sent abroad to
be returned to the sender is dealt with in accordance with the provisions of
Article 153. The same applies to international correspondence when the
sender has removed to another Country.

7. Correspondence for persons addressed care of a consul and returned
by him to the post office as unclaimed are to be treated as undeliverable
items. In no case should they be considered as new items subject to
prepayment.

8. Correspondence for persons addressed to hotels or lodgings and returned
to the post office because they cannot be delivered to the addressees are
treated in the way prescribed in § 7.

ARTICLE 156

Withdrawal from the post. Alteration of address

1. Requests for withdrawal of correspondence from the post or for
alteration of address entail the filling up by the sender of a form C 7 in the
form of the annexed specimen ; a single form may be used for several items
posted at the same time at the same office by the same sender to the
address of the same addressee. In handing in this request at the post office
the sender shall prove his identity and produce the certificate of posting, if
any. After the proof of identity, for which the Administration of the Country
of origin assumes responsibility, the procedure is as follows:

a) if the request is to be forwarded by postal means, the form accom-
panied by a perfect facsimile of the envelope or of the address of
the item is sent as a registered item direct to the office of destination ;

b) if the request is to be made by telegraphic means, the form is handed
over to the telegraph service which is instructed to transmit its
terms to the post office of destination.

2. On receipt of form C 7 or of the telegram sent instead, the office of
destination searches for the correspondence in question and takes the necessary
action.

3. The action taken by the office of destination on the requests for with-
drawal from the post or modification of the address is communicated
immediately to the office of origin, which informs the applicant. The same
applies in the following circumstances:

- fruitless searches ;
- item already delivered to the addressee;
- request by telegraphic means not sufficiently explicit to permit the item

to be identified with certainty ;
- item confiscated, destroyed or seized.
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4. Any Administration may request by a notification addressed to the
International Bureau that so far as it is concerned requests should be
exchanged through its central Administration or through a specially appointed
office; the said notification should include the name of this office.

5. If requests are exchanged through the central Administrations, requests
sent directly by the offices of origin to the offices of destination should be
acted on to the extent that the correspondence in question is withheld from
delivery until the arrival of the request from the central Administration.

6. Administrations which exercise the option allowed by § 4 assume the
burden of the charges which may result from the transmission in their
internal service by postal or telegraphic means of the communications to
be exchanged with the office of destination. Recourse to telegraphic means
is obligatory when the sender has himself used this means and the office of
destination cannot be advised in good time by postal means.

ARTICLE 157

Enquiries. Unregistered items

1. Every enquiry about an unregistered item involves the preparation of
a form C 8 in the form of the annexed specimen which should be accompanied,
as far as possible, by a facsimile of the address of the item on a small sheet
of thin paper.

2. The office which receives the enquiry forwards the form direct as a
matter of course by the most rapid means (air or surface) without a covering
letter and in a closed envelope, to the corresponding office. The latter,
after obtaining the necessary information from -the addressee or the sender,
as the case may be, returns the form as a matter of course by -the most rapid
means (air or surface) in a closed envelope to the office which prepared it.

3. If the enquiry is ackrowledged to be justified this last-mentioned office
forwards the form to its central Administration for further investigation.

4. A single form may be used for several items posted at the same time
at the same office by the same sender to the address of -the same addressee.

5. Any Administration may request by a notification addressed to the
International Bureau 'that enquiries which concern its service should be
forwarded to its central Administration or -to an office specially appointed.

6. The form C 8 is to be returned to the Administration of origin of
the item under enquiry in accordance with the conditions prescribed in
Article 158, § 8.

ARTICLE 158

Enquiries. Registered items

1. Every enquiry about a registered item is made on a form C 9 in the
form of the annexed specimen which should be accompanied as far as possible
by a fascimile of the address of the item on a small sheet of thin paper.

2. If the enquiry concerns a cash on delivery item, it should also be
accompanied by a duplicate money order form R 3 of the Agreement con-
cerning Cash on Delivery items or by a deposit note, as the case may be.
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3. A single form may be used for several items posted at the same time
at the same office by the same sender and sent by -the same means to the
address of the same addressee.

4. As a general rule -the enquiry is sent direct by the office Qf origin to
the office of destination ; 'this transmission is effected as a matter of course
without a covering letter and in a closed envelope and always by -the most
rapid means (air or surface). If the office of destination is able to furnish the
information as to the final fate of the item it completes the form in table 2
and returns it to the office of origin as a matter of course by -the most rapid
means (air or surface).

5. When the fate of the item cannot be established by the office of
destination it records the fact on the form in table 2B and returns it to the
office of origin, enclosing, as far as possible, a declaration by -the addressee
stating that he has not received the item. In that case, the Administration
of origin completes the form by showing optionally in table 3A details of
the circulation of the item in its internal services and in table 3B details of
the transmission to the first intermediate Administration. It then sends the
form to -this last-mentioned Administration which records its observations
in table 4 and forwards the form, if necessary, to the next Administration.
The enquiry thus passes from one Administration to the other until the fate
of the item under enquiry is established. The Administration which has
effected delivery to the addressee or which, as the case may be, is unable
to establish either delivery or regular transmission to another Administration
records the fact on the form and returns it to the Administration of origin.
All these operations are to be effected by the most rapid means (air or surface).

6. If, however, the Administration of origin or the Administration of
destination so requests, the enquiry is forwarded at the outset from office to
office, following the same circulation as the item. In that case, the search
from the Administration of origin to the Administration of destination
proceeds in accordance with the procedure set out in § 5.

7. Any Administration may request by a notification addressed to the
International Bureau that enquiries which concern its service should be
forwarded to its central Administration or to an office specially appointed.

8. The form C 9 and the documents annexed to it are in every case to be
returned to the Administration of origin of the item under enquiry as soon
as possible and at the latest within five months from the date of the enquiry.

9. The foregoing provisions do not apply to cases of theft from a mail,
loss of a mail or to other similar cases, which necessitate a more detailed
correspondence between Administrations.

ARTICLE 159

Requests for information

Requests for information about unregistered or registered items are
dealt with in accordance with the rules laid down in Articles 157 and 158
respectively.
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ARTICLE 160
Enquiries and requests for information concerning items posted

in another Country
1. In the cases provided for in Article 67, § 3 of the Convention,

forms C 8 and C 9 concerning enquiries or requests for information are
forwarded to the Administration of origin. Form C 9 should be accompanied
by the certificate of posting.

2. The Administration of origin should be placed in possession of the
form within the periods prescribed in Article 67 of the Convention.

SECTION IV

Exchange of items. Mails

CHAPTER I

ARTICLE 161

Letter bills

1. A letter bill in the form of the annexed specimen C 12 accompanies
each mail. It is placed in a blue envelope bearing in bold letters the indication

Feuille d'avis" [Letter bill].
2. The despatohing office fills up -the letter bill with all the details for

which the layout of the form provides having regard to the following provi-
sions :

a) Table I: the presence of unregistered express or air items is shown by
a stroke underlining the corresponding -indication ;

b) Table II: in the absence of any agreement to the contrary, despatching
offices do not number the letter bills when mails are made up once
every day. In every other case they number them according to an
annual series for each office of destination. Each mail should in that
event bear a separate number, even if it is a supplementary mail sent
by the same means or the same ship as the normal mail. In the case
of the first outlet of each year the bill should bear, in addition to the
serial number of the mail, that of the last mail of the preceding year.
The name of the ship transporting the mail or the official abbreviation
of the air line being used is shown when the despatching office knows
it. Furthermore, Administrations may agree that, for surface mails,
only red label bags need be entered on the letter bills.

c) Table III: one or more special lists in the form of the annexed speci-
men C 13 may be used, either in place of table V or as a supplement
to the letter bill. The use of special lists is obligatory if the Adminis-
tration of destination so requests. The lists in question should show
the same serial number as that shown on the letter bill of the
corresponding mail. When several special lists are used they-should
also be numbered in -their own series for each mail. The number of
registered items which can be entered on a single special list is
restricted to the number for which the layout of the form provides ;
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d) Table IV: where necessary the number of empty bags belonging to
an Administration other than that to which the mail is addressed
should be shown separately with a reference to that Administration.
Unclosed official letters and the various communications or recom-
mendations from the despatching office relating to the service are also
mentioned in table IV;

e) Table V: this table is intended for the entry of registered items when
special lists are not used exclusively. If the Administrations concerned
have agreed to the bulk advice of registered items on the letter bills
the total number of these items is to be shown in figures and in words.
When the mail does not contain registered items the indication
"Ndant" [Nil] is entered in table V.

3. Administrations may arrange with each other to include other tables
or -headings in the letter bill when they consider it necessary. They may,
in particular, modify tables V and VI to suit their needs.

4. When an office of exchange has nothing to pass forward to a correspond-
ing office and when, in the service between the Administrations concerned, the
letter bills are not numbered in accordance with § 2 b) that office merely sends
a "Nil" letter 'bill in the next mail.

5. When closed mails are to 'be forwarded 'by means of ships which the
intermediate Administration maintaining them does not use regularly for its
own traffic, the weight of the lettters and other items shall be shown with the
address of the mails if the Administration responsible for arranging the
embarkation so requests.

ARTICLE 162

Transmission of registered items

1. Registered items and, if need be, the special lists provided for in
Article 161, § 2 are made up in one or more separate packets or bags which
shall be suitably wrapped or closed and sealed with or without lead so as
to protect the contents. The seals may also be made of light metal or of
plastic material. The impressions of the seals, whether of lead or other
material, shall reproduce, in very legible Roman letters, the name of the
office of origin or an indication sufficient -to permit of that office being
identified. The registered items are arranged in each packet according to
their order of entry. When one or more special lists are used each of them
is tied up with the registered items to which it refers and placed after the
first item in the bundle. When several bags are used each of 'them shall
contain a special list detailing the items which it contains.

2. Subject to agreement between the Administrations concerned and
when their volume permits, the registered items may be enclosed in the special
envelope containing the letter bill. This envelope shall be sealed.

3. In no case may registered items be included in the same bundle as
unregistered items.

4. Subject to agreement between Administrations registered items other
than letters and postcards sent in separate bags may be accompanied by
special lists on which they are advised in bulk.
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5. As far as possible a single bag should not contain more than 600
registered items.

6. The special envelope containing the letter bill is attached to. the outside
of the packet of registered items by string tied crosswise ; when the registered
items are enclosed in a bag the said envelope is fixed to the neck of this bag.

7. If there is more than one packet or bag of registered items each of the
additional packets or bags is labelled to show the nature of the contents.

ARTICLE 163

Transmission of express items

1. Unregistered express items are made up in a special bundle provided
with a label bearing in bold letters the indication " Exprks" [Express] and
enclosed by the offices of exchange in the envelope containing the letter
bill which accompanies the mail.

2. If, however, this envelope has to be fixed to the neck of the bag of
registered items (Article 162, § 6) the bundle of express items is placed in
the outer bag. The presence of correspondence of the kind in the mail is
then shown by a slip placed in the envelope containing the letter bill. The
same procedure is followed when the express items cannot be associated
with the letter bill because of their number, shape or size.

3. Registered express items are arranged in their order among the other
registered items and the indication "Expr~s" [Express] is entered against the
respective entries in the " Observations" column of table V of the letter bill
or the special lists. In -the case of bulk advice, the presence of registered
items for delivery by express is shown simply by the indication " Expr~s"
[Express] in table V of the letter bill.

ARTICLE 164

Make-up of mails

1. As a general rule items are arranged and bundled according to the
nature of the correspondence, letters and postcards being included in the
same bundle and newspapers and periodicals being made up in bundles
separate from ordinary printed papers. The bundles are distinguished by
labels showing the indication of the office of destination or of the reforwarding
office of the items enclosed in the bundles. Correspondence which can be
bundled shall be arranged with the addresses facing the same way. Prepaid
items are separated from those which are unpaid or underpaid and the labels
of bundles of unpaid or underpaid items are impressed with the T stamp.

2. Letters bearing traces of opening, dilapidation or damage shall be noted
to this effect and be marked with the date-stamp of the office which has
discovered the fact.

3. Postal money orders sent unenclosed are made up in a separate bundle
which should be put in a packet or bag containing registered items or, if
there is one, in the packet or bag with insured items. If the mail contains
neither registered nor insured items, the money orders are placed in the
envelope containing the letter bill or are bundled with the latter.
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4. Mails are contained in bags the number of which shall be kept to the
strict minimum. The bags are suitably closed, sealed with or without lead
and labelled. The seals may also be made of light metal or of plastic
material. When string is used it should be passed twice round the neck of
the bag before being tied in such a way that one of the two ends is drawn
under the loops. (See the illustration appearing at the end of the forms
annexed to the Detailed Regulations.) The impressions of the seals, lead
or otherwise, shall reproduce, in very legible Roman letters, the name of
the office of origin or an indication sufficient to permit of that office being
identified.

5. The labels of the mails should have an eyelet and be made of cloth,
strong cardboard, parchment or of paper gummed to a wood block. Their
lay-out and text should conform to the annexed specimen C 28. In the
service between neighbouring offices, strong paper labels may be used ; these
shall, however, be sufficiently stout to withstand the various handling pro-
cesses suffered by the mails in course of transmission. Labels are made in
the following colours:

a) in vermilion red, for bags containing registered items;

b) in white, for bags containing only unregistered letters and postcards;

c) in light blue, for bags containing exclusively unregistered other
items ;

d) in green, for bags containing only empty bags returned to origin.

6. Bags containing mixed unregistered correspondence (letters, postcards
and other items) shall be furnished with a white label.

7. The use of vermilion red, white, light blue and green labels is obligatory.

8. A white label may also be used in conjunction with a tab 5 centi-
metres by 3 in one of the colours mentioned in § 5.

9. The labels bear the indication of the name of the despatching office
printed in small Roman letters and of the name of the office of destination
in large Roman letters, preceded respectively by the words "de" [from] and
"pour" [for]. In exchanges between distant Countries not made by direct
sea services, and in exchanges with other Countries which expressly request
it, these particulars are completed by the indication of the date of despatch,
the number of the mail and the port of disembarkation.

10. The bags shall show legibly in Roman letters the office or Country
of origin and bear the indication " Postes " [Posts] or any other similar
expression distinguishing them as postal despatches.

11. Intermediate offices shall not enter any serial number on the labels
of bags or packets of closed mails in transit.

12. In the absence of any agreement to the contrary small mails or "Nil"
mails are simply wrapped in strong paper so as to prevent any damage to the
contents, then tied with string and sealed with seals of lead, light metal or
plastic material. In the case of sealing by lead, light metal or plastic material
these -mails should 'be made ,up so that the string cannot be detached. When
they contain only unregistered correspondence they may be closed by means
of gummed seals bearing the printed indication of the despatching office or
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Administration. Administrations may agree to use the same means of closing
for mails containing registered items, which, because of their small number,
are transported -in packets or envelopes. The addresses of the packets and
envelopes should conform, as regards the printed indications and the colours,
to the provisions prescribed in § § 4 to 11 for the labels of bags of correspon-
dence.

13. When the number or volume of the items necessitates the use of more
than one bag, separate bags should, as far as possible, 'be used:

a) for letters and postcards ;

b) for other items ; in addition, should the occasion arise, separate bags
should be used for small packets ; the labels on those last-mentioned
bags bear the indication "Petits paquets ".

14. The packet or bag of registered -items attached to the letter bill in the
manner prescribed in Article 162, § 6 is placed in one of the bags of letters
or in a special bag ; the outer bag shall in every case bear a red label. When
there is more than one bag of registered items the additional bags may be
sent unenclosed -bearing the red label.

15. The label of the 'bag or packet containing the letter bill, even if it
is a "Nil" bill, always bears a bold letter "F" and may show an indication
of the number of bags comprising the mail.

16. -In accordance with the provisions of § 5 a red label shall be used
only -if the bag contains registered items.

17. The ,weight of each bag shall in no circumstances exceed 30 kilo-
grammes.

18. As far as -possible, offices of exchange include in their own mails for
a particular office all the small mails (packets or bags) which readh them for
that office.

19. Every packet of printed papers for the same addressee at the same
address may be enclosed in one or more special bags ; in that case the packets
of printed papers are not subject to the limits of weight prescribed in Article
49, § 1 of the Convention. Infonmation concerning the addressee of the
items must be shown on the label in addition to the prescribed indications.
In the absence of any advice -to -the contrary, these special bags may contain
registered items ; these are then entered on a special list C 13 and separated
from the other items included in the mail.

ARTICLE 165

Transfer of mails

1. In the absence of any agreement to the contrary between the Adminis-
trations concerned, the transfer of mails between two corresponding offices
is carried out by means of a delivery bill in the form of the annexed
specimen C 18. Three copies of the bill are prepared:

-the first, duly signed by the carrier, is retained at the office of
despatch ;

-the second is handed to the carrier who retains it after obtaining
discharge from the service which takes delivery of the mails;

-the third accompanies the mails.
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2. When the transfer of mails between two corresponding offices involves
a sea service, the office of exchange of origin may prepare a fourth copy
which the office of exchange of destination returns after certifying it. In
this case the third and fourth copies accompany the mail.

3. Only the bags and packets distinguished by red labels, which should
be completely examined as to their sealing and make-up at the time of
delivery, are entered in detail on the delivery bill C 18. As regards other bags
and packets for which examination is optional they are entered in bulk by
category on the delivery bill C 18 and each category is transferred in bulk.

4. The mails should be delivered in good condition. Nevertheless, a
mail must not be refused because of damage. When a mail is received in
bad condition by an intermediate office, it should be put as it is in new
packing. The office which repacks it should copy the particulars from the
original label to the new one and apply to the latter an impression of its
date-stamp, preceded by the endorsement "Remballi a ............ " [Repacked
at ............

ARTICLE 166

Check of mails

1. When an intermediate office has to repack a mail it checks the contents
if it has reason to believe that these have not remained intact. It makes
out a verification note in the form of the annexed specimen C 14, in
accordance with the provisions of § § 4 to 6. This note is sent to the office
of exchange from which the mail has been received ; a copy of it is addressed
to the office of origin and another is enclosed in the repacked mail.

2. The office of destination checks whether the mail is complete and
whether the entries on the letter bill and, if need be, on the special lists
of registered items are correct. In the event of loss of a mail or of one
or more bags thereof, of registered items, of a letter bill, of a special list
of registered items or when there is any other irregularity, the fact is
immediately confirmed by two officials. These make the necessary correc-
tions on the bills or lists, taking care, where necessary, to cross out the
incorrect entries in such a way as to leave the original entries legible. Unless
there is an obvious error the corrections are accepted in preference to the
original statement.

3. When an office receives letter bills or special lists which are not
intended for it, it sends them or, if its internal regulations so require, certified
true copies to the office of destination.

4. The facts confirmed are notified, by means of a verification note, to
the office of origin of the mail and, in case of actual loss, to the last inter-
mediate office by the first available mail after the complete check of the
mail. The details on the note must specify as precisely as possible the
bag, packet or item concerned.

5. In the case of important irregularities which give grounds for pre-
suming loss or theft, the envelope or bag, as well as the string and the lead
or other seal closing the packet or bag of registered items, is sent with the
verification note to the office of origin unless this is impossible for a stated
reason. The same applies to the outer envelope or bag, with its string,
label and lead or seal.
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6. In the cases provided for in § § 1 to 3, the office of origin and, where
appropriate, the last intermediate office of exchange may, in addition, be
advised by telegram at the expense of the Administration which sends it.
A telegraphic advice should be sent whenever the mail shows obvious traces
of having been tampered with, in order that the despatching or intermediate
office may proceed with the investigation of the matter without delay and,
where necessary, advise the preceding Administration also by telegram for
the continuation of the enquiry.

7. When the absence of a mail is the result of failure of a mail connection
or when it is duly explained on the waybill, the preparation of a verification
note is necessary only if the mail does not reach the office of destination by
the next opportunity.

8. As soon as a mail which had been reported as missing to the office
of origin and, where appropriate, to the last intermediate office comes to
hand, a second verification note announcing the receipt of the mail is sent
to these offices by the first mail.

9. The offices to which the verification notes are sent return them as
promptly as possible, after having examined them and indicated thereon
their observations, if any. If the notes are not returned to the Administration
of origin within a period of two months from the date of their despatch,
they are considered, until proof to the contrary, as duly accepted by the
offices to which they were sent. This period is extended to four months
in the service with distant Countries.

10. When a receiving office responsible for checking a mail has not sent
a note reporting irregularities of any kind to the office of origin and, where
appropriate, to the last intermediate office of exchange by the first available
mail after the check, it is considered, until proof to the contrary, as having
received the mail and its contents. The same assumption is made in respect
of irregularities to which no reference has been made or which have been
incompletely reported in the verification note; the same applies when the
provisions of the present Article regarding the formalities to be fulfilled
have not been observed.

11. Verification notes and any associated evidence are forwarded as
registered items.

ARTICLE 167

Routeing of mails
To determine the most favourable route and the time of transmission of

air mails, the office of exchange of origin may send to -the office of destination
of the mail a trial note in the form of the annexed specimen C 27. This
note should be included in the mail and attached to the letter bill: duly
completed by the office of destination, the trial notes for air mails are returned
by air and those for surface mails are returned by the most rapid means.

ARTICLE 168

Exchange in closed mails

1. The exchange of correspondence in closed mails is regulated by common
consent between the Administrations concerned.

2. It is obligatory -to make up closed mails whenever one of the inter-
mediate Administrations so asks on the ground that the amount of d dcouvert
correspondence is such as to hinder its work.
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3. Administrations through the intermediary of which closed mails are to
be forwarded should be given suitable notice.

4. In the event of a change in a service for the exchange of closed mails
established between two Administrations through the intermediary of one or
more third party Countries, the Administration of origin of the mail notifies
the Administration of those Countries of the fact.

5. If it is a question of an alteration in the routeing of mails, the new
route to be followed should be notified to the Administrations which pre-
viously provided the transit, while the old route is notified, for information,
to the Administrations which will provide the transit in the future.

ARTICLE 169

Transit in closed mails and transit az dicouvert

1. Administrations may exchange, through the intermediary of one or
more of their number, both closed mails and d dicouvert correspondence
according to the needs of the traffic and -the requirements of the service.

2. The transmission of i dicouvert correspondence to an intermediate
Administration should be limited strictly to cases where the making up of
closed mails, either for the Country of destination itself or for a Country
nearer to it, is not justified.

3. When its volume permits, correspondence sent i ddcouvert to an
Administration should be made up in separate bundles with labels for each
Country of destination.

ARTICLE 170

Routeing of correspondence

1. Each Administration is obliged to forward by the most rapid routes
that it uses for its own items closed mails and a dicouvert correspondence
which are passed forward to it by another Administration.

2. When a mail consists of several bags, these should as far as possible
remain together and be forwarded at the same time.

3. Mis-sent correspondence of every kind is sent on to its destination
without delay by the quickest route.

4. The Administration of the Country of origin is at liberty to prescribe
the route to be followed by the closed mails which it despatches, provided
that the use of that route does not entail special costs for an intermediate
Administration.

ARTICLE 171

Mails exchanged with warships or military aircraft

1. Intermediate Administrations should be informed, as far as possible
in advance, of the establishment of an exchange in closed mails between
a postal Administration and naval units or warships of the same nationality,
or between one naval unit or warship and another naval unit or another
warship of the same nationality.
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2. The address of these mails is worded as follows:
From the office of ... ... ... ... ... ...

[the (nationality) naval unit of (designation ofl
For . the unit) at ... ... ... ... ... f (Country)

[the (nationality) ship (name of the ship) at ...J
or

From the (nationality) naval unit of (designation of thel
unit) at ... ... ...... .. .. (Country)

From the (nationality) ship (name of the ship) at ...
For the office of ... ... ... ... ... ...

or
From the (nationality) naval unit of (designation ofthe unit) at ... ... ... ... ...- ... ) (Country)

From the (nationality) ship (name of the ship) at ...
{the (nationality) naval unit of (designation ofi

For the unit) at ... ... ... ... ... (Country)
ithe (nationality) ship (name of the ship) at ...

3. Unless a special route is indicated on the address, mails addressed to
or coming from naval units or warships are forwarded by the most rapid
means and under the same conditions as mails exchanged between post
offices.

4. The captain of a mail-ship conveying mails for a naval unit or a
warship holds them at the disposal of the commanding officer of the naval
unit or ship of address, should the latter ask him for delivery en route.

5. If the ships are not at the place of destination when the mails addressed
to them arrive there, the mails are kept at the post office until they are
collected by the addressee or redirected to another point. Redirection may
be requested either by the postal Administration of origin, by the com-
manding officer of the naval unit or ship of address, or, finally, by a Consul
of the same nationality.

6. Those mails which are marked "Aux soins du Consul d .......... "

[Care of the Consul at ........................ ] are delivered at the Consulate
indicated. At the request of the Consul they may afterwards be received
back into the postal service and redirected to the place of origin or to
another address.

7. Mails addressed to a warship are regarded as being in transit up to
the time of their delivery to the commanding officer of that ship, even when
they have been originally addressed to the care of a post office or to a
Consul charged to act as forwarding agent ; they are not, therefore, regarded
as having reached their address until they have been delivered to the warship
concerned.

8. By agreement with the Administrations concerned, the above procedure
is also applicable, if the circumstances require, to mails exchanged with
military aircraft.

ARTICLE 172
Return of empty bags

1. In the absence of any agreement -to the contrary between corresponding
Administrations, bags are to be returned empty by the next outlet in a mail
for the Country to which they belong. The number of bags returned direct
by each mail should be entered on the letter bill under the heading "Indica-
tions de service" [Official notes].
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2. The return is carried out between offices of exchange appointed for the
purpose. The Administrations concerned may agree among themselves as to
the procedure for the return. In long distance services, they should as a
general rule appoint only one office responsible for receiving empty bags
which are returned to them.

3. The empty ,bags should be rolled into suitable 'bundles ; where appro-
priate the label blocks, labels of cloth, parchment or other stout material
should be placed inside the bags. The bundles should bear a label showing
the name of the office of exchange from which the bags have been received
whenever they are returned through the intermediary of another office of
exchange.

4. If the empty bags to be returned are not too numerous, they may be
placed -in the bags containing correspondence; otherwise, they should be
placed by themselves in sealed bags, labelled with the name of the offices
of exchange. The labels should bear the indication "Sacs vides " [Empty
bags].

5. If the control exercised by an Administration establishes that bags
belonging to it have not been returned to its service within a period greater
than that required for their transmission (going and coming), it has a right to
claim reimbursement of the value of these bags as provided for in § 6. The
Administration in question can only refuse this reimbursement if it is in a
position to prove the return of the missing bags.

6. Each Administration fixes, periodically and uniformly for every kind of
bag used by its offices of exchange, an average value in francs and communi-
cates it to the Administrations concerned through the intermediary of the
International Bureau.

SECTION V

Provisions concerning transit charges

CHAPTER I

Statistical operations

ARTICLE 173

Incidence and duration of the statistics
1. The transit charges provided for under Articles 79 et seq. of the

Convention are established on the basis of statistics taken once every three
years and alternately during the ,first fourteen or twenty eight days of the
month of May or during the first fourteen or twenty eight days following the
14th of October.

2. The statistics are taken in the second year of each triennial period.

3. Mails made up on board ships are included in the statistics if they are
landed during the statistical period.

4. In the absence of any agreement to the contrary between the Adminis-
trations concerned, air mails conveyed 'by surface for part of their journey are
also included in the statistics.

5. The statistics of October-November 1958 apply, on the basis of the
provisions of the Convention of Brussels, 1952, to the years 1957, 1958 and
1959 ; those of May 1961 apply to the years 1960, 1961 and 1962.
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6. The annual payments of transit charges to be made on the basis of a
set of statistics shall be continued provisionally until the accounts prepared in
accordance with the next statistics are approved or regarded as fully accepted
(Article 182). The provisional payments are then adjusted.

ARTICLE 174

Make-up and designation of closed mails during the statistical period

1. The number of bags used for making up a mail shall be kept
to the strict minimum.

2. During the statistical period every mail exchanged in transit must be
provided, in addition to the ordinary labels, with a special label bearing the
indication "Statistique " in bold letters followed by the note " 5 kilo-
grammes ", " 15 kilogrammes" or " 30 kilogrammes ", according to the
weight category (see Article 175, § 1).

3. As regards bags containing only empty bags or correspondence
exempted from all transit charges (Article 80 of the Convention), the
indication "Statistique" is followed by the word "Exempt ".

4. The letter bill of the last mail despatched during the statistical period
should be endorsed "Dernier envoi de la periode de statistique" [Last
despatch of the statistical period]. When the despatching office, as a result
particularly of the uncertainty of connections, has been unable to make this
endorsement, it advises the office of destination as soon as possible, by air,
of the date and serial number of the last mail included in the statistics.

ARTICLE 175

Establishing of number of bags and weight of closed mails

1. As regards mails which involve the payment of transit charges, the
despatching office of exchange uses a special letter bill in the form of the
annexed specimen C 15. It enters on this letter bill the number of bags,
dividing them as appropriate into the following categories:

Number of bags of which the gross weight

does not exceed 5 kg. exceeds 5 kg. without exceeds 15 kg. without
(light bags) exceeding 15 kg. exceeding 30 kg.

(medium bags) (heavy bags)

12 3

Number of bags exempted from transit charges: .............................................

2. The number of bags exempted from transit charges should be the
total of those bearing the indication "Statistique-Exempt" in accordance
with the provisions of Article 174, § 3.
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3. The entries on the letter bills are checked by the office of exchange of
destination. If that office finds an error in the numbers entered, it corrects
the bill and immediately notifies the mistake to the despatching office of
exchange by means of a verification note in the form of the annexed specimen
C 16. However, as regards the weight of a bag, the entry of the despatching
office of exchange holds good unless the actual weight exceeds by more than
250 grammes the maximum weight of the category in which the bag has
been entered.

ARTICLE 176

Preparation of statements of closed mails

1. As soon as possible after the receipt of the last mail made up during
the statistical period the offices of destination prepare statements in the form
of the annexed specimen C 17, with a copy for each Administration concerned,
including that of the place of departure, and send these statements, which
should show the fullest possible details of the route followed and the services
used, to the offices of exchange of the despatching Administration to be noted
with their acceptance. The air route is used when it offers an advantage.
After accepting the statements, the offices of exchange forward them to
their central Administration which distributes them to the Administrations
concerned.

2. If within three months (four months in the service with distant
Countries) from the date of despatch of the last mail to be included in the
statistics the offices of exchange of the despatching Administration have not
received the number. of statements indicated in § 1, these offices themselves
prepare the said statements on the basis of their own information, endorsing
each: "Les relevds C 17 du bureau destinataire ne sont pas parvenus dans
le ddlai rglementaire" [The statements C 17 not received from the office
of destination within the prescribed period]. They then forward the state-
ments to their central Administration which distributes them to the
Administrations concerned.

3. If within six months from the expiry of the statistical period the
despatching Administration has not distributed the statements C 17 to the
Administrations of the intermediate Countries, the latter themselves prepare
them on the basis of their own information. These documents, endorsed
" l9tabli d'office" [i.e. Prepared from this Administration's information], are
to be attached to the account C 20 sent to the despatching Administration
in accordance with the provisions of Article 182, § 6.

ARTICLE 177

Closed mails exchanged with warships or military aircraft

1. It is the responsibility of the Administrations of Countries to which
warships or military aircraft belong to prepare the statements C 17 in respect
of the mails sent or received by those ships or aircraft. Mails despatched
to warships or military aircraft during the statistical period shall bear the
date of despatch on the labels.

2. If these mails are redirected the redirecting Administration notifies the
fact to the Administration of the Country to which the ship or aircraft
belongs.
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ARTICLE 178

Transit bulletin

1. When the route to be followed and the conveyance services to be
used for the mails despatched during the statistical period are unknown or
uncertain, the Administration of origin shall, at the request of the Adminis-
tration of destination, prepare for each mail a bulletin, green in colour, in
the form of the annexed specimen C 19. The Administration of origin may
also send this bulletin without a formal request from the Administration
of destination if circumstances seem to require it.

2. The letter bills of the mails involving the preparation of the said bulletin
are to be headed in bold letters "Bulletin de transit" [Transit bulletin]. The
same note, also in bold letters, is made on the special "Statistique" labels
referred -to in Article 174, § 2.

3. The transit bulletin is to be forwarded unenclosed with the mails to
which it refers to the different services participating in the conveyance of
these mails. In each Country concerned, the inward and outward offices
of exchange, to -the exclusion of every other (intermediate) office, enter on
the bulletin particulars of the transit performed by them. The last inter-
mediate office of exchange forwards the bulletin C 19 to the office of
destination which records on it the exact date of arrival of the mail. The
bulletin C 19 is returned to the office of origin in support of the statement C 17.

4. The presence of a transit bulletin shall be advised in the" Observations"
column of the delivery bill C 18 by the initials " B.T." When a transit bulletin
advised on the delivery bill or at the head of the letter bill as having been
despatched is missing, the intermediate office of exchange or the office of
exchange of destination is required to make immediate enquiries about it.

ARTICLE 179

Exceptions to Articles 175, 176 and 178

1. Each Country has the option of notifying other Countries, through the
intermediary of the International Bureau, that verification notes C 16, state-
ments C 17 and transit bulletins C 19 are to be sent to its central
Administration.

2. In that case the latter takes the place of the offices of exchange for
the preparation of the statements C 17 in accordance with the provisions
of Article 176, § 2.

ARTICLE 180

Revision of transit charges' accounts

1. In the absence of agreement between the Administrations concerned,
each of them may ask for a revision of transit charges' accounts and, where
necessary, for the taking of special statistics in the following cases:

a) use of air instead of surface means for the conveyance of mails;

b) an important change in the surface routeing of mails from one
Country for one or more other Countries ;
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c) establishing by an intermediate Administration during the six months
following the statistical period that there exists between the despatches
made by an Administration during the statistical period and the
normal traffic a difference of 20% at least in the total weight of
mails despatched in transit;

d) establishing by an intermediate Administration that the total weight
of mails in transit has increased by at least 100% or decreased by
at least 50% compared with the results of the last statistics.

2. The results of special transit statistics taken on the basis of the pro-
visions of § I are only taken into consideration if they affect by more than
5000 francs per annum the accounts between the Administration of origin and
the Administration concerned.

3. If the modification exceeds this sum it shall be taken into account
in the general accounts of the Administration of origin with the Adminis-
trations which performed the transit before, and the Administrations which
provided it after, the change, even when for certain Administrations the
reduction in the accounts does not reach the fixed minimum.

4. Notwithstanding the provisions of § § I to 3 and in the event of
complete and permanent diversion of mails from an intermediate Country
by another Country, the transit payments due to be paid by the Adminis-
tration of origin, on the basis of the last statistics, to the Country which
previously effected the transit are to be paid by the Administration con-
cerned to the new transit Country from the date the diversion was established.

ARTICLE 181

Extraordinary services
The only services considered as extraordinary services giving rise to the

collection of special transit charges are the motor services Syria-Iraq.

CHAPTER II

Accounting. Settlement of accounts

ARTICLE 182

Transit charges' accounts
1. For the -preparation of transit accounts, the light, medium or heavy bags,

as defined in Article 175, are reckoned as having average weights of 2, 10 or 22
kilogrammes respectively.

2. The total amounts of the credits for closed mails are multiplied by 26
or 13 as the case may be and the product serves as the basis for the detailed
accounts determining in francs the annual sums due to each Administration.

3. In cases where the multiplier 26 or 13 does not correspond to the normal
traffic the Administrations concerned agree to the adoption of another multi-
plier which holds good during the years to which the statistics apply. However,
a new multiplier may only 'be adopted if the established difference between the
traffic as revealed by the statistics and the actual traffic involves a modification
of more than 5000 francs per annum in the transit charges' account.

4. The creditor Administration is responsible for preparing the accounts
and forwarding them to the debtor Administration.
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5. In order to take account of the weight of the bags and packing and
of the classes of correspondence exempted from all transit charges in
accordance with the provisions of Article 80 of the Convention, the total
amount of the account for closed mails is reduced by 10%.

6. The detailed accounts are prepared in duplicate on forms C 20 in the
form of the annexed specimens and on the basis of the statements C 17. They
are forwarded to the despatching Administration as soon as possible and at
the latest within ten months following the expiry of the statistical period. The
statements C 17 are forwarded in support of the account C 20 only if they have
been prepared officially by the intermediate Administration (Article 176, § 3)
or if the despatching Administration so requests.

7. If the Administration which has sent the detailed account has received
no notice of amendment within three months from the date of despatch the
account is regarded as fully accepted.

ARTICLE 183
General annual liquidation account. Intervention of the International Bureau

1. The general liquidation account of transit charges is prepared annually
by the International Bureau; exceptionally, Administrations may agree to
settle their accounts directly between themselves if they consider it expedient.

2. As soon as the detailed accounts between two Administrations are
approved or regarded as fully accepted (Article 182, § 7) each of those
Administrations forwards without delay to the International Bureau a state-
ment in the form of the annexed specimen C 21 indicating the total amounts
of the accounts. At the same time a copy of the statement is sent to the
Administration concerned.

3. Centimes are ignored in the balance.
4. In the event of differences between corresponding particulars furnished

by two Administrations, the International Bureau invites them to reach
agreement and to notify to it the definitely agreed sums.

5. When only one Administration has furnished the statement C 21, the
International Bureau so informs the other Administration concerned and
tells it the amount on the statement C 21 received. If, one month from the
date of its letter, the International Bureau has received no comment, the
amount on the statement already on hand is accepted as final.

6. In the case provided for in Article 182, § 7, the statements should be
endorsed " Aucune observation de l'Administration d~bitrice n'est parvenue
dans le dMlai rdglementaire " [No comment received from the debtor Adminis-
tration within the prescribed period].

7. If two Administrations agree between themselves to make a special
settlement, their statements C 21 are endorsed "Compte rgl a part--a titre
d'information" [Account settled separately-for information only] and are
not included in the general annual liquidation account.

8. At the end of each year the International Bureau prepares, on the basis
of the statements which it has received up to that time and which are regarded
as fully accepted, a general annual liquidation account of transit charges.
If necessary it conforms to the rule laid down by Article 173, § 6 for annual
payments.

9. The account shows:
a) the debit and credit of each Administration;
b) the debit balance or the credit balance of each Administration;
c) the sums to be paid by the debtor Administrations;
d) the sums to be received by the creditor Administrations.
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10. The International Bureau arranges by off-setting balances to restrict to
the minimum the number of payments to be made.

11. The general annual liquidation accounts shall be forwarded by the
International Bureau to Administrations as soon as possible and at the latest
before the expiry of the first quarter of the year following that of their
preparation.

ARTICLE 184
Payment of transit charges

1. If the amounts due as a result of the general annual liquidation account
of the International Bureau have not been paid one year after the expiry
of the prescribed period (Article 117, §§ 12 and 13), it is permissible for
the creditor Administration to notify the International Bureau which invites
the debtor Administration to pay within a period of not more than four
months.

2. If the amounts due have not been paid on the expiry of this new period
the International Bureau includes them in the next general liquidation account
to the credit of the creditor Administration. In this case compound interest
is chargeable, that is to say, the interest is added to the principal at the end
of each year until full settlement.

3. When the provisions of § 2 are applied, the general liquidation account
in question and those of the following four years should not, as far as
possible, include in the balances due as a result of the offsetting table sums
to be paid by the defaulting Administration to the creditor Administration
concerned.

SECTION VI

Miscellaneous provisions
CHAPTER I

ARTICLE 185
Routine correspondence between postal Administrations

For the exchange of routine correspondence, Administrations may use a
form C 29 in the form of the annexed specimen.

ARTICLE 186
Postage stamps and postal franking impressions

1. Impressions produced by postal franking machines shall be of a bright
red colour, whatever the value they represent.

2. Postage stamps and impressions of postal franking machines used
by private individuals with a permit from the postal Administration of the
Country of origin shall bear, as far as possible in Roman letters, an indication
of the Country of origin and show their postage value according to the
compendium of equivalents adopted. The number of units or fractions of
a monetary unit used to express this value is indicated in Arabic figures.
The postal franking impressions used by postal Administrations themselves
shall bear the same indications as those of private individuals with a permit
from the Administration or, alte-,atively, the indication of the Country
of origin and the phrase " Taxe peigue" [Charge collected], " Port pay&"
[Postage paid] or a similar expression. This phrase may be given in French
or in the language of the Country of origin ; it may also be in an abridged
form, e.g. "T.P." or "P.P."
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3. As regards items prepaid by means of impressions obtained from the
printing press or by another printing process (Article 53 of the Convention)
the indications of the Country of origin and of the value of the postage pre-
paid may be replaced by the name of the office of origin and the phrase
" Taxe per~ue" [Charge collected], "Port payd" [Postage paid] or a similar
expression. This phrase may be given in French or in the language of the
Country of origin ; it may also be in an abridged form, e.g. "T.P." or "P.P.".
In every case the indication adopted should be marked round or underlined
by a heavy stroke.

4. Commemorative or charity postage stamps, on which a supplementary
charge is payable independently of their postage value, shall be designed so
as to leave no doubt about that value.

5. Postage stamps may be distinctively marked with punched perforations
or embossed impressions produced by means of an embossing-stamp, subject
to the conditions laid down by the Administration which has issued them,
provided that those processes do not interfere with the clarity of the indications
prescribed in § 2.

ARTICLE 187
Use of postage stamps or of impressions of postal franking machines or

printing presses presumed to be fraudulent
1. Subject expressly to the provisions laid down by the legislation of each

Country, the following procedure is observed in reporting the use for the
prepayment of postage of postage stamps or of impressions of postal franking
machines or printing presses presumed to be fraudulent :

a) when the presence on any item of a postage stamp presumed to be
fraudulent (presumption of being counterfeit or used again) or of
impressions of postal franking machines or printing presses presumed
to be fraudulent is detected at the time of despatch, the stamp or
impression is not tampered with in any way and the item, accom-
panied by an advice in the form of the annexed specimen C 10, is sent
to the delivering office in an officially registered envelope. A copy of
the advice is forwarded, for information, to the Administrations of
the Countries of origin and of destination ;

b) the item is only delivered to the addressee, who is invited to see the
evidence, if he pays the charge due, discloses the name and address
of the sender and places at the disposal of the Post Office, after
acquainting himself with the contents, either the entire item, if it is
inseparable from the part constituting the presumed offence, or the
part of the item (envelope, wrapper, portion of letter, etc.) which
contains the address and the impression or stamp reported as fraudu-
lent. The result of the interview is set down in an official report in
the form of the annexed specimen C 11, signed by the postal official
and by the addressee. If the addressee refuses to sign, this is recorded
on the document.

2. The official report is forwarded with the supporting papers, officially
registered, to the Administration of the Country of origin, which proceeds
according to its legislation.

3. Administrations whose legislation does not permit the procedure
provided for in § 1 a) and b) should inform the International Bureau to that
effect so that the other Administrations may be notified.
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ARTICLE 188
International reply coupons

1. International reply coupons are identical with the annexed specimen
C 22. They are printed, on paper bearing as a watermark the initials UPU
in large letters, under arrangements made by the International Bureau, which
supplies them to Administrations at cost price.

2. Each Administration has the option:

a) of giving the coupons a distinctive perforation which does not interfere
with the reading of the text and is not such as to hinder the checking
of those values ;

b) of amending the selling-price shewn on the coupons by hand or by
means of a printing process.

3. The value of the coupons is calculated at the rate of 40 centimes each
in the liquidation accounts between Administrations.

4. There is no limit to the period of exchange for reply coupons. Post
offices satisfy themselves as to the genuineness of the documents when they
exchange them and check particularly the presence of the watermark. Reply
coupons may bear in the left-hand circle the impression of the relative office
of the issuing Administration. Coupons on which the printed text does not
agree with the official text are refused as invalid. Exchanged coupons are
marked in the right-hand circle with an impression of the date-stamp of the
office exchanging them.

5. In the absence of other arrangements, the coupons exchaniged are sent
annually, at the latest within six months from the end of the year, to the
Administrations which have issued them with a statement in the form of the
annexed specimen C 23 showing in bulk their number and value.

6. Reply coupons put down in error to the account of an Administration
other than the issuing Administration may be included in the account for the
latter by the Administration which received them in error; they are then
accompanied by a covering note. This adjustment may be made in the
following year to avoid a supplementary account.

7. As soon as two Administrations have agreed on the number of coupons
exchanged between them, each draws up and forwards to the International
Bureau a statement in the form of the annexed specimen C 24 showing the
debit or credit balance, if this balance exceeds 25 francs and if a special settle-
ment has not been arranged between the two Countries. At the same time a
copy of the statement C 24 is sent to the Administration concerned. Failing
agreement within six months, the creditor Administration prepares its account
and sends it to the International Bureau.

8. In every case centimes are ignored in the balance.

9. If only one of the Administrations supplies its statement the entries on
that hold good.

10. The balance is included by the International Bureau in an annual
liquidation account; the special provisions prescribed in Article 184 are
applicable.

11. When the annual balance between two Administrations does not
exceed 25 francs the debtor Administration is exempted from any payment.
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ARTICLE 189

Accounting for customs, etc., charges with the postal Administration of
origin of items sent free of charges

1. Accounting in respect of customs, etc., charges paid out by each
Administration on behalf of another is carried out by means of detailed
monthly accounts in the form of the annexed specimen C 26, which are drawn
up by the creditor Administration in the currency of its own Country. Parts
B of the franking notes which have been retained are entered in alpha-
betical order of the offices which have advanced the charges and in the
numerical order which has been given to them.

2. If the two Administrations concerned also operate the service of postal
parcels in their relations with each other they may, in the absence of informa-
tion to the contrary, include in the accounts for the franking notes of that
service those of the letter post.

3. The detailed account, accompanied by Parts B of the franking notes,
is forwarded to the debtor Administration at the latest by the end of the
month following that to which it relates. "Nil" accounts are not prepared.

4. The accounts are checked under the conditions laid down by the
Detailed Regulations of the Agreement concerning Postal Money Orders and
Postal Travellers' Cheques.

5. The accounts are the subject of a special settlement. Each Administra-
tion may, however, request that these accounts be settled with those for postal
money orders, for postal parcels (CP 16) or, finally, with the accounts R 5 for
trade charges, without being incorporated in them.

ARTICLE 190

Forms for the use of the public

For the purpose of applying the provisions of Article 45, § 2 of the
Convention, the following are considered as forms for the use of the public:

C 1 (Customs label),

C 2 (Customs declaration),

C 3 (Franking note),

C 5 (Advice of delivery),

C 6 (Redirection envelope),

rwithdrawal from the post,
C 7 (Request for-< alteration of address,

tcancellation or alteration of the amount of a
trade charge),

C 8 (Enquiry concerning an unregistered item),

C 9 (Enquiry concerning a registered item, etc.),

C 22 (International reply coupon),

C 25 (Postal identity card).
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PART Ill

FINAL PROVISIONS

ARTICLE 191

Entry into force and duration of the Detailed Regulations
1. The present Detailed Regulations shall come into force on the day on

which the Universal Postal Convention comes into operation.
2. They shall have the same duration as that Convention unless renewed

by common consent between the Parties concerned.

Done at Ottawa, the 3rd of October, 1957.

SIGNATURES

(The same as on pages 197 to 207 of this volume.)
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LIST OF FORMS

No. Title or nature of form References

I 2 3

Customs label ... ... ... ... ... ...
Customs declaration ... ... ... ... ...
Franking note ... ......
"R " label combined with the name of the office of

origin and the serial number of the item ... ...

Advice{ of delivery ... ... ... .t" ' of payment ... ... .....

Collective envelope for the redirection of correspondence
r for withdrawal from the post ... ...

R u for alteration of address ... ...
for cancellation or alteration of the amount

of a trade charge ... ... ... I
Enquiry concerning an unregistered item
Enquiry concerning a registered item or an insured letter

or box ... ... ... ...
Advice concerning the use of postage stamps or im-

pressions of postal franking machines or printing
presses presumed to be fraudulent ...

Report concerning the use of postage stamps or im-
pressions of postal franking machines or printing
presses presumed to be fraudulent ... ..

Letter bill concerning the exchange of mails ...
Special list ... ... ... ... .. . ..
Verification note concerning the exchange of mails ...
Special letter bill showing statistical information ...
Verification note concerning statistical information ...
Statistical statement of mails in transit ... ... ...
Delivery bill for mails ... ... . ... ...
Transit bulletin concerning the mail statistics ... ...
Detailed account of transit charges ... ... ...
Statement of transit charges ... ... ... ...
International reply coupon ...... ...
Detailed annual statement of reply coupons ... ...
Annual summaiy statement of reply coupons ... ...
Postal identity card ... ... ...... ...
Detailed monthly account of customs, etc., charges ...
Trial note to determine the most favourable route for a

letter or parcel mail ... ... ... ... ...
Bag label ... ... ... ... ... ... ...
Routine correspondence ... ... ... ... ...

128, § 1
128, § 2
129, § 2

145, § 4
146, § 2
154, § 1

art. 156, § 1

art. 157, § 1

art. 158, § 1

art. 187, § 1 a)

art. 187, § 1 b)
art. 161, § 1
art. 161, § 2 c)
art. 166, § 1
art. 175, § 1
art. 175, § 3
art. 176, § 1
art. 165, § 1
art. 178, § 1
art. 182, § 6
art. 183, § 2
art. 188, § 1
art. 188, § 5
art. 188, § 7
art. 118, § 2
art. 189, § 1

art. 167
art. 164, § 5
art. 185

ANNEXES:

FORMS C 1 TO C 29.

C 5
C 6

C 7

C 8
C 9

C 10

Cl

C 12
C 13
C 14
C 15
C 16
C 17
C 18
C 19
C 20
C 21
C 22
C 23
C 24
C 25
C 26
C 27

C 28
c 29
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C1
CUSTOMS

May be opened officially

(Part to be detached if the item is accompanied by a
customs declaration. Otherwise to be filled up)

Detailed description of the goods:

V a lu e : ........................................................................................................................
(Specify the currency)

N e t w e ig h t: ...........................................................................................................

Ottawa Convention 1957, art. 128 § 1-Size: 44x 62 mm., colour: green

C4

Ottawa Convention 1957, art. 145 § 4-Size: 37x 13 mm.
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C2

POSTAL ADMINISTRATION

o f ..........................................................................................................

PLACE OF DESPATCH CUSTOMS DECLARATION PLACE OF DESTINATION

Items Value Weight
(with precise

Detailed description of contents indication of Observations
Number Nature (1) the monetary gross net

unit used) Grammes Grammes
1 2 3 4 5 6 7

- - I

I.................... ....................... ........................................................................... . . .. .. . ........... .... ............. .. .. .............. .. . . .. .. .......... .. . ..

r

Country of origin.. . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . .m a u a t r ........ ...................................................................... ........... .............. .. .............. ............... . ......... ............ ...... ..... . . .......... ...... -..~~~~~~ ~~................... .......... .............. ........................................ ................................... I .................. . .. .. . ,.............. . .. . . ....................... ..... .......... .... .. ..or manufacture of
the goods: (Name of addressee) .

1 ... ......... .......................................... ............ .. . " i u m - - ............................... . . ................ ... .. ................................................. 0

L (Place of destination) (Country of destination)

............................................................. th e ..................................... .... .......... 9 1 9 ............ S e n d e r : .....................................................................

(1) Letter, small packet, insured box, etc.

Ottawa Convention, 1957, art. 128. 4 2-Size: 210 x 148 mm.
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C3

DETAIL OF CHARGES DUE

(in the currency of the Country
of destination)

Commission fee ...

Customs duty ... ...

Customs clearance fee

Other charges ... ...

Total

COUPON

Stamp of office
of origin0

The sender of('.)

n o .( ) ....................................

insured for .................. fr.

posted at ...........................

addressed to ..................

a t .............................................

has paid the charges
indicated on the
back of the form.

Part B

Part to be filled in by the
Administration of destination

TOTAL OF THE
CHARGES ADVANCED

in Arabic figures

(in the currency of the Country
* of destination of the item)

Date Register Office
of the no. which has
advance made the

advance

POSTAL ADMINISTRATION

Stamp of the
office which

has advanced
the charges

0
Signature

of the
official

C3
Stamp of office

o f .................................................................................. o f o rig in

FRANKING NOTE

Part A (
T h e(') ............................................... n o .(2) ............ fro m ............................................

insured for ............. fr., despatched by ...........................

a t ....................................................................................................................................................
at .......... . .............................................. .. . -

a d d re sse d to .......................................................................................................................

(street and number)

(Place of destination) (Country of destination)

is to be delivered free of all charges.
Signature of sender:

The undersigned undertakes to pay
th ese charges..................................................................

To be returned to the office of ...................................
(Indicate the name of the office responsible for the recovery of the
charges or, where appropriate, that of the office to which the form
should be returned.)

(1) Nature of the item (letter, small packet, etc.).
(2) Strike out if necessary.

Part B
(back)

Upper edge
of the form
when
Parts A

-- and B are
folded one
upon the
other.

Part A
(front)

Ottawa Convention 1957, art. 129, § 2-Size: 148 x 105 mm., colour: yellow.

................ j ..........i
............. ..........
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C 3 (Cont'd)

Coupon to be handed to the sender I Part A
after recovery of the charges Part to be filled in by the

DETAIL OF CHARGES DUE Administration of destination Stamp of thef the= tryoffic which
the currency of the Country i TOTAL OF has advanced
Sdestination of the item) [CHARGES ADVANCED the charges

" (See details on the coupon)
I - in Arabic figures -

Commission fee ... .... .. ........ A f
Customs ....................... (in the currency of the Country

duty .I of destination of the item)

Customs clearance fee .............................. Office
Date Register which has Signature

Other charges ... .... ................. I of the no. made the of the
I advance advance official

T otal - .............. I . ........................................

th a t is ............................................................................

(Currency of Country of origin of the item)

Stamp of the office which has
recovered the charges

0

Part to be filled in by the
Administration of origin
- in Arabic figures -

that is
(after conversion into the currency of the

Country of origin of the item)

Register of

arrival

N o .........................

..... ............... I....................... .

Converted
(Signature
the offid

Part B

POSTAL ADMINISTRATION

o f .........................................................................................

FRANKING NOTE

I by Stamp of theoffice which
of has recovered

ha) the charges

..iiii ............ ..............

C 3
Stamp of the office

of origin

0
TheC) ............................................... no.() ............ from ......................

insured for .................. fr., despatched by ........................

a t.......... ...........................................................................................................................................

at .............................................................................. .............

a d d ressed to .......................................................................................................................

(Street and number)

(Place of destination) (Country of destination)

is to be delivered free of all charges.

Signature of sender:

The undersigned undertakes to pay
th ese charges..................................................................

0) Nature of the item (letter, small packet, etc.).
) Strike out if necessary.

Part A
(back)

Part B(front)
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Front

POSTAL ADMINISTRATION

Stamp o h office
retring the advice

0
ADVICE OF (2) DEPA Y

....... ........... I........... I......... .................................................. ........... ...' ........... . ...... .................................................... ...........................

F (Name or firm).... ...... ................................................................................................ ..........i"......................................... .............................................. ....

(Street and number)
Lto ............................................ . ............. . ..

(Locality) (Country)

(I) If this advice is to be returned by air, mark very clearly with the indication "Renvol par avion" [Return
by air mail] and with a blue label or stamp "Par avion " [By air mail].(2) Strike out whichever entry does not apply.

() To be filled in by the sender, giving his address for the return of this advice.

Ottawa Convention 1957, art. 146, § 2-Size: 148 x 105 mm., colour: light red
Back

() Registered item ((2) ..................................................................................... .
[ etter.C (1) te B ox in sured fo r .............................................................. ......................................................................................

0. Parcel
S ( ) P ostal m oney order for ........................... ........................................................................ ...................... ..........................

~ 9p o st a l m ne o d e f or................................ . . . . . . . . . . . . ..t)
o(Amount)

......... a t ..h .......e. o.. ........... ........... ..... ...................................................... ............................................................ .......... .............on the..... ... ................................................... under ..............d . no. ...........................................................................

(tetand number). ............................................. ..................... ..... ..... . .... .................... .......................... ... ..... ...... ......... .......................
[- | k (Place of destination) (Country of destination)

The undersigned declres tht the item mentioned above has been
2 T delivered the money order

duly ( pi on the .......................................... ... ... ... ...................... ... Stamp of the office

Signature (3) of the Signature of the official of of detination
S addressee the office of destination

(2) Strile out whichever entry does not aspply..
(2) Indicate in the brackets the nature of the item (letter, postcard, printed paper etc.), if necessary.
(3 This advice should be signed by the addressee or by a person authorised to do so underthe repla.tio of

the Country of desdnatio or, if those regulations pernmf, by the official of the office of destination, and
returned by the first mail direct to the sender.

ON POSTAL SERVICE
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Front

POSTAL ADMINISTRATION

of .................. ............

On postal service

Total of charg e to be colected ..fr....c ) L
COLLECTIVE ENVELOPE(2)

for the redirection of correspondence(3 )
(this envelope may be opened by the office of delivery)

(1) If there are charges to be col-
lected, mark with a IT stamp
in the middle of the uper part
of the collective enlope.

(2) The weight of the envelope
and its contents should not
exceed 500 grammes (18 oz.).

(3) Except items to be submitted
to customs control and those
which might cause tears.

(4) If the items are for sailors or
passengers aboard the same
ship or persons travelling as a

arty, the collective envelope
art the name of the ship or

the agency to which the items
are to be delivered.

(5) Strike out this indication if
necessary.

Exact address of addressee:

(Name of addressee) (4)

C a re o f ( ) ....................................................................................................................................

(Street and number)

(Place or office of destination) (Country of destination)

Ottawa Convention 1957, art. 154, § I-Size: 229 x 162 mm.

Back

To be presented open at the reforwarding post office

Date stamp

0
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Page 1

C7
POSTAL ADMINISTRATION

o f .......................................................................

oFFcE of ................................................
REQUEST

r FOR WITHDRAWAL FROM THE POST
(1) FOR ALTERATION OF ADDRESS

FOR. CANCELLATION OR ALTERATION OF THE AMOUNT OF A TRADE CHARGE

a d d ressed to ......................................................................................................................
(office of destination or service designated to deal with the request)

REQUEST BY POST (2)
(To be sent as a registered item at the expense of the applicant, by air if so requested)

I. REQUEST FOR WITHDRAWAL (')

Please return to the office of ........................ ..... .................... ............
(offce of origin)

to be restored to the sender, the ...........................................................................................................................................................
(nature of item)

n o . .......................................................... desp atched o n the ........................................................................................................ 19 ...........

the (e) nveope of which agrees with the facsimile attached.address

ff. REQUEST FOR ALTERATION OF ADDRESS (')

P lea se re p lace ....................... ....................... ...............................................................................................................................................................
(old particulars)

by ................................ ................. ...... ......... ................................... ......................................... ............................................ ..........
(new particulars)

in th e a d d ress o f th e ..............................................................................................................................................................................................
(nature of item)

no ................................... des pa tched on th e ..................................................................................................................................... 19 ..........
fro m th e o ffi ce o f ..................................................................................................................................................................................................
the (1) envelope of which agrees with the facsimile attached.

address

II. REQUEST FOR THE CANCELLATION OR ALTERATION OF THE AMOUNT OF A TRADE CHARGE (')

rcancel
Please (I) reduce to ................. the trade charge marked on

Lincrease to J (am-ount, to be written in words)
the ........................................................................ n o ..................................... of the o ffi ce o f ............................ ...........................................

(nature of item)

addressed on the ............ ....... ............................. 19 ............ to .....................................................................................
(exact address of addressee)

the (1) e of which agrees with the facsimile attached.
The corrected trade charge money order is attached (').

........................................... , the ....................................... 19 ............ ............................................ .th e .......................................... 19.....
Office stamp Official in charge of the office where Signature of the sender:Qthe request originates:

(1) Strike out whichever entry does not apply.

(2) In the case of transmission by telegraph, strike out this section and fill in the back of the form.

Ottawa Congress 1957, art. 156, § I-Size: 210 x 297 mm.
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Page 2
C7

REQUEST BY TELEGRAPH (I) (2)
CTelegram at the expense of the applicant)

I. REQuEsT FOR WITHDRAWAL FROM THE POST (3)r Postbur
P o stex . ... ...... .....................................................................................

IPostgen
R e T o ... ... . . . .. . . ...... .................................................................................... ......................... ............................ ..................(nature of item)

no. ). from (3) ................. ... addressed on the ................. ...... 19 ............
(name of office of posting) (4)

to ..... ........... ... . . . . ..... .... .. .. ............................................................................................... ..................................................................

(exact address of addressee)

(Description: Particulars of the sender (if any), form and colour of the item, seal (if any),
notes an d signs of an y k ind) .. ...................................................................................................................................................................

Postbur - Postex - Postgen (3)
(without signature)

H. REQUEST FOR ALTERATION OF ADDRESS (3) (5)

r Postbur
P o stex ................ .....................................................................................................

L Postgen
R e p la ce ..................... .... .. .... ..................................................................................................................................................................................

(old particulars)
b y . .. ...................................................................................................................................................................................................

(new particulars)
o n .............. .. .. .......... .............. .........................................................................................................................

(nature of item)

no. (3) ................................ from (3) ...................................................... addressed on the ... ....................... 19 ............
(name of office of posting) (4)

to ........................ .......... .. ................................................................................................................................................................................................

(exact address of addressee)

(Description: Particulars of the sender (if any), form and colour of the item, seal (if any),
n o tes an d sign s o f an y k in d ) ..........................................................................................................................................................................

Postbur - Postex - Postgen (3)
.,vithout signature)

m. REQUEST FOR THE CANCELLATION OR ALTERATION OF THE AMOUNT OF A TRADE CHARGE (3) (6)

r" Postur
P o ste x ..........................................................................................................................

I Postgen
r Cancel trade charge

(3)f R educe to ......... ...... ............................................................................................................................. the trade charge on
[Increase to (new amount, to be written in words)

(nature of item)
no ................... .. from (3) ........................................... . addressed on the ......................................................... 19 ............

(name of office of posting) (4)
to ............................ . . ...... ........... . .................................................................................................................................... ...................................

(exact address of addressee)

Postbur - Postex - Postgen (3)
(without signature)

Stamp of the . ...... , the ...................................19........ .... ..... I the ........................... 19 ............office where the

request originates Official in charge of the office Signature of the sender:Owhere the request originates:

(1) If the request is sent by post, strike out this section.
(2) If the UPU telegraphic code is used, make out a draft of the telegram.
3) Strike out whichever entry does not apply.
4) When the request is forwarded by the central Administration or a specially designated office.
5) If insured letters or boxes or parcels or money orders are concerned, confirm the request by

the first mail.
(6) Confirm the request by the first mail.
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Page 3
C7

PART TO BE DETACHED AND RETURNED TO THE OFFICE OF ...................................... () (2)

DESCRIPTION OF ITEM (0)
N ature of item : ................................................ no ......................... Offi ce of posting: ........................... ...........

0 (Nm or firm)1 4 .... ........................... ................ ........................................................ .......................................................................................... ...........

~ I (Street and number)

at ...... ........ .... . .............. .... .............
(Locality) (Country)

.... .......................................................................................................................................... ......................................

(Place (Country of dftmnation)

TO BE FILLED IN BY SERVICE OF DESTINATION

I. REQUES FOR WITHDRAWAL FROM THE POST (3)

rsurface.
The item in question was duly returned to origin by (3)Lar

][I. REQUEST FOR ALTERATION OP ADDRESS (3)

r3 surfaceThe item in question was duly redirected by (3) to. . ... .....................

Lair

mN. REQUEST FOR THE CANCELLATION OR ALTERATION OF THE AMOUNT OP A TRADE CHARGE (3)

r cancelled.The amount of the trade c.rge was duly .) reduced to.................................................................................
. increased to...................................

IV. MISCLLAWE OUS (3)

r3)had, already been delivered to the addressee.a) The item in question (3)

[has been seized by virtue of the internal legislation of this Country.
b) The request by telegraph not being explicit enough to enable the necessary action to betaken, please advise the details again (3).
c) The search was fruitless (3).

Stamp ofthe office ...... .................................... the .................... ...... 19.

~Official in charge of the office
of destination:0 . . . .. . . . . o..............................................

(1) To be filled in by the office originating the request.
(2) Except when the information is sent by telegraph.
() Strike out whichever entry doea not apply.
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Front

C8I

POSTAL ADMINISTRATION

o f ........................................................

OFFICE of ...................................

ENQUIRY
concerning an unregistered item

Stamp of the
office despatching

the enquiry

0
(A single form is sufficient for several items posted at the same time at the same office by

the same sender to the same address)

I. PARTICULARS TO BE FURNISHED BY THE APPLICANT
(Sender or addressee)

Questions
1

Indicate:
1o the nature of item (letter, postcard, commercial

paper, newspaper or other printed paper, sample,
small packet, etc.), and whether it is an express
or air-mail item ................................

20 the address on the item ............................
-Was it written on the item, or gummed or

tie d o n ? ...............................................................................................
- Is a facsimile of the address of the item

a tta ch e d ? .............................................................................................
30 the exact address of the addressee ....................................

40 the exact or approximate date of posting .................

50 the name and exact address of the sender .................

60 the contents of the item, as precisely and com-
pletely as possible .........................................................

70 T he size of the item .....................................................................

80 the person (sender or addressee) to whom the
item, if found, should be sent .....................

Answers
2

11. PARTICULARS TO BE FURNISHED BY THE SENDER

Indicate:90 the date and time of posting of the item ...................................................................................................................................

100 the name of the post office or position of the
letter-box where the item was posted ..........................................................................................................................................
- W as the item posted by the sender himself ..............................................................................................................

o r b y so m eo n e else ? ............................................................... ..................................................................................................................
- If th e latter, b y w h o m ? ...................................................... ................................................................................................................

11 o the amount of postage prepaid on the item ............................................................................................................................
-Was it prepaid for transmission by air or by

su rfa c e ro u te ? ................................................................................. .................................................................................................................
- Was it marked "By express" or "By air

m a il " ? .................................................................................................. .................................................................................................................

Ottawa Convention, 1957, art. 157, § I, Size: 210 x 297 mm.

................................................................................................................
" ................................ ..........................................................................

................................................................................................................

................................................................................................................

...................... .......................................................... ...............................

...................... .........................................................................................
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C 8 (Back)

III. DETAILED INFORMATION FROM THE OFFICE OF ORIGIN

IV. PARTICULARS TO BE FURNISHED BY THE ADDRESSEE

Questions Answers
1 2

Indicate:
12 whether the item has reached the addressee .........................................................................................................................

- If so , on w h at d ate ? ...................... .............................. ................ . ................................................................................................
130 whether correspondence is normally called for

at the post office or delivered to the, place of
a d d re ss ........................................................................................................ ................................................. ................................................................

- If called for at the post office, to whom is it
h a n d e d ? ............................................................................................ .................................................................................................................

- If delivered to the place of address, is it
handed directly to the addressee or to a
person in his service, or is it put in a special
b o x ? ..................................................................................................................

If in a box, is the box a locked one and
reg u la rly cleared ? .................................................................................................................

140 whether correspondence has previously been lost .........................................................................................................

- If so, what was the origin of the lost
c o rresp o n d en ce ? ........................................................................ ..................................................................................................................

V. DETAILED INFORMATION FROM THE OFFICE OF DESTINATION

T h is form should be returned to..................................................................................................................................................................
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Front

C9
POSTAL ADMINISTRATION Stamp of the officeof origin

of . ................................. 

OrICE of ........................ ENQUIRY
concerning a registered item or an insured letter or box

(A single form is sufficient for several items posted at the same time at the same office
by the same sender and sent by the same route to the same address)

Registered item (2) ( .... )) .................. .....................................
(C) /Letter -- -- air - • --

t~egsterd iem () (......... ............................ )express
insured for ) ..................... .. ----.-.-. trade charge (3) .....................................................

co n ta in in g (4) .................................................................................................................................... . . ...........................................

po sted b y .................................................................................... o n th e ........................................................................-........ 19
under no ..................................... at the office of ................................................... . to the following address:
( ) .............................................................................................................................. .....................................................................................................

S ........... ................................................... ................................ ................. .. .............. .................................................... ........ .......................... ............ .

(') and in respect of which an advice of delivery was requested .....................................................................o is

(1) A facsimile of the address on the item is attached.

r The undersigned declares that the item mentioned above was duly delivered to the
entitled person on the ...................................... 19 ............

The amount of the trade charge has been forwarded to the sender of the item by
S m o ney o rder no ..................................... on th e ............................................................................................. 19 .......... .

• =The amount of the trade charge has been forwarded to the postal cheque office
0 o f ..................................................... by m oney order no ............................... o n the .............................. 19 ............

" The amount of the trade charge-has been placed in the current Stamp of the office
postal account on the ....................................................................................... 19 ............ of delivery

0 "Official in charge of the delivery office:2 ........................ ............ ..................... I................. ................................... .. ..........
The undersigned declares that the item mentioned above is still at the office" / o f .......................... ..................................... .................................. ........................................................................................ ..............

n. was returned to the office of origin on the ........................................................................... 19 ...........
w as redirected on the ........................................................... 19 ........... to (1) .............................................................
has not been received at the office of destination. Stamp of the office
The declaration of the addressee is annexed. of delivery

Official in charge of the delivery office:

Strike out whichever entry does not apply.
) Letter, postcard, printed paper, sample, etc.

Indicate the amount and the currency.
Describe the contents.

(5)Indicate exact and full address.

Ottawa Convention 1957, art. 158, § I-Size: 210 x 297 mm.
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C 9 (Back)

To be filled in only when the disposal of the item cannot be established by the enquiries
provided for overleaf

Included in the air m ail from ..................................................................................... ....................................

• 6 0 o f the ................................... .......................... 19 ............ ( .................. desp atch ) fo r .................................................................

0 Included in the air mail from ...........................................................................................................................).surface

- of the ...................................................... 19 ............ ( ................. despatch) for ..... ............................ .. .
0 Included in the air m ail from ............................................................................................................................-

.0-0 surface
3 -4 o f th e .................................................................. 1 9 ............ ( ................. d e s p a tc h ) fo r .. .............................................. ...

air'. The item described overleaf was included in the - mail Ollice stamp
surlace

_ o no ............. from the office of exchange of ....... . . ...................... on

. () the ....................................................... 19 ............ for the office of exchange of
a it was entered under no ..I t w a e___ n t...........o.............. ......... .. .. .....
Vin table V of the letter bill or on the special list no ..........

on the despatch list no ...................

The item described overleaf was included in the air mail no ................... office stamp
surface

from the office of exchange of ................................................... on the ................................
19 ............ for th e offi ce of exchange of ................................... .................................................... .
It was entered under no ...................
in table V of the letter bill or on the special list no ...............o on the despatch list no ................

": Signature:

The item described overleaf was included in the air mail no ......... ofi stap
surface

E from the office of exchange of .......................................................................................................... on
o the ............... 19. for the office of exchange of ..................................

4.E_(I) It was entered under no ...................
in table V of the letter bill or on the special list no.

on the despatch list no ..............
Signature:

The item described overleaf was included in the a mail no ................ omce stamp
surface

from the office of exchange of............................................ ............................................... on
the ... . ... . . . 19 for the office of exchange of ................................

F- It was entered under no ... ......in table V of the letter bill or on the special list no...... .on the despatch list no .................

Signature:

Final Reply
of the Administration of destination or, if appropriate, of the intermediate Administration which
cannot establish the regular transmission of the item under enquiry to the next Administration.

5

T his form should be returned to ........................................................................ ..............................................................

(1) Strike out whichever entry does not apply.
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POSTAL ADMINISTRATION

of .............................

OFFICE of. .................

C 10
Stamp of

despatching office

ADVICE

concerning the use

{ of postage stamps presumed to be fraudulent

of impressions ofpressfranktng m ies }presumed to be fraudulent

Advice of despatch(2), by registered post, of the item of correspondence described below which
apparentlyber

a counterfeit postage stamp
an already used

a counterfeit franking machine impression
( an already used

a counterfeit
an already used printing press impression

N a tu re o f th e item : .........................................................................................................................................................................................................

O ff ice o f o rig in : ..................................................................................................................................................................................................................

D a te o f p o stin g : ..............................................................................................................................................................................................................

C o p y o f th e a d d re ss : ....................................................................................................................................................... ........... . ..... ...

P resu m e d irregu larity : ................................................................................................................................................................................................

O b serv a tio n s , if a n y : ...................................................................................................................................................................................................

Signatura

(S) trike out whichever entry does not apply.
In addition to despatch to the office of destination a copy of the form C 10 is sent to the Administrations of

origin and destination.

Ottawa Convention 1957, art. 187, § 1 a)-Size: 148 x 210 mm.
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Cll
POSTAL ADMINISTRATION

Stamp of the officeof ...................................................... preparing the report

REPORT(')

concerning the use 0
(2)f off postage stamps presumed to be fraudulent

of impressions of (2) franking machines presumed to be fraudulent"" printing presses Ita~m e fadln

R ep o rt d ra w n u p a t ..............................................................................................................................................................................
in accordance with article 47 of the Universal Postal Convention of Ottawa 1957 and
article 187 of its Detailed Regulations in the year nineteen hundred .................. .on the ..............................

I, th e u n d e rsig n e d ,(') ...............................................................................................................................................................................................
. . ................ .............. a t ........................................................................................................................................................................ (o ffi c e )
acting in accordance with article 47 of the Universal Postal Convention of Ottawa 1957 and
article 187 of its Detailed Regulations and being present at the examination of(4) ................................................
............................................................ d esp atch ed o n th e ..................................................................................................... 19 ................ from (5 )

addressed to....... ............ ... ........ . ............. ........... ". ..-* ..Id r s e .......... ......................... ................................................................................................................ ............... .............................................................................

w eighing .................................................................................... and prepaid to the am ount of .......................................................................

(2) a counterfeit
( an already used postage stamp

hereby declare that this item would(2 ) 2 a counterfeit
appear to bear ( )an already used franking machine impression

a counterfeit
)an already used printing press impression

r that the item w as sent by(6) ..........................................................................................

The addressee has declared to me(') .......................ea d rdt... ................................................................................................
I that the sender is unknown to him.

'that he refuses to divulge the name of the sender.
Consequently,
I h a v e d eliv ere d to h im ..........................................................................................................................................................................................

(2) .. have Seized. .................................................................

-in order to send it to the postal Administration off') ........................................................................

O b se rv a tio n s, if a n y : ............................................................................................................................................................... .................................

In faith whereof, I have, in single copy, drawn up the present declaration in order that effect
may be given to article 47 of the Convention and to article 187 of the Detailed Regulations
mentioned above.

Signature of addressee I Signature of the official of the office
or his attorneyI preparing the report

............................................................................................................................................

() To be sent by registered post to the Administration of origin.
(

2
) Strike out whichever entry does not apply.

(3) Rank of official.
(4) Nature of the item (letter, postcard, commercial papers, printed paper, sample, etc.).
(5) Office of origin.
(6) Name and address of the sender; if he lives in a large town. give the name of the street and the house number.
(7) The Administration of origin of the item.

Ottawa Convention 1957, art. 187 § I, b)-Size 210 x 297 mm.
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Front

C 12

DESPATCHING ADMINISTRATION ADMINISTRATION OF DESTINATION

Stamp of the Stamp of the
despatching office LETTER BILL office of exchange

of exchange for the exchange of mails of destination

Mail from the office of exchange of ........... ..... ..

for the office of exchange of ................................................................................

despatched on ...................................... 19 ............. at .................. h ................... I.

I. Unregistered items
express (1) air (1) V. List of registered items

(If there are no registered items, write the
If. Serial number of the mail, route word "n, ant " [Nil])

and number of bags
Serial Registration

Serial number of the mail (2) ............................................. ...... no. Office of origin no. of Observations
Ship .................................................... ......................... .......... ...... the item
A ir line ..... ....... ................................................ 1 2 3 4
V ia. ........................................................................ . ... .......... .. ..........

............................................................. ............... .......................... N u m b er 1 .......................................... .............................. ....................................
L C b ags . ........ ............ .. ............ . .. .... .......... 2 .......................................... .............................. ....................................AO bags .............. ............. b 1
,Sacs collecteurs (S .C .) .................. .......................... ... , .......... ........ 3 .......................................... ............................. ....................................Sacks of empty bags (S.V.) . . . ......................................... .................. 4 ....................................

T o ta l n u m ber...............................................................................................................Sak o ubmpy o bags .. a........... .................. 4...............................
II.Smmary of registered and7

8 .......................................... .............................. ....................................

2 "Bags containing registered items
PacketsJ

04 Special lists of registered items ......................

LTotal of registered items .... ...............-.

rBags
Pags J containing insured items..o Packets

Despatch lists of insured letters and boxes

Total of insured items ................. .......

Number

IV. Official notes

Number
Bags used for making up the mail belonging

to the despatching Administration; in-
cluding bags for registered items and
those enclosed in sacs collecteurs .............. ...................

Bags returned empty
belonging to the Administration of destina-
tio n ........................................................................................................... ...............

VI. Closed mails included in this mail

Office of origin

I

Office of destination

2

Number of
bags or
packets

3

Official of the despatching office of exchange: Official of the office of exchange of destination:

................................................................................................ ................................................................................................

(1) Underline, if appropriate.
(2) Do not fill in when the mail is made up once every day.
(3) The use of the back of the form for the continuation of table V is optional.

Ottawa Convention 1957, art. 161, § I-Size: 210 x 297 mm.

....................................................................................

...................................................... ............................. I

...................................................... ... I ..........................

....................................................................................

....................................................................................

...................................................... ................ .............

...................................................... .............................

...................................................................................

...................................................... I .............................

.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
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C 12 (Back)

V. LIST OF REGISTERED ITEMS (continued) 0)

Registra- Observa Serial Registra- Observa-Serial Office of origin tion no. of f- i ce of origin tion no. of tionsno. the item tions no. the item
1 2 3 4 1 2 3 4

(1) The use of the back of the form for the continuation of table V is optional.

. . . . . . ........................I................I........... .....................................................................................................................

............................................................................................................

............................................................................................................

...........................................................................................................

...........................................................................................................

............................................................................................................

................................. ............. ............................. .............................

............................................... ............................. .............................

... ........................ .... ............ ... ........... ............. .............................

............................................... ............................. ....................... ......

............................................... .............................. ..............................

............................................... .............................. ..............................

............................................... .............................. ..............................

............................................................................. ..............................

............................................................................. ..............................

........... .. . .... ......................... .............................. ........................... -

............................................... .............................. ..............................

................. .............................. .............................. .............................

................. .............................. .................. ............ .............................

................. .............................. ............ .................. .............................

............................................... .............................. ........ ....................

............................................... .............................. ..............................

...............................................

...............................................

................................................

...............................................

................................................

...............................................

........................ ......................

...............................................

...............................................

................................................

................................................

I ...............................................

...............................................

................................................

......................................

...............................................

..............................................

...............................................

................................................

........................................... ..

................. ........ .....................

...............................................

...............................................

..............................................

...............................................

.... ..........................................

.....................................

...............................................

.. ...........................................

. ....... .. ........ . ...........
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C 13

DESPATCHING ADMINISTRATION ADMINISTRATION OF DESTINATION

Stapo h Stamp of the

dospatching office SPECIAL LIST No ............................... office ofexban
of exbane Registered items included in the mail No. (1) ................. of iato

fo m e 0 ) ...... ....................... ...... .. ...... .................................... ....... ......

Serial I Registra- Observa- I Serial I Registra- I Observa-
Office of origin

2

tion no. of
the item

3

tions

4

Official of the despatching office

of exchange:

(1) To be filled in only for numbered mails.

no. tions

4

Official of the office of exchange
of destination:

(2) To be filled in only for unnumbered mails.

Ottawa Convention 1957. art. 161, § 2, c)--Size: 210 x 297 or 210 x 148 mm.

no.
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POSTAL ADMINISTRATION

of . ......

OFFICE of. .......................

VERIFICATION NOTE No ...............

concerning the exchange of mails

Errors and irregularities of any kin
observed in the mail no.(') .............

C 14

SERVICE WITH ADMINISTRATION

of ..........................

Stamp of the office
of destination

of the note

0)©Q
from the office of exchange of. .......................................................................................................................................................................
for the office of exchange of. .................................................. ... . ....... . . ........................... . .................

despatched on the ............................................................................. 19 .................. , at .................................... h ...................................m

Errors or irregularities

(Non-receipt of the mail, non-receipt of registered items or of the letter bill, mail tampered with, bag in a bad
condition, incorrect entries on forms AV2, AV7, etc.)Q)

. .................. the ................................. 19 ...........

Officials of the office which
prepares the note:

To be sent by registered post.
) Strike out " no ................... " if the mail is not numbered.

(3) Enumerate the annexes, if any.

(continue overlea f;, if neceasary)

............................................. . the .................. 19 ...........
Seen and accepted:

Official in charge of the office
to which the note is addressed:

Ottawa Convention 1957. art. 166 § I-Size 148 x 210 mm.

Stamp of thedes patching office
of the note

0
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Front

C 15
DESPATCHINO ADMINISTRATION ADMINISTRATION OF DESTINATION

Stamp of the Stamp of thed faein oce SPECIAL LETTER BILL ofce of excbangeof exchane showing statistical information of detine o.O Mail from the office of exchange of .....
for the office of exchange of . .....................

despatched on the ........................... 19 ... ... , at . ....._h ............... m.

Number'of bags in transit of gross weight V. List of registered items
not over 5 kg. and over 15 kg. and

exceeding 5 kg. up to 15 kg. up to 30 kg. (If there ate no e r items, write the word
(light bags) (medium bags) (heavy bags) (Nil])

1 2 3 - -
2 Regi3tra- O

Serial Office of origin tion no. of beerV-
no. the item tions

Number of bags exempted from transit charges .................... 1 2 3 4

express () I. Unregistered items air () 1 ........... ..................................

II. Serial number of the mail, route 2 . ................ ..... .................... ............
and num ber of bags 3 ......... ..............................................................................

Serial number of the mail )4 .... . ..........................................

Ship_....... . . 5 . ............... ........ ..... . .

SC 17 ........... ..................................... ....................
LCrgr . .. . .___ 7 - .. .. ..

A 0 . _ .... . .. ..... ....................... ... .................. ............

Sacks of empty bags (S. V.) .. 9 ................................................ . ................... . ......................
Total number ofI0 ........... ......... ............ ........ .. ........ .. ................... ................. ....Total number of bags 1 . -

I. Summary of registered and 12
insured items

Number 13 ........... .......... ........ .... ....................
S14 ....................

ot ngregstreditmf ....15........ ...............
JSpecial lists of registered items......- (Continue overleaf if necessaryX4)

1Total of registered Itens-i.
of whic are in ad hoc "Exempt" VI. Closed mails included in this mailbags (3) ________

insured items- Numbercets IOffice of origin Office of destination ofbags or
packets

Despatch lists of insured letters and boxes 2 3

[Total of insured items--_.
................. ....... .... .. .... i..... ..................... .................. .... ................ .. ..

IV. Official notes . . . . . ....IV . O ficialnotes.... ................................ .... . i..... ... ..................................... .... ... !.................. ...

Bags used for making up the mail belonging Number ....................... .. ..... ................................... . .....................
to the despatching Administration; in-
eluding bags for registered items.I.. ................... .. ...... ..............................................

Bag returned em pty ................. ..... ................................................... ..................beonig to the Administration of desin- ......... . .... . .................... .

... . .... ................ . ................ . ..................................... ..............

Otustti of tnnoine of exchange of destination:

() Underline, if appropriate.
) Do not fill in when the imals made up once every day.

(.) To be filled in only when "Exempt' registered Items (art. 80 of the Convention) are enclosed in ad hoe
(4) 

r
Exept a (art. £74, 3 3).

() T ue of the bac of the form for the continuation of the table Is optional.

Ottawa Convention 1957, art. 175, 1 I-Size: 210 x 297 mm.

-111131S.:

.................................. ............................. ...............................
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C-15 (Back)

V. LIST OF JLEGISTSRE ITEMS (continued) (L)

Serial R Observa- Serial Registra- Observa-
no. Office of origin tio. of tions no. Office of origin tion no of tions

the it= the item
23 4 1 23 4

................... ......4................4...... ..................16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

26

27

28

29

30

31

32

33

34

35

36

37

38

39

40

41

42

43

44

45

... .......... . .. I.... . . ..........

(1) hw use of the back of the form for the continuation of Table V is optional.

46

47

48

49

50

51

52

53

54

55

56

57

58

59

60

61

62

63

64

65

66

67

68

69

70

71

72

73

74

75

-..-.-- *I...................-. I

............................................... ............................ ...........................

.......... ...... .......... ........... ....... .... .......... ............. ........... .. I .............

........................................ ............................ .............................

............... . .......... .........

. ........ ........ . ........ . ............ . ...................

.... .........

.......... ... ....... ..... ...

... ........ . . ........................ ... . ...........................

........................... ............... .... .............................. ... . ............... .......

..... ..... ........ . ...................... . ............................. ............... I ............

..... ........... .. . . . . ... ....... ................ ............ ..................... .......

........... ... I ...... ... . ...... .... I ..........

_- - ....... ......... . . .......... . ........... ... . ......... ...... -

...................... ..... ..... ....... . .. ... . .......... .. .. ................ ..........

........................ ... ..... ..... ..... . .. ...... . .......... .... .............................

...................... .... .................. .............................. ............................ .

.................... ..... ................ . .... ......................... ............................ .

... .. ............... . ........ . ...... ......... . .........

................................ ........ ............... .........................

...... ............. ................. ... . ..... ..... ..... ... .... ........... ...........

. ..... ............. .................. ............................. .... .. . .........

.... ............................. ............. ....... ...................... .............................

.. ............ ......... .................. ....... .................... . I ............................

.. .................... . ..... I ............. ...................... ....... ............................

... . . ...... . ...... .. .................. ............................. ..... ......... . ..... .....

. .. ... ......... ....... ........... ..... .......................

... .. ................................. ............................. .............. - - --

. . .. ................ ................... ............................. ...........................

...................................... ............................ ..................... ......

.......................... ................ ........ .................... .................... ........

- - - ....... ... ..... ..... ............ ........ ........... ......... .................. ...........

........................ ................... ° ....................

........... . . .. . . .. ... . . .. .. . . .

0) Tho use olv tl l e.2[ of tIw form fox tl €on of Tnblo V is ootlom

.. . ...... ........... ....................
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C 16
POSTAL ADMINISTRATION

o f ......................................................................

O M CE O f .....................................................
ta p offe Stamp of the ofice

despa.t g offic VERIFICATION NOTE No ................... (1) of destination

of the note of the note~concerning statistical information

Errors and irregularities observed

in m ail no.(2) ................................................
from the office of exchange of. .................................................................................................................................................................. .

for the office o f exch ange of .......................................................................................................................................................................
sen t o n th e .......................................................................................... 19 ............... a t I........................................ h ............................... m .

Number of bags

according to the declaration according to the verification
Transit in closed mails of the despatching office of the office of destination

1 2

a) Light bags
(u p to 5 k g .) ... ... .................................................................................... .........................................................................

Medium bags
(o ver 5 a n d u p to 15 k g .) ... .......................................................................................................................................................................

Heavy bags
(o ver 15 a n d u p to 30 k g .) ... ......................................................................................................................................................................

b) Bags exempted from transit
ch arges ... ... . .. ...................................................... ............................. ............................ ..... ...................... .. ...... ..... .....

O b servation s .................................................................................................................................................................................... ...... ... ..

Observations........................................................................... ... .......................................................

(Please return this note after examination and acceptance to the office
o f .................. ........................... ................................................................ ........................................ ......... .......................................... .................................................................. t e................................19 .......... ......................................... ......................... ............... . ......

Seen and accepted.
Officials of the office of exchange of

destination of the mail: Official in charge of the despatching officeof exchange of the mail:

(1) To he sent by registeed apoet.
(2) Strike out "no......" f the mail os not numbered.

Ottawa Convention 1957. ar. 175 § 3-Size: 148 x 210 =m
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POSTAL ADMINISTRATION C 17

o f ................................................................

OF CE of ..... ...............

Despatching Administration of the mails: Administration of destination of the mails:

STATISTICAL STATEMENT OF MAILS IN TRANSIT
Mails from the office of exchange of ..........................................................................................................................................
for the offi ce o f exch an ge of ...........................................................................................................................................................................
d esp atch ed th ro u gh (') ........................................................................................................................................................................................

an d b y the sh ip s o f ............................................................................................................................................................................................

First mail Second mail Third mail

sent at ..h........ -n. sent at.......h...... m. sent at ...... ..... h .......... m.

No. Date Number of bags Number of bags Number of bags

Light Medium Heavy Light Medium Heavy Light Medium Heavy
(over 5 (over 15 (over 5 (over 13 (over 5 (over 15

(up to and up and up (up1t and up and up (uUto and up and up
kg. )Uto to to to 5k .) to to

15 kg.) 30 kg.) 15 kg.) 30 ks.) 15 kg.) 30 kg.)
2 3 4 5 6 7 8 9 10 il

.- ... ..... ..... .... ... ...... .... .... ...... ...... ... ...... ...... ........ ..... .. .. .. .. ... ........

.. ..... .. .................... .............. ........... .. ... .. ........... .............. . ......... ....... ... ........... ......... ............ ......

t ... .. . 9......... ............ ............. ........... .... ....................... .... ................................. .9 ............. ....... ........................ .......... , t e ............. ........................ 9................

Seen and accepted,
Official in charge of the office of exchange Official in charge of the despatching

of destination: office of exchange:

(I) Give, as fully as possible, details of the route followed and the services used.

Ottawa Convention 1957, art. 176, § I-Size: 210 x 297 or 148 x 210 mm.
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POSTAL ADMINISTRATION

o f ......................................................

oM ca of ....................................

Mails transferred on the

DELIVERY BILL FOR MAILS

C 18

Stamp of the office

despatebing the mal0
(1) to the office at .................................... ................................... i(2) to ...................... ............................... (shipping company)

............................................................................................................... N am e o f sh ip ...................................................................

(train no ............... ) Date of sailing.......... ......... .....

Port of disembarkation .................................................

Number of

Origin of mails Destination of mails bags of Observations
red sn- parcels sacks

label registered parcel not in of empty
bags corres- gs bags bags

3
)

pondence
1 2 3 4 5 6 7 8

Totals ........ ... ~.. .........
Signature of the official of the office The undersigned acknowledges receipt

transferring the mails: in good condition of the mails mentioned
above.

Signature:

SIf the mail is transferred to a sea service, only fill in the right hand section.
If the mail is transferred to an office or a train, only fill in the left hand section.
Column to be used by offices which make up special despatches for empty bags.

Ottawa Convention 1957, art. 165, 11 - Size: 148 x 210 or 210 x 297 mm

........ . ....... ....... ... ............. 19 -l
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Front

C 19
NoTIC.-This form is to be forwarded unenclosed simultaneously with the mail to which it

refers and is to be filled up before being sent on.

DESPATCHING ADMINISTRATION ADMINISTRATION OF DESTINATION

Date stamp of the TRANSIT BULLETIN Date stamp of the
despatching office office of destination

concerning the mail statistics

Office of destination ........... .....................

0 i (u ) _______of the mail: .................. Number of bags: ..................
Date of despatch

N.B.- Each Administration may use only one horizontal line of the form for particulars
concerning land transit and only one line for sea transit, if any.

The information concerning the transit should be entered successively by the inward and
outward offices of exchange of each intermediate Administration, to the exclusion of every
other office, beginning with the first inward office of exchange. The last intermediate office of
exchange should send the form directly to the office of destination; there the exact date of
arrival of the despatch is shown, the Bulletin attached to the relevant statement C 17 and the
whole returned to the despatching office.

Services used
Date-stamp Date-stamp (In the case of land transit, Country to

of the of the indicate T.t., and the route which the
followed. In the case of seaTransit inward office outward office transit, indicate T.m., the route tralsit charges

of exchange of exchange followed, the name of the ship should be paid
and that of the shipping line)

1 2 3 4 5

1st transit Q Q

2nd transit 0 0

3rd transit 0 0

(For any additional transits, use the back of this form)

(1) Strike out whichever entry does not apply.

Ottawa Convention 1957, art. 178, § I-Size: 210 x 297 or 210 x 148 mm., colour: green.
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C 19 (Back)

Date stamp Date stamp Services used Country to
of the of the (In the case of land transit, which the

Transit inward office outward office indicate T.t. and the trausit charges
followed. In the case of seatrnichgeof exchange of exchange trait, idicate T.m., the route should befollowed, the name of the ship paid
and that of the shipping line)

3 4 5

4th transit 0 0

5th transit 0 0

6th transit 0 0

7th transit 0 0

8th transit 0 01011
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C 20POSTAL ADMINISTRATION

of ......................... ......... .

DETAILED ACCOUNT OF TRANSIT CHARGES

Detailed account of the sums due to the Administration of .......... ...............................................................

for the conveyance of mails despatched by the Administration of.........

in transit by the ........................... during the year 19..

Mails despatched during the statistical period

Number of bags
Office of Office of of the average Observations

origin destination weiht of Total Transit charge Credit
weights per gross kg. of-

2 10 22
kg. kg' kg.

1 2 3 4 5 6 7 8 9

kg. fr. . f. .

t .......... ....... ....... ... ..... .... .... ....... .........! ..... .. ... .... ... ....
... ... ....... .. .........

.. .......... ......

... 1

Total

Multiplied by 26 (or 13)

10% to be deducted

Total to be carried forward to the statement C 21

.. ... ........th e ......................................... 19

Seen and accepted,
Creditor Administration: Debtor Administration:

Ottawa Convention 1957. art. 182, § 6--Size: 210 x 297 or 210 x 148 mm

--. {-
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C 21
POSTAL ADMINISTRATION

o f ........................................................

STATEMENT OF TRANSIT CHARGES

Space for observations, if any

Statement showing the total amounts of the reciprocal detailed accounts between the

A dm inistrations of0a) ........................................................................... and(2) ..........d.(..........................................

Carry forward from the detailed accounts C 20
Sums due for the year ...........................................................

on the basis of the statistics o f ...................................... of( ) ................................................... of(2) ...................................................

fr. c. fr. c.

Amount of provisional payment made by

th e A d m in istra tio n .................................. .............................................................................................

O f. ............................................................................... ......................... ...... .................................... .............................. .................................... .................... .........

T o ta ls ..................................................................................................... ..........................
Todutaons..................................................................................

Deduction

Balance to the credit of the Administration
of .................................. ...................................... . . . . . . . . . . . ..-. .

............................................... the ................................. . . . . . 19 ............ S ign atu re : ........................................................................

(1) Name of the Administration which prepares the statement.

(5) Name of the corresponding Administration.

Ottawa Convention 1957, art. 183, § 2--Size: 210 × 148 mm.
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C22

INTERNATIONAL REPLY COUPON

1) .................................................................................. ........................

( ) ..............................................................................................................

© ..................................................... .......................................................... ©
0 (3)0

Control stamp of the (Design) F of theCountry of ii fie fece~

(date optl

(4) This coupon is exchangeable in any Country of the Universal Postal
Union for a postage stamp or postage stamps representing the amount of
postage for an ordinary single-rate letter destined for a foreign country.

(5)

(1) Translation of heading in the language of the Country of issue.
(2) This space is occupied by a translation of the text (4) in the language of the Country of issue.
(3) Selling price in the Country of issue.
(4) This explanation is repeated on the back in the languages of several Countries.
(5) Name of the Country of issue.

Ottawa Convention 1957, art. 188, § I--Size: 105 x 74 mm.
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C 23
POSTAL ADMInISTRATION

of. . . ...........................

DETAILED ANNUAL STATEMENT

OF REPLY COUPONS

R eply coupons issued by the A dm inistration of...........................................................................................................................

and exchanged by the Administration of................................

during the year 19 ..................

1 2 3

Number Amount

fr. c.

Coupo ns at 40 c . .. ........ .... .... ............................ .. ...... .................. . . ... .................. ... ...............

.......................... ............................................... th e .................

The Administration which prepares the statement:

Seen and accepted,
The Debtor Administration:

Ottawa Convention 1957, art. 188. 1 S--Siz: 148 X 210 mm.

.......... ... ......................... ..................................................................... .-
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C 24
POSTAL ADMINISTRATION

o f ........................................................

ANNUAL SUMMARY STATEMENT
. OF REPLY COUPONS

Reply coupons exchanged between the Administrations

o f( ) .........................................................................................................................................................................................................................................

a n d o f(2) ..............................................................................................................................................................................................................................

during the year 19 ............

1 2 3

Number Value calculatedat 40 c. per coupon

fr. c.

-Coupons issued

b y (2) .................................................................................................................................

and exchanged for postage stamps

o f ( ) ................................................................................................................................. ............................................. . ................................... .......................

------ Coupons issued

b y (') ................................................................................................................................

and exchanged for postage stamps

o f (2) ............................................................................................................................... . .........................................................................................................

credit
Balance to the (3) dei of the Administration

o f ( ) ........................................................................................................................................................................ ............................................ ........................

................................................................... ........ th e ...................................... .................................... 19 ............

Signature:

(1) Name of the Administration which prepares the statement.
(2) Name of the corresponding Administration.
(3) Strike out whichever entry does not apply.

Ottawa Convention 1957, art. 188, § 7-Size: 148 x 210 mm
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Front

4 1 C 25

UNIVEtSAL POSTAL UNION
DESCRIPTION

Postal Administration

of. .............................................................................

Date of birth: ................................................................................. POSTAL IDENTITY CARD

P lace o f b irth : ..........................................................................
1. This card, issued exclusively by the postal

H eight: ............................................................................................... service, is recognised as proof of identity
for post office business.

H a ir : ......................................................................................................
2. It is valid for five years from the day of

Eyes: ...................................................................................................... issue. If, how ever, during the period of
validity of the card, the appearance of the

Colouring: ....................................................................................... holder is so altered as no longer to agree
with the photograph or the description, the

Special m arks: .............................................................................. card should be renewed.

3. Postal Administrations are not responsible
for the consequences of the loss, theft or

.. fraudulent use of this card.

Ottawa Convention 1957, art. 118 5 2 - Size: 148 x 105 mm.

Back

2 3

POSTAL IDENTITY CARD

N o ...............................

valid until ............................................................. . . 19 ............

'Name: .....................................................
Photograph I Forenames:. .......... .........

P ro fessio n : ...........................................................................

Nationality:............................................

Address:...... . .........................................

Postage stamp Issued by the office or authority

o f .................................................................
(Half on the
photograph)( on the ............................. 19 ............

Signature of the holder: 0 Official in charge:
Date-stamp or

official
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C 26
POSTAL ADMINISTRATION

DETAILED MONTHLY ACCOUNT
OF CUSTOMS, ETC., CHARGES

Customs, etc., charges paid by the Administration of.................................................................

Month of ..........................................................19.......

Serial Date of Number of Office Amount
no. the advance the franking which has made of each franking Osrain

note the advance note

1 2 - 3 4 5 _ 6

11
12 ............... .. ............. ............. ......... ..................... ................
23 ............... ............... ...................... ..................... ................
34 ... .................. ..................... .................... .......... .............. ..... ........... .....................
45 ............... ............... ....................... ............. ....... ................
56 ...... ......... .. ............. ............................................. ................
7 .. ............. ....... .. ..... .........- ... ................................ ................

2 ........................................................ ....................... .............. ................

56 .................................................................................. ............ ..................

67 ... .................. .................... .................. ..............................................................
8 ....... ........ ... .......... .... ................ ..... ............. ... ... .......... ......

3.. ............................. ...................... ............. .......................................

45 .................................................................... ............ ................... ............

6 .................. . ......................... .. . . . . . . .

77 .............................. ...................... ............. ....... ................
88 .............................. ......... ......... ............. ....... ................

.............. I................I........................................I ...............I....... I.....................

I I I Total

............................................. the ................................ 19 ............ Signature:

Ottawa Convention 1957, art. 189, § I-Size: 210 x 297 or 210 x 148 mrm.
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C 27

DESPATCHINO ADMINISTRATION ADMINISTRATION OF DESTINATION

TRIAL NOTE

to determine the most favourable route for a (1) l e ma
parcel mi

(ro be filled in by the despatching office) (To be filled in by the offic of destination)

Letter Air The mail shown opposite was received by the
Parcel iuace maf no.. . from the office.office.of .............

ofte......................................onthe........... . at........ hr......... m.o f~ff c .................... .............................................................................................fo f ................. .................................................................................... .................. y th e ........................................ 1 9 . ....... a t ............... ................m .

fby the ip ..................................................by e ro.............
b y thoir l n e n ....................... ........ ....................................................... f b y .............. .sh ip ..................... ............of the ........................................................... 19 ..... (1) b th sip. ..

rby the air line no...................................... I. y........

sent ('). by the ship ....................................................................... (2) Correspondence addressed to persons living
in the delivery area of the undersigned office was

L b y ............................................................................................ de livered o n th e .................................................................. 19 ............

........................................................................................................................... by the ............ delivery beginn ing at ............... hr ................ m .
The office of destination:

The despatching office: To be returned by air mail to the office

............. Of ............................................................................ ........................

S trike out whichever entry does not apply.
Concerns only letter mails

Ottawa Convention 1957, art. 167-Size: 210 x 148 mm
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C 28

Despatch N o ........................................... D ate of despatch. . .......................................

from Geneva 1 to

Djakarta0
v1 vt . ...... ............................................................................................................................. .......... .... ...........

Ship .................................................................................................................................. ...........................

Ottawa Convyntion 1957, art. 164, § 5--Size: 125 x 60 mm.
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C 29
POSTAL ADMINISTRATION

o f .....................................................

ROUTINE CORRESPONDENCE ()

between the Administration of ................................... and that of .................................................................

N o ................................................................ R e p ly to n o ..............................................................................................

D a te ............................................................ d a te d ...............................................................................................................

S u b je c t : .............................................................................................................................................................................................................................

(1) A letter written on this form does not require any preamble, salutations or even address of the addressee

Ottawa Convention 1957, art. 185-Size: 148 x 210 mm.
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Explanatory diagram

Method of looping string round the neck of mail bags to secure them

NoTE.-The diagram reproduced above refers to Article 164, § 4,
of the Detailed Regulations of the Convention.
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PROVISIONS CONCERNING AIR MAIL
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PROVISIONS CONCERNING AIR MAIL

SECTION I

General provisions

CHAPTER I

Admission and Charges

ARTICLE 1

Postal items eligible for air conveyance
The following postal items are eligible for air conveyance and are then

called "air-mail correspondence ":
a) every category of correspondence mentioned in Article 48 of the

Convention, whether or not carrying liability for trade charges ;
b) every category of item shown in the Agreement concerning subscrip-

tions to newspapers and periodicals ;
c) postal money orders, trade charge money orders, bills for collection

as well as advices of delivery and payment and advices of entry [of
postal cheque transfers];

d) aerogrammes as defined in Article 2 when the Administration of origin
admits them ;

e) insured letters and boxes in the services between countries which
allow the exchange of such items by air, whether or not they carry
liability for trade charges.

ARTICLE 2

Aerogrammes
1. The aerogramme consists of a sheet of paper suitably folded and

gummed, the size of which, in that form, shall be that of a postcard. The
front of the sheet when folded in this way is reserved for the address and must
bear the printed indication "Ag&ogramme ". A similar indication in the
language of the Country of, origin is permitted. The aerogramme shall not
contain anything. It may be registered if the regulations of the Country of
origin so permit.

2. Each postal Administration fixes the conditions of issue, manufacture
and sale of aerogrammes.

3. The provisions relating to aerogrammes do not apply to items of air-
mail correspondence which, posted as aerogrammes, nevertheless do not fulfil
the conditions laid down in § 1 , such items are treated in accordance with
the provisions of Article 6, Administrations having, however, the option of
forwarding them, in all cases, by surface route. The indication "Afro-
gramme " must be struck through by two thick horizontal lines.

ARTICLE 3

Charges
1. Air-mail correspondence is divided, as regards charges, into three

categories: surcharged air-mail correspondence, unsurcharged air-mail
correspondence and aerogrammes.
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2. In principle, air-mail correspondence is subject, in addition to the
postal charges authorised by the Convention and various Agreements, to a
surcharge for air conveyance the amount of which is due to be fixed by the
Administration of the Country of origin; the postal items mentioned in
Articles 39 and 40 of the Convention are liable to these surcharges. All
such correspondence is described as surcharged air-mail correspondence.

3. With the exception of correspondence originating with the International
Bureau, correspondence on postal service mentioned in Article 38 of the
Convention is exempt from air surcharge.

4. Administrations may fix combined charges for the prepayment of air-
mail correspondence.

5. Administrations are permitted not to collect a surcharge for air con-
veyance, provided that they inform the Administrations of Countries of
destination of the fact: correspondence accepted under these conditions is
described as unsurcharged air-mail correspondence.

6. Aerogrammes, as described in Article 2, are subject to a charge at least
equal to that.applicable in the Country of origin to an unsurcharged letter
of the first weight step.

7. Air surcharges shall be closely related to conveyance costs and as a
general rule their proceeds shall not in total exceed the costs payable for such
conveyance.

8. Surcharges shall be uniform for the whole of the territory of a Country
of destination whatever the route used.

9. Surcharges are to be paid before despatch.
10. The surcharge for the return of the reply half of a reply-paid postcard

must be paid at the time the reply half is returned.
11. In calculating the air surcharge for an air-mail item, each Administra-

tion is authorised to take into account the weight of any forms used by the
public which may be attached to the item.

ARTICLE 4
Marking of surcharged air-mail correspondence

At the time of despatch surcharged air-mail correspondence should bear,
preferably at the upper left-hand corner of the front, a special blue label or a
stamp impression in the same colour bearing the words "Par Avion" [By air
mail] with, if desired, a translation in the language of the country of origin.

ARTICLE 5

Methods of prepaying postage
1. In principle, air-mail correspondence is prepaid in the manner

prescribed in Articles 53 and 54 of the Convention.
2. Nevertheless, and irrespective of the category of correspondence, pre-

payment of postage may be represented by an indication in manuscript (in
figures) of the sum collected, expressed in the currency of the Country of
origin, as for example: "Taxe perCue: ... dollars... cents" [Amount
collected: ... dollars.. .cents]. This indication may appear either in a special
stamp impression or on a special stamp or label, or simply be marked by
any method on the address side of the item. In every case the indication
should be authenticated by a date-stamp impression of the office of origin.
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ARTICLE 6
Unpaid or underpaid surcharged air-mail correspondence

1. In principle, air-mail correspondence must be completely prepaid before
despatch.

2. Unpaid or underpaid air-mail correspondence which it is not possible
to have corrected by the senders is treated as follows:

a) in the event of entire absence of prepayment, surcharged air-mail
correspondence is treated in accordance with the provisions of Articles
52 and 55 of the Convention; items on which the prepayment of
postage is not obligatory before despatch are forwarded by the means
of transport normally used ;

b) in the event of underpayment, surcharged air-mail correspondence is
forwarded by air if the charges paid represent at least the amount
of the air surcharge; nevertheless the Administration of origin is
permitted to send these items by air even when the charges paid
represent only 75 per cent. of the surcharge or of the combined
charge. Items of air-mail correspondence on which the charges paid
do not represent at least the amount of the air surcharge or, as the
case may be, 75 per cent. of the air surcharge or the combined charge,
are treated in accordance with the provisions of Articles 52 and 55,
of the Convention.

3. If the amount of the charge to be collected has not been indicated by
the Administration of origin, the Administration of destination is permitted
to deliver, without collecting a charge, insufficiently prepaid air-mail corres-
pondence on which the prepayment represents at least the ordinary postage.

CHAPTER II

Routeing, delivery, redirection and return to origin

ARTICLE 7

Routeing

1. Administrations using air communications for the conveyance of their
own air-mail correspondence are bound to forward by the same communica-
tions the surcharged air-mail correspondence which reaches them from other
Administrations; the same applies to unsurcharged air-mail correspondence
provided that the available aircraft capacity permits and the Administration
of origin so requests.

2. Administrations of Countries without an air service forward air-mail
correspondence by the most rapid means used for mails ; the same applies if
for any reason routeing by surface means is more advantageous than the use
of air lines.

3. Closed air mails shall be forwarded by the route requested by the
Administration of the Country of origin, provided that it is used by the
Administration of the Country of transit for the transmission of its own mails.
If that is not possible or if there is insufficient time for the transhipment the
Administration of the Country of origin should be so informed.
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4. Air mails misrouted due to an error on the part of the air service or
for reasons beyond control and air mails held up following interruption of a
flight are taken over by postal officials at the airport where the stop is made.
The latter forward them to their destination by the most rapid means.

ARTICLE 8

Delivery

Air-mail correspondence should be included in the first delivery following
its arrival at the office of delivery.

ARTICLE 9

Redirection or return to origin of air-mail correspondence

1. In principle, all air-mail correspondence addressed to an addressee who
has changed his address is redirected to its new destination by the means of
transport normally used for unsurcharged correspondence. The same means
of transport are used for the return to origin of air-mail correspondence
which is undeliverable or which for any reason has not been delivered to
the addressees.

2. At the express request of the addressee (in the case of redirection) or
of the sender (in the case of return to origin) and if the person concerned
undertakes to pay the surcharges appropriate to the further air transmission,
the items in question may be forwarded by air. In either case the surcharge
is collected at the time of delivery of the item and is retained by the
delivering Administration. Correspondence sent originally by surface route
may be redirected by air under the same conditions.

3. Redirection envelopes and collective envelopes are forwarded to the
new destination by the means of transport normally used for unsurcharged
correspondence, unless the air surcharge is paid in advance to the redirecting
office, or the addressee or the sender, as the case may be, undertakes to pay
the surcharges appropriate to the further air conveyance in accordance with
the provisions of § 2.

CHAPTER III

Air conveyance charges

ARTICLE 10

General principles

1. The air conveyance charges for closed air mails are borne by the
Administration of the Country of origin of the mails.

2. Each Administration which provides, as an intermediary, for the
conveyance by air of air mails or air-mail correspondence sent in transit
d dicouvert is entitled to payment for the conveyance ; the same applies to
air mails or air-mail correspondence in transit e ddcouvert missent, diverted
or exempt from transit charges. The additional conveyance charges which
the Administration of origin has to pay for missent mails are refunded by
the Administration whose services are responsible for the misrouteing.
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3. Charges for air conveyance of air-mail correspondence sent in transit
4 dicouvert are borne by the despatching Administration under the conditions
prescribed in Article 12 § 4.

4. Unless agreement has been reached that no charge should be made,
each Administration of destination which undertakes air conveyance of mail
within its own country is entitled to payment for the conveyance.

5. The conveyance payments referred to in § 2 above must, for a
particular sector, be uniform for all Administrations which use the sector
without sharing in the working expenses of the air service or services
operating over it. In cases where payment is requested for onwards trans-
mission by air in the interior of the Country of destination it must be
uniform for all air mails originating abroad whether the whole or only part of
the mail is forwarded by air.

6. No payment for conveyance is due for any part of the flight of the
line used for mails lost or destroyed in an accident to the aircraft or for any
other reason for which the airline takes responsibility.

7. When a mail-conveying flight is interrupted en route and for this
reason the mail cannot be delivered at the usual airport, payment is only
due for that part of the journey terminating at the last place of call regularly
served. The charges for reforwarding which arise from flights which the mail
has subsequently to make in order to reach its destination remain to be borne
by the Administration of origin of the items.

8. In the absence of any agreement to the contrary between the
Administrations concerned, the provisions of Article 79 of the Convention
apply to air-mail correspondence -for any transit by land or by sea ; never-
theless, no transit charges are payable for:

a) the transhipment of air mails between two airports serving the same
town ;

b) the conveyance of such mails from an airport serving a town to a
depot situated in the same town and the return of the same mails
for reforwarding.

ARTICLE 11

Basic rates and calculation of conveyance charges
1. The basic rates* applicable to the settlement of accounts between

Administrations in respect of air conveyance are fixed per kilogramme of
gross weight and per kilometre. These rates, detailed below, apply
proportionally to fractions of a kilogramme:

a) for LC items (letters, aerogrammes, postcards, postal money orders,
trade charge money orders, bills for collection, insured letters and
boxes, advices of payment, entry and delivery): 3 millismes of a franc
as a maximum ; however, this flat rate is increased to 4 milliemes of
a franc as a maximum for LC items conveyed by lines for which the
conveyance rate in force at the 1st of July, 1952, exceeded 3 millismes
of a franc ;

b) for AO items (items other than LC) including Phonopost items:
1 millisme of a franc as a maximum.

Article 12, § 2, of the Agreement concerning Postal Parcels states that for all air services
the basic rate applicable to the settlement of accounts between Administrations in respect of
the air conveyance of postal parcels is fixed, per kilogramme of gross weight and per kilo-
metre, at I millieme of a franc as a maximum.
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2. Air conveyance charges for air mails are calculated according to the
actual basic rates (fixed within the limits of the basic rates specified in § 1)
and the kilometric distances shown in the " Liste des distances agropostales'
[List of air-mail distances] provided for in Article 30 § 1 (b) on the 6ne
hand and, on the other, the gross weight of the mails ; no account is taken of
the weight of sacs collecteurs.

3. Air conveyance charges for air-mail correspondence sent in transit
d dicouvert are calculated, in principle, as indicated in § 2 but according to
the net weight of the correspondence; the total amount of the conveyance
charges is in this case increased by 5%. Nevertheless, when the terri-
tory of the Country of destination of such correspondence is served by a
line with several places of call in that territory, the conveyance charges are
calculated on the basis of a weighted average rate taking into account the
weight of the mail offloaded at each place of call.

4. The intermediate Administration is however entitled to calculate the
charges for conveyance of d dicouvert correspondence on the basis of not
more than 20 average rates, each of which, relating to a group of Countries
of destination, shall be fixed taking into account the weight of mail offloaded
at different destinations within the group. The total of these charges must
not exceed the amount due to be paid for the air conveyance.

5. Where charges are due for air conveyance in the interior of the country
of destination they are fixed in the form of a single rate for each of the two
categories, LC and AO. These rates are calculated in accordance with the
basic rates prescribed in § 1 and with the average of the sector-distances
flown by international mail on the internal network.

6. The rates for internal and international air conveyance (obtained by
multiplying the appropriate basic rate by the distance), which are. used in
calculating the charges mentioned in § 2 to § 5 are rounded up or down to
the nearest 10 gold centimes according to whether or not the number of
centimes exceeds 5.

ARTICLE 12

Payment of conveyance charges

1. Apart from the exceptions provided for in § § 2 and 3, the air con-
veyance charges are payable to the Administration of the Country in which
is situated the airport at which the mails are taken over by the air transport
undertaking.

2. Any Administration handing over to an air transport undertaking. air
mails intended for conveyance successively by several distinct air services
may, if it has so agreed with the intermediate Administrations, settle directly
with that undertaking for the conveyance charges for the whole distance
flown; the intermediate Administrations have, for their part, the right to
demand the application pure and simple of the provisions of § 1.

3. Notwithstanding the provisions of § § 1 and 2 the Administration of
the Country maintaining an air service reserves to itself the right to collect
directly from Administrations whose mails have used the service the charges
due for such use.

4. The Administration which forwards air-mail correspondence in transit
d dicouvert to another Administration shall pay to that Administration all
the conveyance charges due for the whole of the onward distance flown.
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SECTION II

Operational provisions

CHAPTER I

Rules for despatch and routeing

ARTICLE 13

Unpaid or underpaid surcharged air-mail correspondence

1. Unpaid or underpaid correspondence is marked with a T stamp and
an indication in francs and centimes of the amount to be collected on delivery,
in accordance with the provisions of Article 151 of the Detailed Regulations
of the Convention.

2. When unpaid or underpaid surcharged air-mail correspondence is
forwarded by the means of transport normally used for unsurcharged
correspondence the office of posting or the office of exchange is to strike
through with two thick horizontal lines the " Par avion " [By air mail] label
and any note relating to air conveyance and indicate briefly the reasons.

ARTICLE 14

Method of despatching air-mail correspondence
1. The provisions of Articles 161, § 2 a) and 163 of the Detailed Regula-

tions of the Convention apply to air-mail correspondence included in surface
mails. The labels of the bundles should bear the indication " Par avion"
[By air mail].

2. If registered air-mail correspondence is included in surface mails, the
indication " Par avion " [By air mail] should be entered on the letter bill in
the space prescribed in § 3 of Article 163 for the indication "Expr&s"
[Express].

3. In the case of insured air-mail correspondence included in surface mails
the indication "Par avion" [By air mail] is entered in the "Observations"
column of the despatch lists against the respective entries.

4. Transit air-mail correspondence sent i ddcouvert in an air mail or in a
surface mail for reforwarding by air by the Country of destination of the mail
is gathered into a special bundle labelled " Par avion " [By air mail].

5. The transit Country may ask for special bundles to be made up
according to the Country of destination. In that event each bundle is
provided with a label bearing the indication " Par avion pour . . ." [By air
mail for . .

ARTICLE 15

Redirection or return to origin of surcharged air-mail correspondence
If the redirection or return of surcharged air-mail correspondence is

effected by the means of transport normally used for unsurcharged corre-
spondence, the "Par avion " [By air mail] label and any note relating to
transmission by air should be struck through as a matter of course by means
of two thick horizontal lines.
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ARTICLE 16

Marking of air mails

1. Air mails must be made up with bags either entirely blue or with wide
blue bands. For registered or unregistered air-mail correspondence in small
numbers, envelopes of strong blue paper may be used.

2. The letter bills and the despatch lists which accompany air mails should
bear at the head a " Par avion" [By air mail] label or the stamp impression
referred to in Article 4 : the same label or stamp impression is affixed to the
labels or addresses of these mails.

3. The layout and text of air-mail labels should be in the form of the
annexed specimen AV8.

ARTICLE 17

Establishing the weight of air mails and air-mail correspondence sent in
transit az ddcouvert

1. The serial number of the mail and the gross weight of each bag,
envelope or packet forming part of the mail, as well as the category of the
items (LC or AO) included in it, are shown on the label or with the external
address.

2. If the two categories, LC and AO, are included in the same packing,
the weight of each, as well as the total weight, should be shown on the label
or with the external address ; the weight of the outer packing is added to the
weight of those items included therein that are chargeable at the lowest
conveyance rate. If a sac collecteur is used, its weight is not taken into
account.

3. The serial number of the mail, the weight, by category of item, for
each bag, envelope or packet and all other necessary particulars appearing on
the label or with the external address are to be copied on the form AV7 when
the mail is conveyed by an international air service. Nevertheless, in ex-
changes between Administrations who have so agreed, the indication of the
total weight of each category may replace the weight, by category of item,
of each bag, envelope or packet.

4. Any mtqmediate office or office of destination which notices errors in
the entries em Form AV7 must immediately notify the last despatching office
of exchange of the mistakes by verification note.

5. If correspondence in transit i ddcouvert intended for onward convey-
ance by air is included in a surface mail or in an air mail, the correspondence
is made up in a special bundle labelled "Par avion" [By air mail] and
accompanied by statements in the form of the annexed specimen AV2, one for
unregistered items and another for registered items. The weight of the a
ddcouvert air-mail correspondence is shown separately for each Country of
destination or for each group of 'Countries for which the conveyance charges
are the same. The letter bill is endorsed "Bordereau A V 2" [Statement
AV 2]. Transit Administrations are at liberty to request the use of special
statements AV2 listing in a fixed order the most important Countries and air
lines. Statements AV 2 should be specially numbered in consecutive annual
series, one for registered items and one for unregistered items.
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6. The weight of the air mail is rounded up or down to the nearest hecto-
gramme according to whether or not the fraction of the hectogramme exceeds
50 grammes ; weights of 50 grammes or less are shown as "0 ".

7. The weights of each category of d ddcouvert correspondence for each
country or, if applicable, for each group of countries is rounded up or down
to the nearest decagramme according to whether or not the fraction of the
decagramme exceeds 5 grammes.

8. if the intermediate office establishes that the actual weight of a bag in
a mail differs by more than 100 grammes and that of the t ddcouvert corres-
pondence by more than 20 grammes from the weight recorded, it amends the
label or statement AV2 and immediately notifies the despatching office of
exchange of the mistake by verification note ; when a bag containing more
than one category of correspondence is concerned the correction is made to
the category having the greatest weight. If the discrepancies noted are within
the above-mentioned limits, the entries made by the despatching office hold
good.

9. In the absence of the statement AV2, surcharged air-mail correspond-
ence must be forwarded by air, unless the surface route would be quicker.
In appropriate cases, a statement AV2 is prepared as a matter of course and
the office of origin made aware of the irregularity by means of a note C14.

10. Unless the Administrations concerned object, mails may be included in
another mail of the same kind, i.e. containing items of the same category
(LC or AO).

11. Air-mail correspondence posted on board ship on the high seas, prepaid
by means of postage stamps of the Country to which the ship belongs or by
which it is maintained, shall be accompanied by a statement AV2 when handed
over t ddeouvert to the Administration at an intermediate port of call, or,
if the ship is not provided with a post office, by a statement of weights which
should be used by the intermediate Administration as a basis for claiming
the air conveyance charges. The statement AV2 or statement of weights
should include the weight of the correspondence for each Country of destina-
tion, the date, and the name and flag of the ship, and be numbered in a
consecutive annual series for eaoh ship. These particulars are checked by the
office to which the correspondence is handed over from the ship.

12. Late postings at airport post offices of unregistered air-mail correspon-
dence, are sent, by aircrafit about to leave, enclosed in envelopes addressed to
the offices of exchange of destination and entered on Delivery Bills AV7.

ARTICLE 18

Delivery Bill

1. Mails to be handed over at the airport are accompanied by not more
than five copies of a white delivery bill in the form of the annexed specimen
AV7 for each airport of call.

2. A copy of the delivery 'bill AV7 signed by the representative of the
air company responsible for the ground services is retained by the despatching
office ; the other four copies are handed to the conveying company.
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3. Of -the four copies of the delivery bill handed to the conveying company,
the first is retained at the airport of loading by the air company responsible
for the 'ground services ; the second, duly signed at the airport of offloading
as a receipt for the mails, is retained by the air-crew on behalf of their
company; the third is handed' over at the airport of offloading to the air
company responsible for the ground services at that airport; the fourth
accompanies the mails to the post office to which the delivery bill is addressed.

4. When an air company hands over at an intermediate office an air mail
which is not intended for that office and which is not accompanied by a
delivery bill prepared by the office of exchange of origin, the intermediate
office must advise the office of origin by a verification note. This note indicates
the receipt of the mail, the name of the air company which delivered it and
of the company which was used for forwarding the mail to the airport of
destination.

ARTICLE 19

Sacs collecteurs
1. Where warranted by the number of light-weight bags, envelopes or

packets to be conveyed on the same sector, post offices responsible for handing
over air mails to the air company undertaking the conveyance make up, as
far as possible, sacs collecteurs.

2. The labels of sacs collecteurs shall bear in bold letters the indication
"Sac collecteur ". The Administrations concerned agree as to the address
to be put on the labels.

3. Mails included in a sac collecteur shall be entered individually on the
AV 7 with an indication that they are enclosed in a sac collecteur.

4. The sac collecteur shall be listed separately as such on the form AV 7.

ARTICLE 20

Transhipment of air mails
1. In the absence of any agreement to the contrary between the Adminis-

trations concerned, the transhipment at the same airport of mails in course
of transmission is performed by the Administration of the Country in which
the transhipment takes place ; this rule does not apply when the transhipment
takes place between aircraft performing successive stages of the same transport
undertaking.

2. The Administration of the transit Country may authorise a tranship-
ment direct from one aircraft to another; where required, the transport
undertaking is under obligation to send to the office of exchange of the
Country where the transhipment takes place a document giving full details
of the operation.

ARTICLE 21

Handling operations. at airports
Administrations take the necessary steps to provide the best conditions

for the taking over and onward transmission of air mails arriving at their
airports.
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ARTICLE 22

Customs control of air-mail correspondence
Administrations take all necessary steps to speed up the operations relating

to the customs control of air-mail correspondence.

ARTICLE 23

Return of empty air-mail bags

In the absence of any agreement to the contrary, air-mail bags should
be returned empty to the Administration of origin by surface means in
accordance with the rules of Article 172 of the Detailed Regulations of
the Convention. Nevertheles, a special mail must be made up as soon
as the number of empty bags reaches ten.

ARTICLE 24

Steps to be taken in the event of an accident or an interrupted flight

1. When as a result of an accident in course of conveyance an aircraft is
unable to continue its flight and deliver the mail at the scheduled stopping
places, the crew of the aircraft shall hand over the mails to the post office
nearest to the place of the accident or to the office best able to reforward
the mail. If the crew are unable to do this, that office, on being informed
of the accident does all it can to take over the mails without delay. The
mails are to be sent on to the offices of destination by the most rapid means
after their condition has been checked and any damaged correspondence
has been restored.

2. The Administration of the Country where the accident occurred informs
all Administrations of previous airports of call, by telegraph, of the fate
of the mail. These Administrations in their turn advise by telegraph all
other Administrations concerned.

3. Administrations which have loaded mail on the aircraft involved in
the accident send copies of the delivery bills AV7 to the Administration of
the Country where the accident occurred.

4. This latter Administration then notifies the offices of destination of
the mails by verification note giving details of the circumstances of the
accident and the results of the check of the mails. One copy of each
verification note is sent to the office of origin of the mails and another to
the Administration of the Country to which the airline belongs. These
documents are sent by the most rapid means (air or surface).

5. When the flight of an aircraft is interrupted for a length of time such
as to delay the mails or when, because of unavoidable circumstances, the
aircraft cannot land in the Country of destination, the mails, whatever their
origin, are reforwarded to their destination by the nearest post office by
the quickest means. The Administration of the office which reforwarded
the mails informs the Administrations of origin of the action taken.
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CHAPTER H

Accounting, settlement of accounts

ARTICLE 25

Methods of accounting for air conveyance charges

1. Accounting for air conveyance charges is effected on the basis of the
gross weight of mails or the net weight of correspondence in transit
a decouvert conveyed during the accounting period ; the total amount of
the conveyance charges for correspondence in transit a decouvert is increased
by 5%. The accounting period may be one or three months at the choice
of the creditor Administration. Nevertheless, between Administrations which
do not exchange postal accounts, no account is prepared in respect of the
cost of onward conveyance of misrouted mails or correspondence in transit
ii ddcouvert when the amount does not exceed 25 francs per annum.

2. Notwithstanding the provisions of § 1, Administrations may, by
common consent, decide that accounts be settled on the basis of statistical
returns. In that case, they arrange between themselves the method of
compiling the statistics and preparing the accounts.

ARTICLE 26
Methods of accounting for surface transit charges relating to air mails

In accordance with the provisions of Article 173, § 4 of the Detailed
Regulations of the Convention, the Administrations concerned may agree
between themselves that air mails conveyed by surface should not be included
in surface transit statistics. In that case, the relative sea or land transit
charges are calculated in accordance with the actual gross weight of the air
mails shown on the statements AV 7.

ARTICLE 27
Preparation of the statements of weight

1. Each crcditor Administration notes on a statement in the form of the
annexed specimen AV 3 the relative air mail particulars given, either on
forms AV 7 when international air services are concerned, or on the labels
or external addresses of the mails when internal air services are concerned.
Mails carried over the same air sector are entered on statement AV 3 by
office of origin, then by country and office of destination, and in chronological
order for each office of destination.

2. For i ddcouvert correspondence received by either surface or air and
forwarded by air, the creditor Administration prepares a statement in the
form of the annexed specimen AV 4 in accordance with the particulars
appearing on the statements AV 2.

3. Statements AV 3 and AV 4 are prepared monthly or quarterly, at the
choice of the creditor Administration and, if the debtor Administration so
requests, separate statements are drawn up for each office of exchange which
despatches air mails or air-mail correspondence in transit a dicouvert.
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ARTICLE 28

Communication and acceptance of statements of weights AV 3 and AV 4
and preparation of detailed accounts AV 5

1. As soon as possible and at the latest within six months from the end
of the period to which they refer, the statements AV 3 and AV 4 are for-
warded in duplicate to the despatching Administration for acceptance. After
accepting the statements the latter Administration returns one copy to the
creditor Administration ; the despatching Administration may refuse to accept
statements not forwarded to it within the above-mentioned period of six
months.

2. If the creditor Administration receives no notice of amendment within
an interval of three months from the despatch of the statements, they are
regarded as fully accepted.

3. Detailed accounts are drawn up by each creditor Administration on a
form AV 5 in the form of the annexed specimen showing the conveyance
charges to its credit for the period concerned.

4. These accounts are prepared monthly or quarterly on the basis of
the gross weight of mails and the net weight of i ddcouvert items appearing
on the statements AV 3 and AV 4 and accepted either explicitly or implicitly
by the debtor Administration. The detailed accounts AV 5 increased by
5% for air-mail correspondence in transit i dicouvert are forwarded to that
Administration in duplicate. The amount is rounded up or down to the
nearest franc according to whether or not it exceeds 50 centimes.

5. After accepting the accounts the debtor Administration returns one
copy to the creditor Administration ; if the latter has received no notice of
amendment within two months from the despatch of the accounts, they are
regarded as fully accepted.

6. Notwithstanding the provisions of § § 1, 2, 4 and 5, creditor Adminis-
trations may draw up the relative detailed accounts AV 5 at the same time
as the statements AV 3 and AV 4 and forward them all together in duplicate
to the debtor Administration. The latter, after accepting them, returns one
copy to the creditor Administration. If the creditor Administration has
received no notice of amendment within four months from the despatch
of the accounts, they are regarded as fully accepted.

7. Discrepancies in the accounts, mentioned in § § 5 and 6, are not taken
into consideration if they do not exceed 2 francs per account.

8. In the absence of any agreement to the contrary between the Adminis-
trations concerned, the statements AV 3 and AV 4 and the detailed accounts
AV 5 are always transmitted in both directions by the most rapid means
available to the post (air or surface).

9. If the annual balance of the detailed accounts AV 5 does not exceed
25 francs, the debtor Administration is excused all payment.
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CHAPTER III

Information to be supplied by postal Administrations and by the
International Bureau

ARTICLE 29

Information to be supplied by postal Administrations

1. Each Administration sends to the International Bureau, on the forms
sent to it by the latter, the necessary information concerning the operation
of the air-mail service. This information includes, in particular, the
following: -

a) as regards the internal service:
10 the districts and principal towns to which mails or air-mail

correspondence originating abroad are forwarded by internal air
services ;

20 the conveyance rates per kilogramme calculated in accordance
with the provisions of Article 11, § 5 and their date of
application ;

b) as regards the international service:
1 the conveyance rates, per kilogramme, which it collects direct

in accordance with Article 12, § § 1, 2 and 3 and their date of
application ;

20 the Countries for which it makes up air mails and the air
companies whose air lines might be used for the whole of the
journey and, if applicable, for each part of the journey with
an indication of the Administrations to whom payment is due
for each company;

30 the offices transferring transit air mails from one line to another

and the minimum time necessary for such transhipment;

40 the conveyance rates fixed for the onward transmission of air-
mail correspondence received 6 ddcouvert if the system of
weighted average rates prescribed in Article 11, §§ 3 and 4
is used ;

50 the decisions taken as regards the application of certain optional
provisions in these Provisions ;

60 the air surcharges or combined charges for the various categories
of air-mail correspondence and for the various Countries, with
an indication of the names of the Countries for which unsur-
charged mail is admitted.

2. Any amendments to the information mentioned in § 1 should be
communicated to the International Bureau without delay, by the most rapid
means.

3. Administrations may agree to exchange direct any information about
air services in which they are interested, particularly time-tables and the
latest times of arrival to enable air-mail correspondence from abroad to
secure inclusion in various deliveries.
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ARTICLE 30

Documents to be supplied by the International Bureau

1. The International Bureau is responsible for preparing the following
documents and distributing them to Administrations:

a) "Liste gindrale des services adropostaux" (known as Liste A V])
[General list of air-mail services] published from the information
supplied under Article 29, § 1 ;

b) " Liste des distances adropostales " [List of air-mail distances] drawn
up every five years in collaboration with the air carriers and published
after its contents have been agreed by Administrations ;

c) " Liste des surtaxes adriennes" [List of air surcharges] (Article 29, § 1.
b), 60).

2. The International Bureau is also responsible for supplying to Adminis-
trations, at their request and expense, maps of the air lines and air time-tables
regularly published by a specialist private organisation and recognised as
being -best suited to the needs of air-mail services.

3. Any amendments to the documents listed in § 1 and the date on which
the amendments take effect are notified to Administrations by the most rapid
means (air or surface), with the minimum of delay and in the most appropriate
form.

SECTION III

Final provisions

ARTICLE 31

Application of the Convention and the Agreements
The Convention and the Agreements and the relative Detailed Regulations,

except the Agreement concerning Postal Parcels and its Detailed Regulations,
apply as regards everything which is not expressly provided for in these
Provisions.

ARTICE 32
Entry into force and duration of the present Provisions

1. The present Provisions shall come into force on the day on which
the Convention comes into operation.

2. They shall have the same duration as that Convention, unless they are
renewed by common consent between the Parties concerned.

Done at Ottawa, the 3rd October, 1957.

SIGNATURES

(The same as on pages 197 to 207 of this volume.)
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FINAL PROTOCOL TO THE PROVISIONS
CONCERNING AIR MAIL

At the moment of proceeding to sign the Provisions concerning air mail,
the undersigned Plenipotentiaries have agreed the following:

ARTiCLE I

Option to reduce the unit of weight for air-mail correspondence
In fixing air surcharges Administrations have -the option of adopting

weight units smaller than the 'basic units prescribed in Article 49 of the
Convention.

ARTICLE II

Exceptional surcharge
Owing to" the special geographical situation of the U.S.S.R., the postal

Administration of that Country reserves to itself the right to apply a uniform
surcharge throughout the whole territory of the U.S.S.R. for all the Countries
of the world. This fee shall not exceed the actual expenses occasioned by the
oonveyance of the correspondence by air.

Done at Ottawa, the 3rd October, 1957.

SIGNATURES

(The same as on pages 197 to 207 of this volume.)
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LIST OF FORMS

Title or nature of form

2

General list of air-mail services, List AV 1 ...........................................................................

Statement of the weights of unregistered} air-mail correspondenceregistered

Statem ent of w eights of air m ails ..................................................................................................

Statement of weights of d d~couvert air-mail correspondence .............................

Detailed account concerning air mail ......................................................................................

D elivery bill o f air m ails ......................................................................................................................

A ir-m ail b ag lab el ..........................................................................................................................................

ANNEXES:

Foams AV 1 to AV 5, AV 7 and AV 8

References

3

art. 30, § l(a)

art. 17, § 5

art. 27, § 1

art. 27, § 2

art. 28, § 3

art. 18, § 1

art. 16, § 3

No.

1

AV I

AV 2

AV 3

AV 4

AV 5

AV 7

AV 8
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1 AV 1

GENERAL LIST OF MR-MAIL SERVICES

LIsT AV I

Note.-List AV 1 is drawn up and distributed to Administrations by the Inter-
national Bureau (Ottawa Convention 1957, Air-mail Provisions, Article 30, § 1 a))

Ottawa Convention 1957, Air-mail Provisions, art. 30, § 1 a) - Size: 210 x 297 mm.
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ADMINISTRATION DESPATCHING
THE MAIL

STATEMENT No .............................

AV 2

ADMINISTRATION OF DESTINATION
OF THE MAIL

de

of the weights of(,) unregistered air-mail correspondence
Stamp of the regitered Stamp of the
spatching office office of exchaj
of exchange surface of destinatioO©contained in~t) mailano.........

from the office of exchange of .........................................................................................

for the office of exchange of ................................................................

despatched on the .................................................... 19 ............ at ............ h ............. I .

nge
n

Net weight(2)
Countries of destination or

groups of Countries to which the Observations
conveyance charges are the same LC AO

1 2 3 4

g. g.

... .................................................................................................... ........................ .................................... .................................... ........................ ........... ... . . . .

. ............................................... . ..................................................... ..... ........... ......... .. .......................... ...................... ............. i .................. ............. ....................

................................................................................................................................ ................................................................. ................................................

( ) Strike out whichever.entry does not apply.
)The weight of " ddcouvert correspondence for each category and, where appropriate, for each zone of destination.

is rounded up or down to the nearest decagramme according to whether or not the fraction of a decasramme
exceeds 5 gramnmes.

Ottawa Convention 1957, Air-mail Provisions, art. 37. § 5 - Size: 210 × 292..2W) .y. 2 ms ,
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AV 3

ADMINISTRATION DESPATCHINO ADMUNISTRATION RE-FORWARDING
TH MAIL TH MA.

STATEMENT OF WEIGHTS

of air mails(1 )

Weights of air mails re-forwarded by the office of exchange of .......................................... . ......................

rm onth of ............. .......................... . 19 ..........duringth ) d .............................. ..... .. quarter of 19 ..........

The mails were forwarded by air from ..................... ..... . .. to . ....... ... . . .............

Weight of each class of
Serial No. of correspondence

Date of Despatching number Office of the
convey- ofi of the destination air-line Observations

ance mail used AO
LC (includingparcels)

1 2 3 4 5 6 7 a

kg. S. kg. g.

. ...... .... ...

Tot..s ..... .

Tols ............. .............. ..................

....................... .... .......... th e ............................................. 19 ............ ... .................. .............. th e ......................................... 19 _ _

Seen and accepted,
Official in charge of the office reforwarding Administration despatching the mail:

the mail:

S) To be sent in duplicate.
Strike out whichever entry does not apply.

Ottawa Convention 1957, Air-mail Provisions, art. 27,1§ 1.-Size: 210jx 297 num.
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ADMINISTRATION DESPATCHING
THE MAIL

AV4
ADMINISTRATION OF DESTINATION

OF THE MAIL

STATEMENT OF WEIGHTS()

of d dcouvert air-mail correspondence

Weights of air-mail correspondence contained in the(2) air mails from the office of exchange
ordinary

Of. ................. ....... ...... . ....... .. . ........................ ............... .. .................... .......... .... ......
ofm.. . . . . .lonth of ... ..... .......19.

for the office of exchange of .................................. despatched during the(2)mo.. . 19.L..............quarter of 19 .......

Countries of destination or groups of CountriesNo. of
Date of despatch Statement ................ ..... . .. . ................ . ............................................... Observations

of the mail AV 2
LC AO LC AO LC AO LC AO

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 Ii

g. g. g. g. g. g. g. g.

Totals

To carry to Form AV 5._

............. ...................... th e ............................................. 19 ............ .......................................... th e ....................................... 19 ...........

Seen and accepted:
The Administration of destination of the mail: The Administration despatching the mail:

To be sent in duplicate.

Strike out whichever entry does not apply.

Ottawa Convention 1957, Air-mail Provisions, art. 27, § 2-Size: 210 x 297 mm.



1960 Nations Unies - Recuei des Trait's 327

AV 5
CREDITOR ADMINISTRATION:

DETAILED ACCOUNT

regarding air mail

(Basis: actual weights)

( {Monthly statement of the sums due to the Administration of ......................... for the air

rmonth of........... .
conveyance of air mail originating in ................................... during the() month

t.......~.....quarter of19 .......

Weight carried during the
month or months of Total Cost of Total

Country of Class of weight for conveyance conveyance
destination corres- Wt.,, f month per kg. charges

pondence " 'quarter due

12 3 4 5 6 7 8

kg. g kg. g. kg g. kg. g. fr. C. fr. c.
LC .._ .. .... .

AO(2)
LC

.AO(2)

LC ........

AO()

LC

AO (2)

Increase of 5% on the total amount due for transit 4 decouvert

Final total

........................................ th e ........................................... 19 ......... ................................... the ............................................. 19 ..........

Seen and accepted,
The creditor Administration: The debtor Administration:

Strike out whichever entry does not apply.
Including parcels.

Ottawa Convention 1957, Air-mail Provisions, art. 28, § 3-Size: 210 x 297 mm.
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AV 7
POSTAL ADMINISTRATION

o f ........................................................

DELIVERY BILL
of air mails

Stamp of
) for the office of. ...................................................................................................................................... the office of

destination
ca rried b y lin e n o ....................................................................................................................................

A irport o f transh ipm ent .................................................................................................................

A irp ort o f off loading ........................................................................................................................

Departure from the airllort

the ............................................................ 19. at ........................ h.. ..... m .

Number of Gross weight of bags, etc.
of(2)

Serial Office Office
number of of of bags packets bags bags AO Observations

the mail origin destination LC LC AO of LC including
parcels parcels

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

kg. g. kg. g.

.... . .............. . . ..... ............. ..... ,..... ............. ........ .......... . ............. ... ...... ..... . .......... .. .............. . ........ .. ...... ,....... ... ............... .............

T o al . ... . . . . .... . ... . . ... .... ..................... . .....................

The official of the The responsible official The official of the office
despatching office: of the airport: of destination:

(1) Stamp impression or printed indication of the despatching office.

(2) The Administration of origin may add a separate column for parcels.

Ottawa Convention 1957. Air-mail Provisions, art. 18. § l.-Size: 210 x 297 or 210 x 148 mm.
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Front

AV 8
Mail No ........... Date of despatch ......................................................

By from Lisbon- EPA for

0Salisbury
(Rhodesia)

L in e N o ..................................................................................................................................................... .

A irp ort of tranship m ent ..................................................................................................................

Ottawa Convention 1957, Air-mail Provisions, art. 16, § 3-Size: 125 x 60 mm.

Back

L C k g .......................................................................

A O k g ........................................................................

T o ta l k g ........................................................................
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UNION POSTALE UNIVERSELLE

ACTES DU CONGRES D'OTTAWA, 1957

II

No 5212. ARRANGEMENT CONCERNANT LES LETTRES
ET LES BOITES AVEC VALEUR DECLAREE. SIGNE A
OTTAWA, LE 3 OCTOBRE 1957
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Nom. -Les caractires italiques figurant dans le texte ci-apris marquent les modifications (chan-
gements, additions ou suppressions de mots, de passages, de chiffres, de signes, etc.) par rapport aux
Actes du Congris de Bruxelles, 1952, non remani6s'.

TABLE DES MATItRES

DE L'ARRANGEMENT

CONCERNANT

LES LETTRES ET LES BOITES AVEC VALEUR DIECLARRE

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GgNtRALES

Art.
1. Objet de l'Arrangement
2. D~claration de valeur

CHAPITRE II

CONDITIONS D'ADMISSION

3. Conditions de poids et de dimensions
4. Insertions autorisies
5. Insertions interdites
6. Traitement des envois admis h tort

CHAPITRE III

TAXES ET DROITS
7. Taxes et droits postaux
8. Franchise postale
9. Droits non postaux

CHAPITRE IV

RESPONSABILITI

10. Principe de ]a responsabilit6
11. Exceptions au principe de la responsabilit6
12. Cessation de Ia responsabilit6
13. Indemnisation
14. Responsabilit6 r~ciproque des Administrations postales

CHAPITRE V

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

15. Application de la Convention
16. Bureaux participant au service
17. Approbation des propositions faites dans l'intervalle des congr~s
18. Mise 4 execution et dur~e de l'Arrangement

PROTOCOLE FINAL

I. Maximum de d~claration de valeur
TI. tquivalents. Limites maxima et minima

I [Translation - Traduction] NoTE. - The letters in italics in the. French text indicate the modifications (changes,
additions or deletions of words, passages, figures, signs, etc.) by comparison with the Acts of the Congress of Brussels.
1952, not revised.
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ARRANGEMENT'
CONCERNANT

LES LETTRES ET LES BOiTES

AVEC VALEUR DECLARIE

CONCLU ENTRE

la R~publique Populaire d'Albanie, l'Allemagne, le Royaume de l'Arabie Saoudite, la RWpu'blique
Argentine, I'Autriche, la Belgique, le Congo beige, la R~publique Sovi~tique Socialiste de Bi6lorussie,
la Birmanie, ]a Bolivie, les Etats-Unis du Br~sil, la Rdpublique Populaire de Bulgarie, le Cambodge,
Ceylan, le Chili, la Chine, la R6publique de Colombie, la R~publique de Cuba, le Danemark, la
Rpublique Dominicaine, l'Egypte, la Rdpublique de El Salvador, l'Espagne, les Territoires espa-
pagnols de l'Ajrique, la Finlande, la France, l'Alg~rie, l'Ensemble des Territoires reprsentis par
l'OIfice franais des Postes et Tilcommunications d'outre-mer, le Ghana, le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, l'Ensemble des Territoires britanniques d'outre-mer, y
compris les Colonies, les Protectorats et les Territoires sous tutelle exercee par le Gouver-
nement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, la Grace, la R6publique
d'Haiti, la R~publique du Honduras, la R~publique Populaire Hongroise, I'Inde, la R~publi-
que d'Indon~sie, l'Iran, l'Iraq, l'Irlande, la Rbpublique d'Islande, l'Italie, le Territoire de la
Somalie sous administration italienne, le Japon, le Royaume Hach~mite de Jordanie, le Laos,
le Liban, /a Libye, le Luxembourg, lc Maroc, la Principautg de Monaco, le Nicaragua, la
Norv~ge, la Nouvelle-Z6lande, le Pakistan, le Paraguay, les Pays-Bas, les Antilles n~erlandaises
et Surinam, la Rpublique Populaire de Pologne, le Portugal, les Provinces portugaises de I'Afrique
occidentale, les Provinces portugaises de l'Afrique orientale, de l'Asie et de l'Oc~anie, la R~publique
Populaire Roumaine, la R~publique de Saint-Marin, la Suede, la Confed6ration Suisse, la Syrie, la
Tch~coslovaquie, la Tha~lande, ]a Tunisie, la Turquie, la R~publique Sovi~tique Socialiste d'Ukraine,
I'Union des R~publiques Sovi~tiques Socialistes, la R6publique Orientale de l'Uruguay, l'Etat de la
Cit6 du Vatican, la Rgpublique de Vn6zu6la, le Vift-Nam, le Ymen, la Rpublique F~d~rative
Populaire de Yougoslavie.

Les soussign6s, Pl6nipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-desuus 6num6r~s, vu l'article 22
de la Convention postale universelle conclue i Ottawa le 8 octobre 1957,2 ont, d'un commun accord et
sous reserve de ratification, arrWt4 I'Arrangement suivant:

(Voir notes I et 2 a la page ci-contre)
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1 Entr6 en vigueur le ler avril 1959, conform~ment As larticle 18. Les instruments de rati-
fication ou d'adh~sion (a) ont 6t d~pos~s aupros du Gouvernement canadien aux dates indiqu~s:

Argentine (avec reserves;
voir p. 13) ........................ 15 avril

A utriche .............................. 4 m ai
Belgique .............................. 5 m ars

(L'instrument vaut igale-
ment pour le Congo beige et
le Territoire sous tutelle du
Ruanda-Urundi.)

R4publique socialiste so-
vitique de Bi~lorussie.. 23

Bulgarie .......................... 13
Cambodge ....................... 12
C eylan .................................. 16
R~publique de Chine ........ 6
Danemark ....................... 13
Espagne ............................ 29

(Y compris les territoires
espagnols de l'Afrique.)

F&1ration de Malaisie ....
F inlande ..............................
F ran ce ..................................

(Y compris I'Algirie et
l'ensemble des territoires re-
prisentis par 'Office fran-
gais des postes et t~liommu.
nications d'outre-mer compose
des pays et territoires disi.
gnes ci-apris, ainsi que du
Condominium franco-britan-
nique des Nouvelles-He.
brides*.)

avril
mai
janvier
novembre
octobre
aoft
juillet

13 mars
6 mars
8 mai

G r& e ............ ..... ............. 2 octobre
H ongrie .............................. 5 avril
Inde (avec d~claration;

voir p. 13) ........................ 21 dcembre
Irak (avec' reserve; voir

p . 13) .............................. 18 janvier
Islande ................................ 27 novem bre
Italie .................................... 9 ju in
Japon .................................. 7 novem bre

Jordanie .............................. 2 m ars
1959 Liban .................................. 23 juillet
1959 Luxembourg ...................... 13 janvier
1959 M aroc .................................. 9 juillet

M onaco ................................ 2 septem bre
N orv~ge .............................. 19 aofit
Nouvelle-ZWlande .............. 6 avril

(S'applique igalement aux
iles Cook [y compris Niou ].
aux iles Tokelau et au Terri-

1959 toire sous tutelle du Samoa-
1959 Occidental.)
1960
1959
1959
1958
1959

1959 (a)
1959
1959

1959

1960

1959

1960
1958
1960
1958

Pakistan .............................. 8 octobre
Pays-Bas .............................. 27 aoft

(Y compris la Nouvelle-
Guin6e neerlandaise, le Suri-
nam et les Antilles neer-
landaises.)

Rtpublique arabe unic:
Province 6gyptienne .... 15 janvier
Province syrienne ........ 15 janvier

Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande
du N ord .......................... 17 juillet
(Y compris les iles de la

Manche et lile de Man.)

Saint-Marin ........................
Su d e ....................................
Su isse ....................................
Tchocoslovaquie ................
T u nisie ................................
R~publique socialiste so-

vitique d'Ukraine .........
Union des R~publiques

socialistes sovi~tiques ....
Etat de la Cit6 du Vatican
R4publique du Viet-Nam
Ymen ............ ..............
Yougoslavie ........................

31 mars
2 mai

14 novembre
13 aofit
24 mars

5 mai

23 avril
13 avril
3 dtcembre
3 avril

15 avril

1959
1958
1960
1959
1959
1958
1959

1959
1959

1959
1959

1959

1959
1953
1958
1959
1959

1959

1959
1960
1959
1959 (a)
1959

a) Etats tneinbres de la Comrnnautg: Ripublique du Sdn~gal, Ripublique soudanaise, Ripublique de laCbte dIvoire, Rdpulique do Niger, Rdpublique de la Haute-Volta, Ripublique du Dahomey Ripubliqueislamique de Mauritanie Rdpublique gabonaise, Rdpublique du Congo, Rdpublique Centre-Africaine Rdpublique
du Tehad, Ripublique de Madagascar.

b) Territoires d'outre-mer: Comores, Nouvelle-Calidonie et dipendances, Polynisie fran;aise, C6te fran-
aise des Somalis, iles Saint-Pierre-et-Miquelon.

c) Territoires sous tutelle de la France: Cameroun, Ripublique autonome du Togo.

2
Voir p. 5 de ce volume.
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CHAPITRE I

DISPOSITIONS GPNPRALES

ARTICLE PREMIER

Objet de l'Arrangement

1. Des lettres contenant des valeurs-papier ou des documents de valeur, ainsi que des boltes
contenant des bijoux ou autres objets pr~cieux, peuvent 6tre 6chang~es entre les Pays contractants avee
assurance du contenu pour Ia valeur d6clar~e par l'exp~diteur.

2. Ces envois sont dsign~s sous le nom de 4envois avee valeur d~clar~e, ou 4lettres avec valeur
d~clare, ou encore gboites avec valeur d~clare.

3. La participation A l'6change des boites avec valeur d4clar~e est limit~e aux Pays contractants
qui d~clarent assurer ce service.

ARTICLE 2

D~claration de valeur

1. Le montant de Ia d6claration de valeur est en principe illimitA.
2. Chaque Administration a, toutefois, ]a facult6 de limiter la d6claration de valeur, en ce qui Ia

concerne, A un montant qui ne peut 6tre infdrieur A 10 000 francs.
3. Dans les relations entre Pays qui ont adopt6 des maxima diff~rents, Ia limite la plus basse doit

ktre observ6e de part et d'autre.
4. La d6claration de valeur ne peut d6passer Ia valeur r~elle du contenu de l'envoi, mais il est

permis de ne d6clarer qu'une partie de cette valeur; le montant de Ia d6claration des papiers repr6-
sentant une valeur h raison de leurs frais d'6tablissement ne peut d~passer les frais de remplacement
6ventuels de ces documents en cas de perte.

5. Toute d~claration frauduleuse d'une valeur sup6rieure h Ia valeur r~elle du contenu d'un envoi
est passible des poursuites judiciaires pr~vues par la ligislation du Pays d'origine.

CHAPITRE II

CONDITIONS D'ADMISSION

ARTICLE 3

Conditions de poids et de dimensions

1. Les lettres avec valeur declar~e sont soumises aux conditions de poids et de dimensions appli-
cables aux lettres ordinaires.

2. Les boites avec valeur declare ne peuvent exc6der le poids de 1 kilogramme, ni les dimensions
de 30 centim~tres en longueur, 20 centim~tres en largeur et 10 centim~tres en hauteur. Les dimensions
minima sont celles qui sont fixzes pour les lettres a l'article 49, § 1, de la Convention.,

ARTICLE 4

Insertions autorises

1. Les lettres avec valeur dcclarie peuvent contenir des objets passibles de droits de douane dans
les relations entre les Pays qui se sont diclars d'accord h ce sujet.

2. Les boltes avec valeur dcclare peuvent contenir une facture ouverte r6duite A ses 6nonciations
constitutives, ainsi qu'une simple copie de la suscription de Ia boite avee mention de l'adresse de
I'exo6diteur.

3. En ce qui concerne les boltes avec valeur d6clar~e contenant de l'opium, de ]a morphine, de la
cocaine ou d'autres stupcfiants, expidis danm un but mcdical ou scientifique, voir l'article 5, § 1,
lettre b).
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ARTICLE 5

Insertions interdites

1. Les envois avec valeur d6clarde contenant les objets visds ci-dessous sont interdits b l'expddition:
a) les objets qui, par leur nature ou leur emballage, peuvent prdsenter du danger pour les agents,

salir ou ddtdriorer les correspondances;
b) l'opium, la morphine, la cocaine et autres stupdfiants; toutefois, cette interdiction ne s'applique

pas aux expeditions sous forme de bolte avee valeur ddclarde effectudes dans un but mdical ou
scientifique pour les Pays qui les admettent A cette condition;

c) lea objets dont l'admission ou la circulation est interdite dans le Pays de destination;
d) les animaux vivants;
e) les mati~res explosibles, inflammables ou dangereuses;
f) les objets obscnes ou immoraux.

2. Les lettres avec valeur dAclarde ne doivent pas contenir des pices de monnaie, du platine, de
lor ou de 'argent, manufacturds ou non, des pierrerics, des bijoux et autres objets prdcieux. Sous
rdserve des dispositions de l'article 4, § 1, elles ne doivent pas non plus contenir des objets passibles
de droits de douane.

3. Les boites avec valeur d6clar~e ne doivent pas contenir:
a) des documents ayant le caract~re de correspondance actuelle et personnelle;
b) des billets de banque, des billets de monnaie ou des valeurs quelconques au porteur.

ARTICLE 6

Traitement des envois admis A tort

1. Tout envoi avec valeur ddclar6e qui ne rdpond pas aux dispositions de l'article 3, et qui a W
admis A tort, doit tre renvoy6 h l'Administration d'origine; toutefois, l'Administration de destination
est autorisde h le remettre au destinataire en lui appliquant les taxes et surtaxes prdvues b l'article 49,
§ 13, de la Convention.

2. Tout envoi avec valeur ddclarde qui contient les objets citds A l'article 5, § 1, et qui a tA admis
A tort A l'exp6dition est A traiter selon la lgislation intdrieure du Pays de l'Administration qui constate
la prdsence de ces objets; il en est de m~me des lettres avec valeur ddclarde qui contiennent, sous rdserve
des dispositions de l'article 4, § 1, des objets passibles de droits de douane, A l'exception des valeurs-
papier; toutefois, les envois avec valeur d~clarde qui contiennent les objets vis~s A l'article 5, § 1, let-
tres b), e) et f) ne sont en aucun cas achemin~s h destination, livr~s aux destinataires ou renvoy~s A
l'origine.

3. Tout envoi avec valeur d~clarde qui contient les objets cites h l'article 5, § 2 et § 3, lettre b),
eat A renvoyer i l'origine; toutefois, si la presence de ces objets n'est constate que par l'Administration
de destination, celle-ci est autorise A les remettre aux destinataires, aux conditions pr~vues par ses
r~glements int~rieurs.

4. Lorsqu'un envoi avec valeur d~clar~e admis A tort n'est ni renvoy6 A l'origine ni remis au
destinataire, l'Administration d'origine doit 6tre inform~e d'une mani~re prdcise du traitement appli-
quA A cet envoi.

5. Le fait qu'une boite avec valeur d6clare contient un document ayant le caract~re de correspon-
dance actuelle et personnelle ne peut, en aucun cas, entrainer le renvoi A l'exp~diteur.

CHAPITRE III

TAXES ET DROITS

ARTICLE 7

Taxes et droits postaux

1. Les lettres et les boites avec valeur d6clar~e donnent lieu A la perception sur I'exp~diteur et A
l'avance des taxes et droits ci-apr~s:
a) taxe d'affranchissement;
b) droit fixe de recommandation;
c) droit d'assurance.
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2. Le tarif de ces taxes et droits est le suivant:

Ddsignation Taxe d'affranchissement Droit fixe

des envois de recommandation Droit d'surance

1 2 3 4

Taxe calculde selon les dis-
positions de l'article 49 de
Ia Convention, respective-
ment selon l'article II de
son Protocole final

16 centimes par 50 gram-
mes avec minimum de 80
centimes

Droit fixd A l'article 68,

Convention ou d l'arti-
cle IX de son Protocole
final

Au maximum 50 centimes par £00
francs ou fraction de £00 francs
d~clar6s, quel que soit le Pays de
destination, m^me dans les Pays
qui se chargent des risques pou-
vant r6sulter d'un cas de force
majeure

3. Outre lea taxes et droits visas au § 1, les lettres et les boites avec valeur d6clarke peuvent
donner lieu k la perception des taxes et droits resultant de l'application des dispositions de Ia
Convention vis~es & Particle 15 du prbsent Arrangement.

ARTICLE 8

Franchise postale

Les lettres avec valeur d6clarde relatives au service postal 6changdes soit entre les Administrations,
soit entre les Administrations et le Bureau international sont exemptes de toutes taxes postales.

ARTICLE 9

Droits non postaux

1. Les boltes avec valeur d6clar6e sont soumises h la 16gislation du Pays d'origine en ce qui
concerne, h l'exportation, la restitution des droits de garantie; elles sont soumises h la !6gislation du
Pays de destination en ce qui concerne, l'importation, l'exercice du contrfle de Ia garantie et de
la douane.

2. Les droits fiscaux et les frais d'essayage exigibles h l'importation sont pergus sur le destina-
taire lors de la remise; si, pour une cause quelconque, une bolte avec valeur d~clarde est rdexp6diie
dans un autre Pays participant au service ou renvoyde au bureau d'origine, les droits ou frais non
remboursables lots de la rdexportation sont recouvrds sur le destinataire ou sur l'expditeur.

CHAPITRE IV

RESPONSABILITA

ARTICLE 10

Principe da la responsabilit6

1. Sauf les exceptions prdvues h I'article 11, les Administrations postales r6pondent de la perte,
de la spoliation ou de l'avarie des envois avec valeur ddclar{e.

2. Leur responsabilit6 est engag~e tant pour les envois transport4s A d4couvert que pour ceux
qui sont achemin~s en d4ptches closes.

ARTICLE 11

Exceptions au principe de la responsabilit6

Les Administrations postales sont ddgagdes de toute responsabilit6:
a) en cas de force majeure; toutefois, la responsabilit6 subsiste A l'gard de l'Administration

d'origine qui a accept6 de couvrir les risaues de force majeure; l'Administration responsable de

Lettres

Boltes
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la perte, de la spoliation ou de l'avarie doit, suivant sa 16gislation interne, dcider si le fait
est dfi A des circonstances constituant un cas de force majeure; ces ciroonstances sont port~es
h la connaissance de l'Administration d'origine A titre d'information;

b) lorsque la preuve de leur responsabilit6 n'ayant pas 6t6 administr6e autrement, elles ne peuvent
rendre compte des envois en raison de la destruction, par cas de force majeure, des documents
de service;

c) lorsque le dommage a t caus6 par la faute ou la negligence de l'exp~diteur ou provient de Ia
nature de Fobjet;

d) lorsqu'il s'agit d'envois dont le contenu tombe sous le coup des interdictions pr~vues A l'article 5,
§§ 1, 2 et 3, lettre ,b);

e) lorsqu'il s'agit d'envois qui ont fait l'objet d'une ddclaration frauduleuse de vale-ur sup~rieure A
la valeur r~elle du contenu;

f) lorsqu'il s'agit d'envois saisis en vertu de la lgislation interne du Pays de destination;
g) lorsque l'exp~diteur n'a formulM aucune rdclamation dans le dlai d'un an A compter du lendemain

du d~p~t de l'envoi;
h) en matire de transport maritime ou agrien, lorsque les Administrations des Pays contractants

ont fait connaltre qu'elles n'6taient pas en mesure d'accepter la responsabilit6 des valeurs k bord
des navires ou des avions qu'elles utilisent; ces Administrations assument n6anmoins, pour le
transit d'envois avec valeur d~clarde, en ddp~ches closes, la responsabilit6 qui est pr~vue pour
les envois recommand~s.

ARTICLE 12

Cessation de la responsabilit

1. Les Administrations postales cessent d'6tre responsables des envois avec valeur d~clarde dont
elles ont effectu6 la remise dans les conditions prescrites par leur r~glement int~rieur pour les envois
de m~me nature.

2. La responsabilit est toutefois maintenue:
a) lorsque, le r~glement intdrieur le permettant, le destinataire ou, en cas de renvoi, 1'exp~diteur

formule des rserves en prenant livraison d'un envoi spoliA ou avari6;
b) lorsque le destinataire ou, en cas de renvoi, l'exp~diteur, nonobstant dMcharge donn~e r~guli~re-

ment, d6clare sans dlai A l'Administration qui lui a livr l'envoi avoir constatA un dommage.
et administr6 la preuve que la spoliation ou l'avarie ne s'est pas produite aprbs la livraison.

ARTICLE 13

Indemnisation

1. L'exp~diteur a droit h une indemnit6 correspondant au montant rdel de la perte, de la spolia-
tion ou de l'avarie, sans que l'indemnit6 puisse d6passer, en aucun cas, le montant de la dclaration
de valeur en francs-or.

2. Les dommages indirects ou les b{n~fices non r~alis~s ne sont pas pris en consideration.
3. L'indemnit6 est calculde d'aprs le prix courant, converti en francs-or, des objets de valeur

de m~me nature, au lieu et A l'dpoque oj ils ont 6t accept6s au transport; & dfaut de prix courant,
l'indemnit4 est calculde d'apr~s Ia valeur ordinaire des objets 6valuke sur les m~mes bases.

4. Lorsqu'une indemnit6 est due pour la perte, la spoliation totale ou l'avarie totale d'un
envoi avec valeur d4clar6e, l'exp~diteur a droit, en outre, A Ia restitution des taxes et droits acquittds,
& l'exception du droit d'assurance qui reste acquis, dans tous les cas, h l'Administration d'origine.

ARTICLE 14

Responsabilit rdciproque des Administrations postales

1. Jusqu'h preuve du contraire la responsabilit incombe A l'Administration postale qui, ayant
revu l'objet sans faire d'observation et 6tant mise en possession de tous les moyens r6glementaires
d'investigation, ne peut 6tablir ni la livraison au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission rdguli~re
A l'Administration suivante.

2. Jusqu'h preuve du contraire, et sous rgserve des dispositions des §§ 4, 5 et 6, l'Administration
de destination, de m6me que toute Administration interm&Iiaire, est d~gag~e de toute responsabilitk;
a) lorsqu'elle a observi les dispositions rglementaires relatives A la v~rification individuelle des

envois avec valeur ddclarde (article 108 du Rglement);
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b) lorsqu'elle peut 6tablir qu'elle n'a t6 saisie de la reclamation qu'apr~s la destruction des docu-
ments de service relatifs l'envoi recherch6, le d6lai de garde pr6vu A l'article 121 du R~glement
de la Convention 6tant expir6; cette r~serve ne porte pas atteinte aux droits du r6clamant.
3. Jusqu'A preuve du contraire, l'Administration qui a transmis un envoi avec valeur d~clar~e

une autre Administration est d~charg~e de toute responsabilitk, si le bureau d'6change auquel l'envoi
a 4 t livr6 n'a pas fait parvenir, par le premier courrier utilisable apr s 1a v~rification, A l'Adminis-
tration exp~ditrice, un procs-verbal constatant l'absence ou 'alt~ration, soit du paquet entier des
,aleurs d~clar~es, soit de l'envoi lui-meme.

4 Si la perte, Ia spoliation ou l'avarie s'est produite en cours de transport sans qu'il soit possible
d'tablir sur le territoire ou dans le service de quel Pays le fait s'est accompli, les Administrations
en cause supportent le dommage par parts 6gales; toutefois, si la spoliation ou l'avarie a 4t6 constat6e
dans le Pays de destination ou, en cas de renvoi h l'exp~diteur, dans le Pays d'origine, il incombe
A l'Administration de ce Pays de prouver que ni le paquet, l'enveloppe ou le sac et sa fermeture, ni
I'emballage et la fermeture de l'objet n'ont d~eel6 aucune d6fectuosit apparente et que le poids n'a
pas diff6r6 de celui qui avait 6t0 constat6 lors du d6p~t; lorsque pareille preuve a Wt4 faite par
rAdministration de destination ou, le cas 6ch6ant, par l'Administration d'origine, aucune des autres
Administrations en cause ne peut d6cliner sa part de responsabilit6 en invoquant le fait qu'elle a livr6
l'envoi sans que l'Administration suivante ait formul6 d'objection.

5. Si la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite sur le territoire ou dans le service d'une
Administration interm~diaire qui n'a pas adh6r6 au present Arrangement ou qui a adopt6 un maxi-
mum inf!rieur au montant de la perte, les Administrations d'origine et de destination'supportent par
parts 6gales le doinmage non couvert par cette Administration en vertu des dispositions pr6vues
au § 13 du present article et A larticle 84, § 8, de la Convention.

6. La procddure prdvue au § 5 pour la r6partition de l'indemnit6 h6 payer entre les Administrations
int~ress6es est 6galement appliqude en cas de transport maritime ou agrien si la perte, la spoliation
ou l'avarie s'est produite dans le service d'une Administration relevant d'un Pays contractant, qui
n'accepte pas la responsabilit6 (article 11, lettre h) ).

7. Les droits de douane et autres dont l'annulation n'a pu 6tre obtenue sont mis & la charge des
Administrations responsables de la perte, de la spoliation ou de l'avarie.

8. L'Administration qui a effectu6 le payement de l'indemnit6 est subrogde, jusqu'A concurrence
du montant de cette indemnit6, dans les droits de Ia personne qui l'a revue, pour tout recours 6ventuel,
soit contre le destinataire, soit contre l'expdditeur ou contre des tiers.

9. En cas de ddcouverte ult~rieure d'un envoi ou d'une partie de cet envoi, consid~r6 comme
perdu, 'exp6diteur et le destinataire en sont avis~s.

10. L'expdditeur est, en outre, inform6 qu'il peut en prendre livraison pendant une p~riode de
trois mois, contre remboursement du montant de l'indemnit6 regue. Si, dans ce d~lai, cet expdditeur
ne rdclame pas l'envoi, le destinataire est avis6 qu'il peut en prendre livraison pendant une pdriode
de mgme durde, moyennant payement du montant vers6 A l'expdditeur.

11. Si 'exp~diteur ou le destinataire prend livraison de renvoi moyennant remboursement du
montant de l'indemnit6, ce montant eat restitu6 b I'Administration ou, s'il y a lieu, aux Administra-
tions qui ont support6 le dommage.

12. Si l'exp~diteur et le destinataire renoncent h prendre livraison de l'envoi, celui-ci devient
la propri~t6 de 'Administration ou, s'il y a lieu, des Administrations qui ont pay6 l'indemnit6.

13. La responsabilit6 d'une Administration h l'gard des autres Administrations n'est en aucun
cas engagde au-deli du maximum de diclaration de valeur qu'elle a adoptS.

14. Lorsqu'un envoi avec valeur ddclarde a 6t6 perdu, spoli6 ou avari6 dans des circonstances
de force majeure, l'Administration sur le territoire ou dans le service de laquelle ]a perte, la spoliation
ou l'avarie a eu lieu n'en est responsable envers l'Administration expdditrice que si les deux Pays
se chargent des risques rsultant du cas de force majeure.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

ARTICLE 15

Application de ]a Convention

Sont applicables aux envois avec valeur d6clarde, pour tout ce qui n'est pas express6ment prdvu
par le present Arrangement, les dispositions de la Convention et, plus spdcialement, les dispositions
des articles ci-aprs:
a) article 50, § 2, relatif A la taxe de poste restante;
b) article 51: Droit de magasinage;
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c) article 57 relatif aux envois expr~s; toutefois, par derogation A ce texte, l'Administration de
destination a la facult6, lorsque ses r6glements internes le pr6voient, de faire remettre par expr~s
un avis d'arriv~e de lenvoi et non l'envoi lui-mgme;

d) article 58: Demandes de retrait et de modification d'adresse, sous r6serve de l'article VIII du
Protocole final y relatif;
article 59: Rexpddition. Rebuts;
article 68: Droit de d~douanement;
article 65: Envois francs de droits;
article 67: Rdclamations et demandes de renseignements;
article 68, § 4: D6livrance d'un r6c~piss6;
article 69: Avis de rdception;
article 70: Remise en main propre;

e) articles 74, 75 et 76 concernant les indemnit6s;
f) article 78 relatif A l'attribution des taxes, sous rdserve de l'application des dispositions de l'article

15 de 'Arrangement concernant les envois contre remboursement;
g) articles 79 a 82 concernant les frais de transit.

ARTICLE 16

Bureaux participant au service

Les Administrations postales prennent les mesures ndcessaires pour assurer, autant que possible, le
service des lettres et des boltes avec valeur ddclar6e dans tous les bureaux de leur Pays.

ARTICLE 17

Approbation des propositions faites dans l'intervalle des congr~s

Pour devenir ex6cutoires, les propositions faites dans l'intervalle des congr~s, conformiment aux
dispositions des articles 27 et 28 de la Convention doivent r~unir:

a) l'unanimit6 des suffrages, s'il s'agit de dispositions nouvelles ou de la modification des disposi-
tions des articles 1 A 8, 10 A 15, 17 et 18 du prdsent Arrangement, de celles de son Protocole
final et de rarticle final de son R~glement;

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification de fond, soit des dispositions du pr6sent
Arrangement autres que celles des articles qui sont mentionnds sous lettre a), soit des disposi-
tions des articles 101, § 2, 102, 103, 104, 105, 106, §§ 2 h 5, 107, 108, 111, lettres f) et g), de son
R~glement;

c) la majorit6 des suffrages, s'il s'agit de la modification des autres articles du R~glement ou de
l'interprdtation des dispositions du prasent Arrangement, de son Protocole final et de son Rbgle-
ment, hors le cas de dissentiment h soumettre A l'arbitrage pravu A l'article 83 de la Convention.

ARTICLE 18

Mise h exacution et durae de l'Arrangement

Le present Arrangement sera mis A execution le 1 " avril 1959 et demeurera en vigueur pendant
un temps inddtermin6.

En foi de quoi, les Pldnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus 6numdr6s ont sign6
le pr6sent Arrangement en un exemplaire qui restera ddpos6 aux Archives du Gouvernement
du Canada et dont une copie sera remise A chaque Partie.

Fait A Ottawa, le 3 octobre 1957.
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Cet Arrangement a iti sign1 au nom des Etats et territoires ci-dessous par les

mimes pldnipotentiaires qui ont signi la Convention postale universelle:

(Pour les noms des plinipotentiaires, voir p. 37 h 47 de ce volume.)

R6publique populaire d'Albanie
Allemagne
Royaume de l'Arabie Saoudite
R6publique Argentine
Autriche
Belgique
Congo belge
R6publique sovi6tique socialiste de Bi6lorussie
Birmanie
Bolivie
Etats-Unis du Br6sil
Rfpublique populaire de Bulgarie
Cambodge
Ceylan
Chili
Chine
Rtpublique de Colombie
Rlpublique de Cuba
Danemark
Rlpublique Dominicaine
Egypte
R6publique de El Salvador
Espagne
Territoires espagnols de l'Afrique
Finlande
France
Alg&ie
Ensemble des territoires repr6sentls par l'Office fran~ais des postes et t6l6commu-

nications d'outre-mer
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, y compris les iles de la

Manche et l'File de Man
Ensemble des territoires britanniques d'outre-mer, y compris les colonies, les pro-

tectorats et les Territoires sous tutelle exerc6e par le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

Grace
R6publique d'Haiti
R6publique du Honduras
R~publique populaire hongroise
Inde
R~publique d'Indonlsie
Iran
Iraq
Irlande
R~publique d'Islande
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Italie
Territoire de la Somalie sous administration italienne
Japon
Royaume hach6mite de Jordanie
Laos
Liban
Libye
Luxembourg
Maroc
Principaut6 de Monaco
Nicaragua
Norv~ge
Nouvelle-ZWlande
Pakistan
Paraguay
Pays-Bas
Antilles n6erlandaises et Surinam
R~publique populaire de Pologne
Portugal
Provinces portugaises de l'Afrique occidentale
Provinces portugaises de l'Afrique orientale, de l'Asie et de l'Oc6anie
R~publique populaire roumaine
R6publique de Saint-Marin
Suede
Confederation suisse
Syrie
Tch6coslovaquie
Thalande
Tunisie
Turquie
R~publique sovi~tique socialiste d'Ukraine
Union des R~publiques sovi6tiques socialistes
R~publique orientale de l'Uruguay
Etat de la Cit6 du Vatican
R~publique de Venezuela
Viet-Nam
YWmen
R6publique f6d6rative populaire de Yougoslavie
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PROTOCOLE FINAL DE L'ARRANGEMENT

Au moment de proc~der A la signature de l'Arrangement concernant les lettres et les boltes
avec valeur d~clar e, conclu A la date de ce jour, les Plnipotentiaires soussignis sont convenus
de ce qui suit:

ARTICLE I

Maximum de d~claration de valeur

Par d6rogation b l'article 2, toute Administration a la facult6 de limiter le maximum de d~claration
de valeur, en ce qui Ia concerne, A 5000 francs ou h la somme adopt e dans son service int~rieur, si
cette somme est infirieure & 5000 francs.

ARTICLE II

2quivalents. Limites maxima et minima

Chaque Pays a la facult6 de majorer de 60% ou de riduire de 20% au maximum la taxe postale
de base et Ia taxe minimum pr~vues, pour les boites avec valeur d6clar6e, A l'article 7, § 2, en
conformit6 de l'6chelle g~n~rale des taxes postales figurant A l'article II, § 1, du Protocole final
de la Convention.

En foi de quoi, les Pl6nipotentiaires ci-dessous ont dress6 le present Protocole, qui aura la mime
force et Ia mime valeur que si ses dispositions 6taient ins~r~es dans le texte mime de l'Arrangement
auquel il se rapporte, et ils l'ont sign6 en un exemplaire qui restera d6pos6 aux Archives du Gouver-
nement du Canada et dont une copie sera remise A chaque Partie.

Fait A Ottawa, le 3 octobre 1957.

SIGNATURES

(Les mimes qu'aux pages 344 et 345 de ce volume.)
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RIGLEMENT D'EXI CUTION DE L'ARRANGEMENT

CONCERNANT

LES LETTRES ET LES BOITES

AVEC VALEUR DE CLARI E

Les soussign~s, vu larticle 24 de la Convention postale universelle conclue h Ottawa le 3 octobre
1957, ont, au nora de leurs Administrations respectives, arr&, d'un commun accord, les mesures sui-
vantes pour assurer 1'ex~cution de I'Arrangement concernant les lettres et les boites avec valeur
dclare:

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GtN2RALES

ARTICLE 101

Renseignements h fournir par les Administrations postales

1. Les Administrations des Pays contractants qui entretiennent des 6changes directs se notifient
mutuellement, au moyen de tableaux conformes au module VD 1 ci-annexg les renseignements con-
cernant l'6change des envois avec valeur d~clar6e.

2. Trois mois au moins avant de mettre l'Arrangement A execution, les Administrations doivent
communiquer aux autres Administrations par l'interm~diaire du Bureau international:

a) le tarif des droits d'assurance applicable, dans leur service, aux envois avec valeur d~clar~e, en
conformit6 de larticle 7 de 'Arrangement;

b) le maximum jusqu'h concurrence duquel elles admettent la declaration de valeur par les voies
de surface et agrienne;

c) le nombre de d6clarations on douane exig6 pour les boites avec valeur d4clar6e A destination de
leur Pays et pour les boites en transit ainsi que les langues dans lesque]les ces dclarations doivent
6tre r6dig6es;

d) le cas 6ch6ant, la liste de leurs bureaux qui participent au service;
e) le cas 6ch~ant, ceux de leurs services maritimes ou agriens r~guliers, utilis~s pour le transport des

correspondances ordinaires, qui peuvent 6tre affect~s, avec garantie de responsabilit6, au transport
des envois avec valeur d~clar~e.
3. Toifte modification ultrieure doit 6tre notifie sans retard.

CHAPITRE II

CONDITIONS D'ADMISSION. DRPOT

ARTICLE 102

Conditionnement des envois

1. Les lettres avec valeur d~clar~e doivent remplir les conditions suivantes pour Atre admises A
1'exp~dition:

a) les cnveloppes doivent 6tre ferrules au moycn de cachets idontiques en cire fine, espac~s, repro-
duisant un "signe particulier A I'expediteur ct appliques en nombre suffisant pour retenir tous les
plis de l'onveloppe;
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b) les enveloppes doivent tre solides, confecionn~es d'une seule pice et permettre la parfaite
adh6rence des cachets; il est interdit d'employer des enveloppes enti~rement transparentes ou
A panneau transparent, ainsi que des enveloppes A bords colori~s;

c) le conditionnement doit tre tel qu'il ne puisse tre porte atteinte au contenu sans endommager
d'une manikre apparente l'enveloppe ou les cachets;

d) les timbres-poste repr~sentant l'affranchissement et les 6tiquettes se rapportant au service doivent
6tre espac~s afin qu'ils ne puissent servir A masquer des lNsions de l'enveloppe; ils ne doivent
pas 6tre replies sur les deux faces de celle-ci. II est interdit d'apposer sur les lettres avec valeur
d6clar6e des 6tiquettes autres que celles qui se rapportent au service postal.
2. Les boltes avec valeur d6clar~e doivent remplir les conditions suivantes:

a) 6tre en bois ou en m~tal et suffisamment r~sistantes;
b) les parois des boites en bois doivent avoir une 6paisseur minimum de 8 millim~tres;
c) les faces sup.rieure et inf~rieure des boites doivent 6tre recouvertes de papier blanc pour recevoir

l'adresse du destinataire, la d6claration de la valeur et lempreinte des timbres de service; ces
boites doivent 6tre entour6es d'un crois6 de ficelle solide sans nceuds, les deux bouts 6tant r~unis
sous un cachet en cire fine portant une empreinte particuli~re h l'exp&liteur; elles doivent tre
scell~es, sur les quatre faces latrales, de cachets identiques au precedent.
3. Les dispositions ci-apr~s sont applicables aux lettres et aux boites avec valeur d6clar~e:

a) laffranchissement peut 6tre repr6sent6 par la mention, en chiffres, de la somme pergue, exprim~e
en monnaie du Pays d'origine, sous la forme par exemple: 4Taxe pergue: fr .... , c ..... 2;
cette mention doit tre lportde i l'angle sup6rieur droit de Ia suscription et 6tre appuy~e d'une
empreinte du timbre A date du bureau d'origine;

b) les envois adress~s sous des initiales ou dont l'adresse est indiqu~e au crayon, ainsi que ceux qui
portent des ratures ou surcharges dans leur suscription ne sont pas admis; les envois de l'espbce
qui auraient W admis A tort sont obligatoirement renvoy6s au bureau d'origine.

ARTICLE 103

D~claration de valeur

1. La valeur d6clar~e doit tre exprim6e dans la monnaie du Pays d'origine et 6tre inscrite, par
l'exp~diteur ou son mandataire, sur l'adresse de l'envoi, en caract~res latins, en toutes lettres et en
chiffres arabes, sans rature, ni surcharge, mme approuv~e; l'indication relative au montant de
la valeur d~clar~e ne peut 6tre faite au crayon.

2. Le montant de la d6claration de valeur doit 6tre converti en francs-or par l'expdditeur ou par
le bureau d'origine; le r6sultat de la conversion doit Atre indiqu6 par de nouveaux chiffres
places h citW ou au-dessous de ceux qui repr6sentent le montant de la d6claration dans la monnaie
du Pays d'origine; cette disposition n'est pas applicable aux relations directes entre Pays ayant une
monnaie commune; le montant en francs-or doit tre soulign6 d'un trait au crayon de couleur.

3. Lorsque des circonstances quelconques ou lorsque les d6clarations des int6ress6s r6v~lent
l'existence d'une d6claration frauduleuse de valeur sup6rieure h Ia valeur rdelle insre dans une
lettre, ou une bolte, avis en est donn6 h l'Administration d'origine, dans le plus bref d~lai possible
et, le cas 6chant, avec les pices de l'enqu6te A l'appui.

ARTICLE 104

Dclarations en douane

1. Dans les relations ofi les ddclarations en douane sont exig6es, les boites avec valeur d6clar~e
doivent Utre accompagndes du nombre requis de formules, dfiment remplies, du module C 2 (annex6 au
Rfglement d'ex~cution de Ia Convention).

2. Les Administrations n'assument aucune responsabilit6 du chef des dsclarations en douane.

ARTICLE 105

Rble du bureau d'origine

1. D~s que le bureau d'origine a reconnu acceptable un envoi avec valeur d~clar~e, il procde
aux operations ci-aprs:

a) it inscrit le poids exact en grammes sur I'envoi h l'angle supdrieur gauche de la suscription;
b) il appose du c6t,6 de Ia suscription une empreinte du timbre indiquant le bureau et )a date de

d~p~t;
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c) il le rev~t d'une 6tiquette C4 indiquant, en caract~res latins, le nom du bureau de d6p~t et le
numdro d'ordre de l'envoi;

d) il le rev~t 6galement d'une 6tiquette rouge portant, en caract~res tr.s apparents, la mention aVa-
leur d~clardeD.
2. Les Administrations peuvent remplacer les deux itiquettes pr~vues an § 1 par une seule, de

couleur rouge et conforme au module VD 2 ci-annexe.
3. Aucun num6ro d'ordre ne doit 6tre port6 au recto des envois avec valeur ddclare par les

Administrations interm~diaires.

CHAPITRE III

ACHANGE DES ENVOIS AVEC VALEUR DRCLARE

ARTICLE 106

Voies et modes de transmission

1. Au moyen des tableaux VD 1 regus de ses correspondants, chaque Administration determine
les voles A employer pour la transmission de ses envois avec valeur d~clar~e.

2. La transmission des envois avec valeur d6clar6e entre Pays limitrophes ou reli6s entre eux
an moyen d'un service maritime ou agrien direct est effectu~e par les bureaux d'6change que les deux
Administrations int~resses d~signent d'un commun accord.

3. Dana les rapports entre Pays s~par6s par un on plusieurs services intermrdiaires, les envois
avec valeur dclar~e doivent suivre la voie la plus directe. Toutefois, les Administrations intdress~es
peuvent 6galement s'entendre pour assurer la transmission A d~couvert par des voies d~tourneg, au
cas o5i ce mode de transmission par la voie directe ne comporterait pas la garantie de responsabilit6
sur tout le parcours.

4. Suivant les convenances du service, les envois peuvent 6tre exp~di~s dans des d~paches closes
ou 6tre livr~s A d6eouvert A la premiere Administration interm~diaire, si celle-ci est A m~me d'assurer
la transmission dans les conditions pr~vues par les tableaux VD 1; toutefois, chaque Administration
interm~diaire a le droit, lorsqu'elle constate que le nombre des envois h d~couvert et de nature A
entraver ses operations, d'exiger que les envois avec valeur d~clar~e lui soient livr~s dans des
d~p~ches closes formes par l'Administration d'origine pour les bureaux d'6change du Pays de
destination.

5. Est r~serv~e aux Administrations d'origine et de destination la facult6 de s'entendre entre
elles, pour 6changer les envois avec valeur d~clar~e en d~p~ches closes, an moyen des services d'un
on de plusieurs Pays interm6diaires participant ou non A l'Arrangement; les Administrations inter-
m~diaires doivent 6tre pr~venues en temps utile.

ARTICLE 107

Opfrations an bureau d'6change exp~diteur

1. Le bureau d'6change exp6diteur inscrit les envois avec valeur d~clar~e sur des feuilles d'envoi
sp~ciales conformes au module VD 3 ci-annexg avec tous les dMtails que comportent ces formules;
en regard de l'inscription des envois h remettre par expr~s, Ia mention cExprs: doit 6tre port6e dans
la colonne eObservations,.

2. Les envois avec valeur d~clare forment avec Ia ou les feuilles d'envoi, un ou plusieurs paquets
sp&iaux qui sont ficel~s entre eux, envelopp~s de papier solide, ficel~s ext~rieurement et cachet~s

a I cire fine, sur tous les plis, au moyen du cachet du bureau d'6change exp~diteur; ces paquets
portent, selon le cas, lune des mentions Valeurs d~clar~esp, cLettres avec valeur d~clar6e ou
cBoltes avec valeur d~clare,.

3. Au lieu d'tre r~unies en un paquet, les lettres avec valeur diclar~e peuvent atre ins~r~es dans
une enveloppe de papier fort, ferme au moyen de cachets A Ia cire.

4. Les paquets on enveloppes de valeurs d~clares peuvent aussi 6tre ferm~s au moyen de cachets
gomm6s portant l'indication imprim~e de l'Administration d'origine de Ia d~pche, A moins que
l'Administration de destination de la d6pche n'exige qu'ils soient cachets A la cire ou plomb6s. Une
empreinte du timbre A date du bureau exptditeuir doit 6tre apposae sur le cachet gomm6 de mani~re
qu'elle figure A la fois sur celui-ci et sur l'emballage.
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5. Si le nombre ou le volume des envois avee valeur d~clar~e le n~cessite, ils peuvent 6tre ren-
ferm6s dans un sac convenablement clos et cachet6 & la cire ou plomb6.

6. La presence des enveloppes, paquets ou sacs contenant les envois avec valeur d~clar~e est
signal~e au tableau III de la feuille d'avis du mod~le C 12 (annex6 au Rglement d'ex~cution de la
Convention); lorsque la ddpache ne contient pas d'enveloppes, de paquets ou de sacs avec valeur
d~clar~e, la mention aN~antv est port~e A ce tableau.

7. Le paquet, l'enveloppe ou le sac contenant les envois avec valeur d4clar&e est insdr; dans
le paquet ou le sac contenant les objets recommand~s ou, A d6faut de ceux-ci, dans Ie paquet ou le sac
renfermant normalement lesdits objets; lorsque les objets recommand6s sont renferm~s dans plusieurs
sacs, le paquet, l'enveloppe ou le sac contenant les envois avec valeur ddclarde doit tre plac6 dans
Is sac au col duquel est fixde l'enveloppe sp6ciale renfermant la feuille d'avis.

8. Les boltes avec valeur d~clar~e doivent, lorsqu'une des deux Administrations correspondantes
le demande express~ment, 6tre d6crites sur des formules VD 3 distinctes et Utre expldi~es sous paquet
ou sous sac sdpar&

ARTICLE 108

Operations au bureau d'6change rceptionnaire ou au bureau de destination

1. A la r~ception d'un paquet, d'une enveloppe ou d'un sac contenant des envois avec valeur
d~clar~e, le bureau d'6change proc~de aux opdrations ci-apr&s:

a) il s'assure que le paquet, l'enveloppe ou le sac ne pr6sente aucune anomalie quant b son 6tat
ext~rieur et que sa confection a eu lieu selon les dispositions de l'article 107;

b) il proc~de au pointage du nombre des envois avee valeur d~clar6e et A la vWrification individuelle
de chaque envoi;

c) il proc~de A la rectification ou A la rdexpddition des feuilles d'envol en se conformant aux
dispositions de l'article 166, §§ 2 A 10, du R6glement d'ex~cution de la Convention, relatives
aux objets recommand~s.

2. Les irr6gularit6s font immMdiatement lobjet de r6serves envers le service c4dant.
3. La constatation d'un manquant, d'unc altdration ou de toutes autres irrfgularitks de nature

A engager la responsabilit6 des Administrations est opdr~e au moyen d'un proc~s-verbal conforme au
mod~le VD 4 ci-annex6; ce proc~s-verbal est transmis, sous recommandation, accompagn6,
sauf impossibilit motiv~e, de l'emballage complet (sac, enveloppe, ficelle et cachets ou plombs),
de tons les paquets ou sacs intkrieurs et ext~rieurs dans lesquels les envois avee valeur d~clarde 6taient
insdrds, A l'Administration centrale du Pays auquel appartient lebureau d'change exp6diteur,
ind6pendamment du bulletin de vrifieation h transmettre imm6diatement A ce bureau; un double
du procs-verbal est en m~me temps adress6 soit h l'Administration centrale A laquelle ressortit
le bureau d'6change r6ceptionnaire, soit h tout autre organe de direction d~sign6 par elle.

4. Sans prijudice de l'application des dispositions du § 3, le bureau d'4change qui reeoit d'un
bureau correspondant un envoi avari6 ou insuffisamment emball doit y donner cours en observant
les r~gles suivantes:
a) s'il s'agit d'un dommage lger ou d'une destruction partielle des cachets, il suffit de cacheter

l'envoi de nouveau pour assurer le contenu, A Ia condition toutefois que, de toute 6vidence,
le contenu ne soit ni endommag6, ni, d'apr~s la constatation du poids, amoindri; les cachets
existants doivent tre respect~s; s'il y a lieu, les envois doivent 6tre remballds, en maintenant
autant que possible l'emballage primitif:

b) si l'6tat de I'envoi est tel que le contenu ait pu en 6tre soustrait, le bureau doit procder A
l'ouverture d'office de l'envoi et A la vrification du contenu; le r~sultat de cette v&ification doit
faire l'objet d'un procs-verbal VD 4 dont une copie est jointe A l'envoi; celui-ei est remball6;

c) dans tous ces cas, le poids de l'envoi A larrivde et le poids apr~s r~fection doivent Ztre constatds
et indiqu6s sur l'enveloppe; cette indication est suivie de la mention cCachet6 d'office A ... I
ou aRemballe A... 2, d'une empreinte du timbre A date et de Ia signature des agents ayant appos6
les cachets ou effectu6 le remballage.

5. Tout envoi avec valeur ddclarde non ou insuffisamment affranchi est remis sans taxe au
destinataire, sauf le cas vis6 A l'article 59, § 6, de la Convention; l'irrdgularit6 eat toutefois signal6e,
par bulletin de vdrification, au bureau d'origine de l'envoi.

6. Le bureau de destination applique, au verso de chaque envoi avec valeur ddclarde. lne
empreinte de son timbre indiquant la date de rdception.
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ARTICLE 109

RWexp~dition. Rebuts
1. Tout envoi avec valeur d~clar~e, dont le destinataire est parti pour un Pays ne participant

pas au present Arrangement, est renvoy6 imm6diatement A l'Administration d'origine pour tre
rendu i l'exp~diteur, A moins que l'Administration de Ia premiere destination ne soit en mesure
de le faire parvenir au destinataire.

2. Les envois avee valeur d~elar~e non distribu~s doivent 6tre renvoy~s d~s que possible et au
plus tard dans les d~lais fixes A l'article 59 de Ia Convention; ces envois sont inscrits sur Ia feuille
VD 3 et compris dans le paquet, l'enveloppe ou le sac 6tiquet tValeurs d4clar~es3.

3. Les droits de douane et autres droits non postaux dont l'annulation n'a pu 6tre obtenue lors
de la r6exp6dition ou du renvoi h l'origine sont recouvr~s sur l'Administration de la nouvelle destination,
dans les conditions pr~vues A l'article 153, § 8, du R&glement d'ex6cution de ]a Convention.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

ARTICLE 110
Retrait. Modification d'adresse

1. Toute demande de modification d'adresse formulae par la voie t~l~graphiq.ue doit 6tre confirm~e
postalement, par le premier courrier, dans la forme pr6vue i l'article 156, § 1, lettre a), du Rglement
d'ex6cution de Ia Convention; la formule C7 visge audit article doit alors porter en tkte, en caract~res
trhs apparents, la mention eConfirmation de Ia demande tel~graphique du...3; en attendant
cette confirmation, le bureau de destination se borne h retenir l'envoi.

2. Toutefois, l'Administration de destination peut, sous sa propre responsabilit6, donner suite
A la demande t6l6graphique sans attendre la confirmation postale.

ARTICLE 111
Application du R~glemcnt d'ex~cution de la Convention

Sont applicables aux envois avec valeur d~clar~e, pour tout ce qui n'est pas express~ment prvu
par le present Rglement, les dispositions diu R~glement d'ex6cution de la Convention et, plus
particuli~rement, lcs dispositions des articles suivants:
a) articles 129 et 152: Envois francs de droits;
b) articles 146 et 147: Avis de r6ception;
c) article 148: Remise en main propre;
d) articles 150 et 163: Envois expr~s;
e) article 156: Retrait. Modification d'adresse, compl~t6 par l'article 110 du present R~glement;
f) articles 158, 159 et 160: R16clamations et demandes de renseignements;
g) articles 173 h 184: Frais de transit;
h) article 189: Liquidation des comptes aff~rents aux envois francs de droits; toutefois, les

Administrations qui d~clarent ne pouvoir adh6rer au mode de r~glement pr~vu par ledit article
doivent indiquer les dispositions qu'elles d~sirent adopter.

ARTICLE 112

Mise A6 ex6cution et duroe du R~glement

1. Le present Rglement sera exoutoire A partir du jour de la mise en vigueur de lArrangement
concernant les lettres et les boitcs avec valeur d6clar e.

2. Il aura la m~me durke que cet Arrangement, A moins qu'il ne soit renouvel6 d'un commun
accord entre les Parties int6resses.

Fait A Ottawa, le 3 octobre 1957.

SIGNATURES

(Les mimes qu'aux pages 344 et 345 de ce volume.)
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LISTE DES FORMULES

N. Denomination ou nature de ]a formule RM6frences

1 2 3

T ab lea u V D 1 ................................................... .......................................................

ttiquette *V B combinde avec le nom du bureau d'origine et le numnro de I'envoi

Feuille d'envoi des lettres et des boites avec valeur d/clar e ................................

Procs-verbal concernant Ia perte, la spoliation, lavarie ou des irrdgularit6s d'une
ettre ave.avcvaleur d~clar ....................................................................

art. 101, 1

art. 105, §2

art. 107, § 1

art. 108, § 3

ANNEXES:

FORMULES VD 1 t VD 4
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VD I

A D M IN IST R A T IO N D E S PO ST E S d ..................................................................................................................................

TABLEAU VD 1

indiquant les Pays pour lesquels l'Administration des postes d ............................................................
est A m~me de servir d'intermdiaire pour l'6change des lettres et des boites avec valeur d~clarde

Nombre
Limite Admission de

Dsignation des Pays de Is des bottes dclara-

Nurno Paya de destination iransmision servies e d d6clara- avec tions en Observations
courant t "s o services mritimes tion de valeur douanei

employer valeur d~clarde joindre
aux bote

2 3 5 4

Vids.Otts. 1957,at. 101. I - Di is: 210 X 297 mm
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VD 2

Valers, Ottawa 1957, art. 105, *2 - Dimensions: 37 X 13 mm, couleur rouge
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VD
ADMINISTRATION EXPEDITRICE ADMINISTRATION DESTINATAIRE

Timbre du bureau FEUILLE D'ENVOI No ........... Timbre du bureau
d'6change enl~diteur d hned~iaardes lettres et des bortes avec valeur ddclarde d'6ehange destinataire

expddi es par le bureau d'6change d ..........................................

au bureau d'dchange d .........................................................................

D dp~che no (I) ............ du ................................ 19 ....... h ........ nuin

Montant
Numro Bureau Numdro Lieu de de la valeur Observations
courant d'origine de -envoi destination ddclarde

1 2 3 4 5 6

1

2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30

...................................... ..................

...................................... ..................

........... .......................... ..................

........... .......................... ..................

...................................... ..................

........... .......................... ..................

...................................... .................

...................................... ..................

...................................... ..................

...................... ............... ..................

........... .......................... ...... ...........

...................................... ..................

...................................... ..................

...................................... ...... ...........

...................... I ............... ..................

...................................... ..................

...................... ............... ..................

Les agents du bureau exp6diteur:

...................... I......................... ,........................ ....................................

................................................ ........................ ....................................

................................................ i ................... I..... ....................................

................................................ t ........................ |....................................

................................................ i ........................ ....................................

................................................ i ........................ |....................................

.........................................................................................................
................................................ ........................ ....................................

........................................................... I............. ....................................

................................................ ........................ ....................................

................................................ ....... ................. ....................................

.. ......... ...........L e s .. .. ... ..... .. . .. ... ... .. ..... ..... ..... .....

..................... .. . ...... ....... ......... ........... ... ........- - -........... . .... -...................... .................

(1) A remplir seulement pour lee dpbohes numdrot~es.

Valeurs, Ottawa 1957, art. 107, 11 - Dimensions: 210 X 297 ou 210 X 148 mm

.................

.................

.................

.................

.................

.................

.................

.................

...... I ..........

.................

..................

........................

........................

........................

........................

........................

........................
........................

........................

........................

.................... I ...

........................

........................

............. ** .............................................................

......................................

......................................

I .....................................
......................................

......................................

......................................

......................................

............ I .....................

..................................

......................................

...............................................

........... ............................. I .....
I .......... ....................................

.................................. I .............
...............................................

................ I ................ I ............

...............................................

...............................................

...............................................

................................................
...............................................

...............................................

...... I .............................

....................................

...... I ...................... ......

....................................

....................................

............................. ......

....................................

....................................

....................................

....................................

....................................

....................................
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Recto

VD 4

AD M IN ISTRATION D ES POSTES d ............................................................................

PROCPS-VERBAL ()

lIa erte
]a spoliation lettre

concernant (2) l'avarie d'une (2) - avec valeur ddclarde
des irrdgulariths boite

Proce -verbal dresasd le ............................................................ 19 . A .............................. h ................................

par le bureau d ........ ..................................................................................................................................... .............

Bureau de d6p6t: ............................................................................ Date du ddp6t: .......................................... 19 ........

N um dro de I'envoi: ........................................

Exp diteur: ... ........ ............................................................

D e stin a ta ire : ....................................................................................................................................................................

Valeur d~clarde: ............................................................................... Rem boursem ent:....................................................

Poids indiqud sur lenvoi: ........ ............................... Poids constath A I'arriv6e ......................

E m b a lla g e : ........................................................................................................................................................................

N om bre des cachets: ...................................................................... Signe particulier des cachets: ..............................

manque endommag6 intdrieur ]a fermeture 6tait
L'envoi (2) dans le sac (2) - dont (2) (2) intact(e).

est parvenu non endommag6 extdrieur le plombage n'dtait pas

La ddp~che est arrivde le .................................................................... 19 ......... A ............ h ........................................ n,

S p a r I'a m b u la n t ......................................................................................................................................................

(2) d a n s le fo u rg o n n ° ...............................................................................................................................................

p a r le p a q u e b o t ........................................................................ ....................................................... ...................

p a r a lig n e ad.rien n e ..........................................................................................................................................

L'objet est inscrit A la feuille d'envoi n . ........... d ........................................ du .................... 19 ........

rdglementaire
L'emballage de I'envoi doit 6tre considdr6 comne ()

non rdglementaire

le destinataire
Suivant r'expddit~eur(2) le contenu devrait se com poserde ..............................................

les indications de la factureD'apr~s) Ia ddclaration en douane

..................................... .....................................................................................................................................................

I2) A tranamettre sous recommandation.
Biffer ce qui ne eonvient pas. (Suite a verso)

Valeurs, Ottawa 1957, at. 108, 13- Dimensions: 148 X 210 mm
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VD 4 (Verso)

du destinataire
A ]'examen, (1) fait en presence (1) , il a W constat6 .............................................................

de l'exp~iiteur

(En conse!quence )( ) S uivant le destinataire il m anque....................................................................................................................)S t da

(Suivant l'exp~diteur

Le destinataire I la perte.
estime A une somme de ........................................ le dommage caus6 par (1) Ia spoliation.

L'exp6diteur 1'avarie.
5La perte

(1) L a spoliation est attribuab le A. ......................................................................................................................
L'avarie

(1) Aprbs remballage et pesage, le nouveau poids est de .............................................. ; l'envoi a td r(achemin6
sur sa destination.

(1) Le contenu a 60 ddtruit par les soins du bureau soussignd.

(1) L'emballage est conservd ici.

(1) Le destinataire refuse l'envoi.
L'expdditeur a acceptA l'envoi, m ais il demande une indemnit6 de ............................................................

(1) Sont annexds au proc~s-verbal: 'emballage, le sac, la ficelle, les cachets, les plombs, etc. (1): ....................

En foi de quoi nous avons dress6 le pr6sent procs-verbal, dont un double a 6t6 transmis

Timbre date du bureau Signature des deux agents postaux: Signature du destinataire
ou de 'exp(diteur:

(1) Biffer ce qui ne eonvient pas.
(2) Prciser de quel paquet ou sac il s'agit.
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[TRANSLATION 
1
-TRADUCTION

2
]

UNIVERSAL POSTAL UNION

ACTS OF THE CONGRESS OF OTTAWA, 1957

II

No. 5212. AGREEMENT CONCERNING INSURED LETTERS
AND BOXES. SIGNED AT OTTAWA, ON 3 OCTOBER 1957

1 Translation by the British Post Office.
2 Traduction de I'Administration postale britanniItiuc.
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NOTE BY THE BRITISH POST OFFICE: Square brackets [ ] indicate a note
that does not appear in the original text-usually the accepted English form
of an expression necessarily retained in French.1

AGREEMENT

CONCERNING

INSURED LETTERS AND BOXES

TABLE OF CONTENTS

CHAPTER I

GENERAL PROVISIONSArt.

1. Subject of the Agreement.
2. Insured value.

CHAPTER II

CONDITIONS OF ADMISSION

3. Conditions of weight and size.
4. Authorised enclosures.
5. Prohibited enclosures.
6. Treatment of articles wrongly admitted.

CHAPTER III

CHARGES AND FEES

7. Charges and postal fees.
8. Free postage.
9. Non-postal fees.

CHAPTER IV

RESPONSIBILITY
Art.

10. Principle of responsibility.
11. Exceptions to the principle of respon-

sibility.
12. Cessation of responsibility.
13. Indemnification.
14. Apportionment of responsibility between

Administrations.

CHAPTER V

MISCELLANEOUS AND
FINAL PROVISIONS

15. Application of the Convention.
16. Offices participating in the service.
17. Approval of proposals made in the

interval between Congresses.
18. Entry into force and duration of the

Agreement.

FINAL PROTOCOL

I.-Maximum insured value.
H.-Equivalents. Maximum and minimum limits.

1 NOTE DE L'ADMINISTRATION POSTALE BRITANNIQUE.- Les expressions entre crochets
sont des annotations qui ne figurent pas dans le texte original; d'une maninre g~n~rale,
il s'agit de l'lquivalent en anglais d'une expression qui a d6 tre conserv~e en francais.
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AGREEMENT'I

CONCERNING

INSURED LETTERS AND BOXES
CONCLUDED BETWEEN

THE PEOPLE'S REPUBLIC OF ALBANIA, GERMANY, THE KINGDOM
OF SAUDI ARABIA, THE ARGENTINE REPUBLIC, AUSTRIA,
BELGIUM, BELGIAN CONGO, THE SOVIET SOCIALIST REPUBLIC
OF BYELORUSSIA, BURMA, BOLIVIA, THE UNITED STATES OF
BRAZIL, THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA, CAMBODIA,
CEYLON, CHILE, CHINA, THE REPUBLIC OF COLOMBIA, THE
REPUBLIC OF CUBA, DENMARK, THE DOMINICAN REPUBLIC,
EGYPT, THE REPUBLIC OF EL SALVADOR, SPAIN, THE SPANISH
TERRITORIES IN AFRICA, FINLAND, FRANCE, ALGERIA, THE
WHOLE OF THE TERRITORIES REPRESENTED BY THE FRENCH
OFFICE OF OVERSEAS POSTS AND TELECOMMUNICATIONS,
GHANA, THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND, THE WHOLE OF THE BRITISH OVERSEAS
TERRITORIES, INCLUDING THE COLONIES, THE PROTECTORATES
AND THE TERRITORIES UNDER TRUSTEESHIP EXERCISED BY
THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND, GREECE, THE REPUBLIC OF HAITI,
THE REPUBLIC OF HONDURAS, THE HUNGARIAN PEOPLE'S
REPUBLIC, INDIA, THE REPUBLIC OF INDONESIA, IRAN, IRAQ,
THE IRISH REPUBLIC, THE REPUBLIC OF ICELAND, ITALY, THE
TERRITORY OF SOMALIA UNDER ITALIAN ADMINISTRATION,
JAPAN, THE HASrIEMITE KINGDOM OF JORDAN, LAOS, LEBANON,
LIBYA, LUXEMBOURG, MOROCCO, THE PRINCIPALITY OF
MONACO, NICARAGUA, NORWAY, NEW ZEALAND, PAKISTAN,
PARAGUAY, THE NETHERLANDS, THE NETHERLANDS ANTILLES
AND SURINAM, THE PEOPLE'S REPUBLIC OF POLAND, PORTUGAL,
THE PORTUGUESE PROVINCES IN WEST AFRICA, THE PORTUGUESE
PROVINCES IN EAST AFRICA, ASIA AND OCEANIA, THE
ROUMANIAN PEOPLE'S REPUBLIC, THE REPUBLIC OF SAN
MARINO, SWEDEN, THE SWISS CONFEDERATION, SYRIA,
CZECHOSLOVAKIA, THAILAND, TUNISIA, TURKEY, THE SOVIET
SOCIALIST REPUBLIC OF UKRAINE, THE UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS, THE EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY,
THE STATE OF THE CITY OF THE VATICAN, THE REPUBLIC OF
VENEZUELA, VIET-NAM, YEMEN, THE FEDERAL PEOPLE'S
REPUBLIC OF YUGOSLAVIA.

Having regard to Article 22 of the Universal Postal Convention concluded
at Ottawa on the 3rd October 1957,the undersigned, Plenipotentiaries of the
Governments of the above named Countries, have, by common consent and
subject to ratificalion, drawn up the following Agreement :

(See footnotes 1 and 2 on opposite page)
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1 Came into force on I April 1959, in accordance with article 18. The instruments of rati-
fication or accession (a) were deposited with the Canadian Government on the dates indicated:

Argentina (with reserva-
tions; see p. 165) ............ 15 April

A ustria ................................ 4 M ay
Belgium .............................. 5 M arch

(The instrument is valid
also for the Belgian Congo
and the Trust Territory of
Ruanda-Urundi.)

Bulgaria .............................. 13 M ay
Byelorussian Soviet Social-

ist Republic .................... 23 April
Cam bodia ............................ 12 Janu
Ceylon .................................. 16 N ove
Republic of China ........... 6 Octol
Czechoslovakia .................. 13 Augu
Denm ark ............................ 13 Augu
Federation of Malaya ..... 13 Marc
Finland ................................ 6 M arc
France .................................. 8 M ay

(Including Algeria and the
whole of the overseas terri-
tories represented by the
French Office of Overseas-
Posts and Telecommunica-
tions, composed of the coun-
tries and territories desig-
nated below and the Franco-
British Condominium of the
New Hebrides.)*

G reece .................................. 2 O ctot
H ungary .............................. 5 April
Iceland ............................... 27 N ove
India (with declaration;

see p. 165) ........................ 21 Dece
Iraq (with reservation;

see p. 165) ........................ 18 Janu
Italy ...................................... 9 Ju ne
Japan .................................... 7 N ove
Jordan .................................. 2 M arc
Lebanon ............... 23 July

ary
mber
ber
'st
'st
h
:h

Luxem bourg ......................
1959 M onaco ................................
1959 M orocco ..............................
1959 N etherlands ........................

(Including Netherlands
New Guinea, Surinam and
the Netherlands Antilles.)

N ew Zealand ........................
1959 (Also applies to the Cook

Islands (including Nite), the
1959 Tokelau Islands and the

Trust Territory of Westein
1960 Samoa.)
1959
1959
1959
195S
1959 (a)
1959
1959

ber 1959
1960

mber 1958

mber 1959

ary 1960
1960

mber 1958
h 1959

1958

N orw ay ................................
P akista n ..............................
San Marino .........................
S p a in ....................................

(Including the Spanish Ter-
ritories of Africa.)

13 January
2 September
9 July

27 August

6 April

19 August
8 October

31 March
29 July

Sw eden ................................ 2 M ay
Switzerland ........................ 14 Nove
T unisia ................ ; ............... 24 M arc
Ukrainian Soviet Socialist

R epublic .......................... 5 M ay
Union of Soviet Socialist

R epublics ........................ 23 Apri
United Arab Republic:

Egyptian Province ........ 15 Janu
Syrian Province ............ 15 Janu

United Kingdom of Great
Britain and Northern
Ireland ............................ 17 July
(Including the Channel Is-

lands and the Isle of Man.)

Vatican City State ............. 13 Apri
Republic of Viet-Nam ..... 3 Dece
Yem en .................................. 3 A pril
Yugoslavia .......................... 15 A pri

* (a) States members of the Community: Republic of Senegal, Sudanese Republic, Republic ofthe Ivory Coast, Republic of the Niger. Republic of the Upper Volta, Republic of Dahomey, Islamic Re-
public of Mauritania, Gabon Republic, Republic of the Congo, Central African Republic, Republic of Chad,
Malagasy Republic.

(b) Overseas territories: Comoro Islands, New Caledonia and dependencies, French Polynesia, French
Somaliland, St. Pierre and Miquelon.

(c) Trust Territories of France: Cameroons, Autonomous Republic of Togo.

2
See p. 159 of this volume.

1960
1959
1959
1959

1959

1958
1959
1959
1959

1958
1958
1959

1959

1959

1959
1959

1959

1960
1959
1959 (a)
1959

mber
It

I

ary
ary

bmber

I
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CHAPTER I

GENERAL PROVISIONS

ARTICLE I

Subject of the Agreement

1. Letters containing paper values or documents of value and boxes
containing jewellery or other valuable articles may be exchanged between
the contracting Countries, with insurance of the contents for the value declared
by the sender.

2. These items are referred to by the name of" insured items ", "insured
letters" or, again, "insured boxes ".

3. Participation in the exchange of insured boxes is limited to those
contracting Countries which notify that they will undertake that service.

ARTICLE 2

Insured value

1. In principle, the amount of the insured value is unlimited.

2. Nevertheless every Administration has the option of limiting the insured
value so far as it is concerned to an amount which may not be less than 10,000
francs.

3. In the service between Countries which have adopted different maxima,
the lowest limit shall be observed mutually.

4. The insured value must not exceed the actual value of the contents of the
item, but it is permissible to insure only part of that value ; the amount of the
insurance for papers representing a value because of the cost of their preparation
must not exceed the cost of replacing the documents in case of loss.

5. Fraudulent insurance for a value greater than the actual value of the
contents of an item is liable to the legal proceedings prescribed by the legislation
of the Country of origin.

CHAPTER II

CONDITIONS OF ADMISSION

ARTICLE 3

Conditions of weight and size

1. Insured !etters are subject to the conditions of weight and size applicable
to ordinary letters.

2. Insured boxes must not exceed 1 kilogramme in weight nor exceed
30 centimetres in length, 20 centimetres in breadth and 10 centimetres in depth.
The minimum dimensions are those fixed for letters in Article 49, § 1, of the
Convention.
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ARTiCLE 4

Authorised enclosures

1. Insured letters may contain articles subject to Customs duty in the
service between Countries which have notified their agreement in this respect.

2. Insured boxes may contain an open invoice reduced to its essential
elements and one copy of the address of the box with a note of the sender's
address.

3. As regards insured boxes containing opium, morphine, cocaine or other
narcotics sent for a medical or scientific purpose, see Article 5, § 1 b).

ARTICLE 5

Prohibited enclosures

1. The forwarding of insured items containing the following articles is
prohibited :

a) articles which, by their nature or their packing, may expose officials
to danger, or soil or damage correspondence ;

b) opium, morphine, cocaine and other narcotics; however, this
prohibition does not apply to consignments in insured boxes sent for
a medical or scientific purpose to Countries which admit them on this
condition ;

c) articles of which the importation or the circulation is prohibited in
the Country of destination;

d) living animals;
e) explosive, inflammable or dangerous substances;
f) obscene or immoral articles.

2. Insured letters shall not contain coin, platinum, gold or silver, manu-
factured or not, precious stones, jewels and other valuable articles. Subject to
the provisions.of Article 4, § 1 they shall not contain articles subject to Customs
duty.

3. Insured boxes shall not contain:
a) documents having the character of current and personal corre-

spondence;
b) bank notes, currency notes or securities of any kind payable to bearer.

ARticLe 6

Treatment of articles wrongly admitted

1. Any insured item which does not satisfy the provisions of Article 3 and
which has been wrongly admitted should be returned to the Administration of
origin ; nevertheless the Administration of destination is authorised to deliver
it to the addressee, applying to it the charges and surcharges prescribed in
Article 49, § 13 of the Convention.

2. Any insured item containing the articles mentioned in Article 5, § 1
which has been wrongly admitted to the post is dealt with according to the
internal legislation of the Country of the Administration which establishes the
presence of those articles ; subject to the provisions of Article 4, § 1, the same
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applies to insured letters containing articles subject to Customs duty, with
the exception of paper values ; however, insured items containing the articles
listed in Article 5, § 1, b), e) and f) are in no circumstances forwarded to
destination, delivered to the addressees or returned to origin.

3. Any insured item containing the articles listed in Article 5, § 2 and § 3 b)
should be returned to origin ; if, however, the presence of such articles is only
established by the Administration of destination that Administration is
authorised to deliver them to the addressees under the conditions prescribed by
its internal regulations.

4. When an insured item which has been wrongly admitted is neither returned
to origin nor sent on to the addressee, the Administration of origin shal be
informed exactly how the item has been dealt with.

5. The fact that an insured box contains a document having the character
of current and personal correspondence must not in any circumstances involve
its return to the sender.

CHAPTER III

CHARGES AND FEES

ARtncLE 7

Charges and postal fees

1. Insured letters and boxes give rise to the collection from the sender in
advance of the following charges and fees:

a) postage charge ;
b) fixed registration fee;
c) insurance fee.

2. The scale of those charges and fees is as follows:

Type of Postage charge Fixed Insurance fee
item registration fee

1 2 3 4

Letters Charge calculated 1
in accordance with
the provisions of
Article 49 of the Up to a maximum of 50 cen-
Convention and as Fee fixed under Ar- times for each 200 francs of
appropriate Article tide 68 § 2 b) of the insured value or fraction there-
ii of its Final Pro- Convention or under of, whatever the Country of
tocol Article IX of its destination, even in Countries

Final Protocol which undertake to cover risksarising from a cause beyond
control

Boxes 16 centimes per 50
grammes with mini-
mum of 80 centimes

3. In addition to the charges and fees referred to in § 1, insured letters and
boxes may give rise to the collection of the charges and fees resulting from
the application of the provisions of the Convention referred to in Article 15
of this Agreement.
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ARTIcLE 8

Free postage
Insured letters on postal service exchanged either between postal Adminis-

trations or between Administrations and the International Bureau are exempted
from all postal charges.

ARTICLE 9

Non-postal fees

1. Insured boxes are subject to the legislation of the Country of origin as
regards the repayment of fees for assay on export ; they are subject to the
legislation of the Country of destination as regards the exercise of the assay
and Customs control on import.

2. Fiscal fees and assay charges due on import are levied on the addressee
at the time of delivery ; if for any reason an insured box is redirected to another
Country participating in the service or returned to the office of origin, the fees
and charges which cannot be cancelled on re-export are collected from the
addressee or the sender.

CHAPTER IV

RESPONSIBILITY

ARTICLE 10

Principle of responsibility

1. Except as provided for in Article 11, postal Administrations are
answerable for the loss of, theft from or damage to insured items.

2. Their responsibility is as binding for items conveyed d dicouvert as for
those forwarded in closed mails.

ARTICLE 11

Exceptions to the principle of responsibility

Postal Administrations are relieved of all responsibility :
a) in circumstances beyond control ; nevertheless responsibility still rests

with the Administration of origin if it has undertaken to cover risks
arising from causes beyond control ; the Administration responsible
for the loss, theft or damage shall decide, in the light of its internal
legislation, whether the happening is due to circumstances attributable
to a cause beyond control ; these circumstances are notified to the
Administration of origin for its information ;

b) when they cannot account for items owing to destruction of official
records through a cause beyond control, provided that proof of their
responsibility has not been otherwise established ;

c) when the damage has been caused by the fault or negligence of the
sender or arises from the nature of the article ;

d) where it is a question of items whose contents fall within the
prohibitions specified in Article 5, §§ 1, 2 and 3 b) ;
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e) where it is a question of items which have been fraudulently insured
for a sum greater than the actual value of the contents ;

f) when it is a question of items confiscated under the internal legislation
of the Country of destination ;

g) when the sender has made no enquiry within one year from the day
after that on which the item was posted ;

h) in the case of sea or air conveyance when the Administrations of
contracting Countries have made it known that they are unable to
accept responsibility for insured items on board the ships or aircraft
used by them; these Administrations, nevertheless, assume in respect
of the transit of insured items in closed mails the responsibility which
is laid down for registered items.

ARTICLE 12

Cessation of responsibility

1. Postal Administrations cease to be responsible for insured items which
they have delivered under the conditions prescribed by their internal regulations
for items of the same kind.

2. Responsibility is, however, maintained:
a) when, if the internal legislation permits, the addressee or, in the case

of return, the sender makes reservations in taking delivery of an item
that has been tampered with or damaged ;

b) when the addressee or, in the case of return, the sender, although
having given a proper discharge, notifies the delivering Administration
without delay that he has discovered an irregularity and has proved
that the theft or damage did not occur after delivery.

ARTicLE 13

Indemnification

1. The sender is entitled to an indemnity corresponding to the actual
amount of the loss, theft or damage, except that it must in no case exceed the
amount of the insured value in gold francs.

2. Indirect loss or loss of profits is not taken into consideration.
3. The indemnity is calculated in accordance with the current price,

converted into gold francs, of articles of value of the same kind, at the place
and time at which they were accepted for conveyance ; failing the current price,
the indemnity is calculated in accordance with the ordinary value of articles
whose value is assessed on the same bases.

4. When an indemnity is due for the loss, total destruction or total theft
of an insured item the sender is also entitled to repayment of the charges and
fees paid, with the exception of the insurance fee which is retained in every
case by the Administration of origin.

ARncLE 14

Apportionment of responsibility between postal Administrations

I. Until the contrary is proved, responsibility rests with the postal Admini-
stration which, having received the item without comment and being provided
with all the prescribed means of enquiry, cannot prove either delivery to the
addressee or where appropriate regular transfer to the next Administration.
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2. Until the contrary is proved, and subject to the provisions of§§ 4, 5 and 6,
the Administration of destination, and any intermediate Administration, is
relieved of all responsibility :

a) when it has observed the provisions regulating the individual check of
insured items (Article 108 of the Detailed Regulations) ;

b) when it can prove that it was not informed of the enquiry until after
the destruction of the official records relating to the item in question,
the period of retention prescribed in Article 121 of the Detailed
Regulations of the Convention having expired; this reservation does
not prejudice the rights of the enquirer.

3. Until the contrary is proved, an Administration which has forwarded
an insured item to another Administration is relieved of all responsibility if the
office of exchange to which the item has been consigned has not sent to the
despatching Administration, by the first available mail after the check, a report
notifying either that the whole packet of insured articles or the particular item
is missing or has been tampered with.

4. If the loss, theft, or damage occurs in course of conveyance without it
being possible to establish in which Country's territory or service it occurred,
the Administrations concerned bear the loss equally ; if, however, the theft or
damage has been established in the Country of destination or, in the case of
return to the sender, in the Country of origin, it rests with the Administration
of that Country to prove that neither the packet, envelope or bag and its sealing
nor the packing and sealing of the item showed any apparent defect and that the
weight did not differ from that recorded at the time of posting ; when such
proof has been furnished by the Administration of destination or of origin, as
the case may be, none of the other Administrations concerned may repudiate its
share of the responsibility on the ground that it handed over the item without
the next Administration having formulated any objection.

5. If the loss, theft or damage occurs in the territory or in the service of an
intermediate Administration which is not a party to the present Agreement, or
which has adopted a maximum lower than the amount of the loss, the Admini-
strations of origin and destination bear equally the loss not borne by the
intermediate Administration under the provisions of § 13 of this Article and of
Article 34, § 3, of the Convention.

6. The procedure laid down in § 5 for the sharing of the indemnity payable
between the Administrations concerned applies also in case of sea or air convey-
ance if the loss, theft or damage occurs in the service of an Administration
belonging to a contracting Country which does not accept responsibility
(Article 11, h)).

7. The Customs duty and other charges of which it has not been possible
to secure cancellation are borne by the Administrations responsible for the loss,
theft or damage.

8. An Administration which has paid the indemnity takes over the rights;
up to the amount of the indemnity, of the person who has received it in any
action which may be taken against the addressee, the sender or third parties.

9. In the event of the subsequent discovery of an item or part of the item
considered as lost, the sender and the addressee are advised.
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10. The sender is further informed that he may take delivery of it within a
period of three months on repayment of the amount of the indemnity received.
If by the end of that period the sender has not claimed the item, the addressee
is notified that he may take delivery of it within a similar period on payment of
the sum paid to the sender.

11. If the sender or the addressee takes delivery of the item after repayment
of the amount of the indemnity, that sum is refunded to the Administration or
where appropriate the Administrations which bore the loss.

12. If the sender and the addressee refuse to take delivery of the item, it
becomes the property of the Administration or where appropriate the
Administrations which paid the indemnity.

13. The responsibility of an Administration towards other Administrations
is in no case binding beyond the maximum insured value that it has adopted.

14. When an insured item has been lost, tampered with or damaged in
circumstances beyond control, the Administration in whose territory or service
the loss, theft or damage occurred is not responsible to the despatching Admini-
stration unless the two Countries undertake to cover risks arising from a cause
beyond control.

CHAPTER V

MISCELLANEOUS AND FINAL PROVISIONS

ARTICLE 15
Application of the Convention

As regards everything not expressly provided for in this Agreement, the
provisions of the Convention and in particular those of the following Articles
apply to insured items :

a) Article 50, § 2 regarding the poste restante charge;
b) Article 51 : Storage fee.
c) Article 57 regarding express items ; as an exception to those pro-

visions, however, the Administration of destination has the option,
where its internal regulations so provide, of delivering by express an
advice of arrival of the item and not the item itself ;

d) Article 58 : Requests for withdrawal from the post and alteration of
address, subject to Article VIII of the Final Protocol which relates
thereto ;
Article 59 : Redirection. Undeliverable items
Article 63 : Customs clearance fee ;
Article 65 : Items for delivery free of charges
Article 67 : Enquiries and requests for information;
Article 68, § 4 : Issue of a receipt
Article 69: Advice of delivery ;
Article 70: Delivery to addressee in person;

e) Articles 74, 75 and 76 regarding indemnities;
f) Article 78 regarding the allocation of charges, subject to the applica-

tion of the provisions of Article 15 of the Agreement concerning
Cash on Delivery items ;

g) Articles 79 to 82 concerning transit charges.
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ARucLE 16

Offices participating in the service

Postal administrations take the necessary measures to provide, as far as
possible, the insured letters and boxes service at every office in their Countries.

ARTICLE 17

Approval of proposals made in the interval between Congresses

To become effective, a proposal made in the interval between Congresses,
in accordance with the provisions of Articles 27 and 28 of the Convention,
shall obtain :

a) the unanimity of the votes if it involves new provisions or amendment
of the provisions of Articles I to 8, 10 to 15, 17 and 18 of this Agree-
ment, of those of its Final Protocol and of the final Article of its
Detailed Regulations ;

b) two-thirds of the votes if it involves an amendment of principle either
of the provisions of this Agreement other than those of the Articles
mentioned under a) or of the provisions of Articles 101, § 2, 102,
103, 104, 105, 106, §§ 2 to 5, 107, 108, and 111, f) and g) of its
Detailed Regulations ;

c) the majority of the votes if it involves amendment of the other Articles
of the Detailed Regulations or interpretation of the provisions of this
Agreement, its Final Protocol and its Detailed Regulations, except in
the case of a disagreement to be submitted to arbitration as provided
for in Article 33 of the Convention.

ARTICLE 18

Entry into force and duration of the Agreement

The present Agreement shall come into force on the 1st April 1959 and shall
remain in operation for an indefinite period.

In faith whereof, the Plenipotentiaries of the Governments of the above-
named Countries have signed the present Agreement in a single copy which
shall lie in the Archives of the Government of Canada and of which a copy
shall be delivered to each Party.

Done at Ottawa, the 3rd of October, 1957.
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This Agreement was signed on behalf of the States and territories listed below
by the same plenipotentiaries who signed the Universal Postal Convention:

(For the names of the plenipotentiaries, see pp. 197 to 207 of this volume.)

People's Republic of Albania
Germany
Kingdom of Saudi Arabia
Argentine Republic
Austria
Belgium
Belgian Congo
Soviet Socialist Republic of Byelorussia
Burma
Bolivia
United States of Brazil
People's Republic of Bulgaria
Cambodia
Ceylon
Chile
China
Republic of Colombia
Republic of Cuba
Denmark
Dominican Republic
Egypt
Republic of El Salvador
Spain
Spanish Territories in Africa
Finland
France
Algeria
Whole of the territories represented by the French Office of Overseas Posts and

Telecommunications
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, including the Channel

Islands and the Isle of Man
Whole of the British overseas territories, including the colonies, the protectorates

and the territories under trusteeship exercised by the Government of the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

Greece
Republic of Haiti
Republic of Honduras
Hungarian People's Republic
India
Republic of Indonesia
Iran
Iraq
Ireland
Republic of Iceland
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Italy
Territory of Somalia under Italian Administration
Japan
Hashemite Kingdom of Jordan
Laos
Lebanon
Libya
Luxembourg
Morocco
Principality of Monaco
Nicaragua
Norway
New Zealand
Pakistan
Paraguay
Netherlands
Netherlands Antilles and Surinam
People's Republic of Poland
Portugal
Portuguese Provinces in West Africa
Portuguese Provinces in East Africa, Asia and Oceania
Roumanian People's Republic
Republic of San Marino
Sweden
Swiss Confederation
Syria
Czechoslovakia
Thailand
Tunisia
Turkey
Soviet Socialist Republic of Ukraine
Union of Soviet Socialist Republics
Eastern Republic of Uruguay
State of the City of the Vatican
Republic of Venezuela
Viet-Nam
Yemen
Federal People's Republic of Yugoslavia
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FINAL PROTOCOL TO THE AGREEMENT

At the moment of proceeding to sign the Agreement concerning Insured
Letters and Boxes concluded this day, the undersigned Plenipotentiaries have
agreed the following :

ARTICLE I

Maximum insured value

Notwithstanding Article 2 every Administration has the option of limiting
the maximum of insured value, in so far as it is concerned, to 5,000 francs or
to the sum adopted in its internal service if that amount is less than 5,000 francs.

ARTICLE II

Equivalents. Maximum and minimum limits

Each Country has the option of increasing by 60 per cent. or of reducing
by 20 per cent., at most, the basic postage charge and the minimum charge for
insured boxes prescribed in Article 7, § 2 in accordance with the general scale
of postage charges appearing in Article II, § 1 of the Final Protocol to the
Convention.

In faith whereof, the undermentioned Plenipotentiaries have drawn up the
present Protocol, which shall have the same force and validity as if the provisions
contained in it were inserted in the actual text of the Agreement to which it
relates, and they have signed it in a single copy which shall lie in the Archives of
the Government of Canada and of which a copy shall be delivered to each
Party.

Done at Ottawa, the 3rd of October 1957.

SIGNATURES

(The same as on pages 372 and 373 of this volume.)
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DETAILED REGULATIONS

FOR IMPLEMENTING THE AGREEMENT

CONCERNING

INSURED LETTERS AND BOXES

Having regard to Article 24 of the Universal Postal Convention concluded
at Ottawa on the 3rd October 1957, the undersigned, on behalf of their respective
Administrations, have by common consent drawn up the following measures for
ensuring that the Agreement concerning Insured Letters and Boxes is
implemented

CHAPTER I

GENERAL PROVISIONS

ARTICLE 101

Information to be supplied by postal Administrations

1. The Administrations of contracting Countries which maintain direct
exchanges communicate to each other, by means of tables in the form of the
annexed specimen VD 1, information concerning the exchange of insured items.

2. At least three months before implementing the Agreement, Admini-
strations shall communicate to the other Administrations, through the
intermediary of the International Bureau :

a) the scale of insurance fees applicable in their service to insured items
in accordance with Article 7 of the Agreement ;

b) the maximum amount up to which they admit insurance by surface
and air routes ;

c) the number of Customs declarations required for insured boxes
addressed to their Country and for boxes in transit, and the languages
in which those declarations are to be drawn up ;

d) where necessary, a list of their offices which participate in the service;

e) where necessary, those of their regular sea or air services used for the
conveyance of ordinary correspondence which may be used, with a
guarantee of responsibility, for the conveyance of insured items.

3. Any subsequent amendment should be notified without delay.
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CHAPTER II

CONDITIONS OF ADMISSION. POSTING

ARTICLE 102

Make-up of items

1. Insured letters shall fulfil the following conditions to be admitted to the
post :

a) the envelopes must be closed by means of identical seals in fine wax,
with spaces between, reproducing a private mark of the sender and
affixed in sufficient number to secure all the folds of the envelope ;

b) the envelopes must be strong, made in oneF piece and shall permit the
seals to adhere completely ; the use of envelopes which are wholly
transparent or which have a transparent panel and of envelopes with
coloured borders is prohibited ;

c) the make-up must be such that the contents cannot be tampered with
without obvious damage to the envelope or the seals ;

d) the postage stamps representing the prepaid postage and the service
labels must be spaced out so that they cannot serve to hide damage to
the envelope ; they shall not be folded over the two sides of the
envelope. It is forbidden to affix to insured letters labels other than
those relating to the postal service.

2. Insured boxes shall fulfil the following conditions:
a) they must be of wood or metal and sufficiently strong;
b) the walls of wooden boxes must have a minimum thickness of

8 millimetres,
c) the top and bottom of the boxes must be covered with white paper to

take the address of the addressee, the declaration of the insured value
and the impression of the official stamps ; the boxes must be tied
round cross-wise with strong string without knots, the two ends being
joined under a fine wax seal bearing a private mark of the sender ;
they must be sealed on the four sides with seals identical with that
mentioned above.

3. The following provisions apply to both insured letters and boxes:
a) the prepaid postage may be represented by the indication (in figures)

of the sum collected, expressed in the currency of the Country of
origin, as, for example: " Taxe percue : fr. .... c ..... "
[Charge collected : fr..... ... ] ; this indication shall be
marked at the upper right-hand corner of the address side and
authenticated by an impression of the date-stamp of the office of
origin;

b) items addressed to initials or the address of which is shown in pencil
and those which have erasures or corrections in their address are not
admitted ; such items which have been wrongly admitted must be
returned to the office of origin.
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ARTICLE 103

Insured value

1. The insured value must be expressed in the currency of the Country of
origin and written by the sender or his representative on the address side of the
item in words with Roman lettering and in Arabic figures, without erasure or
alteration, even if certified ; the indication of the amount of the insured value
must not be made in pencil.

2. The amount of the insured value must be converted into gold francs by
the sender or by the office of origin ; the result of the conversion must be shown
by new figures placed at the side of or below those representing the amount of
the insurance in the currency of the Country of origin ; this provision does not
apply to direct services between Countries having a common currency; the
amount in gold francs shall be underlined by a stroke of a coloured pencil.

3. When circumstances of any kind or statements made by the interested
parties disclose a fraudulent insurance for a value greater than the actual value
enclosed in a letter or a box, the Administration of origin is advised as soon as
possible, with any documents in support of the investigation.

ARTICLE 104

Customs declarations

1. In the services in which Customs declarations are required, insured boxes
should be accompanied by the requisite number of forms, duly filled up, in the
form C2 (annexed to the Detailed Regulations for implementing the Convention).

2. Administrations accept no responsibility as regards Customs declarations.

ARTICLE 105

Functions of the office of origin

1. Once the office of origin has accepted an insured item as eligible, it
proceeds as follows :

a) it marks the exact weight in grammes on the item at the upper left-
hand comer of the address side ;

b) it adds to the address side a stamp impression showing the office and
date of posting ;

c) it affixes a label C4 showing in Roman letters, the name of the office
of posting and the serial number of the item ;

d) it also affixes a red label bearing in bold letters the indication "Valeur
dclar;e " [Insured].

2. Adminstrations may replace the two labels prescribed in § 1 by a single
red label in the form of the annexed specimen VD 2.

3. No serial number shall be placed on the front of insured items by the
intermediate Administrations.
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CHAPTER III

EXCHANGE OF INSURED ITEMS

ARTICLE 106

Routes and methods of transmission

1. By means of the tables VD 1 received from the others concerned, each
Administration decides on the routes to be used for the transmission of its
insured items.

2. The transmission of insured items between adjacent Countries or
between Countries connected by a direct sea or air service is effected by the
offices of exchange which the two Administrations concerned appoint by mutual
agreement.

3. In the relations between Countries separated by one or more inter-
mediate services, insured items should follow the most direct route. Neverthe-
less, Administrations concerned may also arrange with one another to provide
for transmission d ddcouvert by circuitous routes where such transmission by
the direct route would not carry with it a guarantee of responsibility over the
whole distance.

4. According to the requirements of the service, items may be despatched
in closed mails or be handed over d ddcouvert to the first intermediate Adinnis-
tration if that Administration is able to arrange for their transmission under the
conditions prescribed in the tables VD 1 ; nevertheless each intermediate
Administration is entitled, when it finds that the number of d ddcouvert items is
such as to hinder its work, to insist that insured items be delivered to it in closed
mails made up by the Administration of origin for the offices of exchange of the
Country of destination.

5. The right is reserved to the Administrations of origin and of destination
to arrange with one another to exchange insured items in closed mails by means
of the services of one or more intermediate Countries whether these are parties
to the Agreement or not ; the intermediate Administrations should be advised
in good time.

ARTICLE 107

Operations at the despatching office of exchange

1. The despatching office of exchange enters the insured items on special
despatch lists in the form of the annexed specimen VD 3 with all the details for
which the form provides ; the indication "Expres " [Express] should be marked
in the " Observations " column against the entries for items for delivery by
express.

2. Insured items are made up with the despatch list or lists into one or
more special packets which are tied up together, wrapped in strong paper, tied
on the outside and sealed with fine wax on every fold by means of the seal of
the despatching office of exchange ; these packets are endorsed " Valeurs
ddclardes " [Insured items], "Lettres avec valeur declarde " [Insured letters], or
"Boites avec valeur ddclarde " [Insured boxes], as the case may be.

3. Instead of being made up in a packet, the insured letters may be placed
in a strong paper envelope, closed by means of wax seals.
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4. The packets or envelopes of insured items may also be closed by means
of gummed seals bearing the printed indication of the Administration of origin
of the mail, unless the Administration of destination of the mail requires that
they shall be sealed with wax or lead. An impression of the date-stamp of the
despatching office should be added to the gummed seal in such a way that it
appears partly on the seal and partly on the packing.

5. If their number or volume makes it necessary insured items may be
enclosed in a bag suitably closed and sealed with wax or lead.

6. The presence of envelopes, packets or bags of insured items is recorded
in table III of the letter bill in the form C 12 (annexed to the Detailed Regulations
for implementing the Convention) ; when the mail does not contain envelopes,
packets or bags of insured items the indication "Ndant " [Nil] is entered in
that table.

7. The packet, envelope or bag of insured items is enclosed in the packet
or bag containing registered items or, failing those, in the packet or bag which
would normally contain registered items ; when the registered items are enclosed
in more than one bag, the packet, envelope or bag of insured items is to be
placed in the bag to the neck of which is fixed the special envelope containing
the letter bill.

8. When one of two corresponding Administrations expressly requests it,
the insured boxes shall be entered on separate forms VD 3 and be despatched
in a separate packet or bag.

ARTICLE 108

Operations at the receiving office of exchange or the office of destination

1. On receipt of a packet, envelope or bag containing insured items, the
office of exchange proceeds as follows :

a) it satisfies itself that there is no irregularity in the external condition of
the packet, envelope or bag and that it has been made up in accordance
with the provisions of Article 107 ;

b) it proceeds to check the number of insured items and to inspect each
item individually;

c) it proceeds to amend or to send on the despatch lists in accordance
with the provisions of Article 166, §§ 2 to 10 of the Detailed Regula-
tions for implementing the Convention, relating to registered items.

2. Irregularities are immediately made the subject of reservations to the
transferring service.

3. The notification of a missing item, of an alteration or of any other
irregularity of such a kind as to involve the responsibility of Administrations is
carried out by means of a formal report in the form of the annexed specimen
VD 4 ; this report, accompanied, unless this is impossible for a stated reason,
by the complete packing (bag, envelope, string and seals or leads) of all the inner
and outer packets or bags in which the insured items were enclosed, is forwarded
as a registered item to the central Administration of the Country to which the
despatching office of exchange belongs independently of the verification note due
to be sent to that office immediately ; a duplicate of the report is at the same time
sent either to the central Administration to which the receiving office of exchange
belongs or to any other controlling authority appointed by that Administration.
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4. Without prejudice to the application of the provisions of § 3, the office of
exchange which receives from a corresponding office a damaged or an insuffi-
ciently packed item shall send it on after observing the following rules :

a) if it is a matter of slight damage or of partial destruction of the seals
it is sufficient to re-seal the item to safeguard the contents, on condition,
however, that it is obvious that the contents are not damaged nor,
according to a check of the weight, short ; the existing seals should be
preserved ; if necessary, the items should be repacked, retaining the
original packing as far as possible ;

b) if the state of the item is such that the contents of the item could have
been withdrawn, the office should open it of its own accord and check
the contents ; the result of this check should be made the subject of a
formal report VD 4 of which a copy is attached to the item ; the item
is repacked ;

c) in all these cases, the weight of the item on arrival and the weight after
restoration shall be checked and noted on the cover; this note is
followed by the indication " Cachetd d'office d . ... " [Officially
sealed at .... ] or "Rembalit .1 .... " [Repacked at .... ], by an
impression of the date-stamp and by the signature of the officials who
have affixed the seals or carried out the repacking.

5. Every unpaid or underpaid insured item is delivered to the addressee
without charge, except in the case provided for in Article 59 § 6 of the Conven-
tion ; the irregularity is, however, reported to the office of origin of the item by
verification note.

6. The office of destination applies to the back of each insured item an
impression of its stamp showing the date of receipt.

ARTICLE 109

Redirection. Undeliverable items

1. Every insured item, the addressee of which has left for a Country which
is not a party to the present Agreement, is sent back forthwith to the Administra-
tion of origin for return to the sender, unless the Administration of the first
destination is able to arrange for its delivery to the addressee.

2. Insured items which have not been delivered shall be sent back as soon
as possible, and at the latest within the periods fixed by Article 59 of the Con-
vention ; these items are entered on the list VD 3 and included in the packet,
envelope or bag labelled" Valeurs dclares" [Insured items].

3. The Customs duty and other non-postal charges of which it has not been
possible to secure cancellation on redirection or on return to origin are collected
from the Administration of the new destination under the conditions laid down
by Article 153, § 8 of the Detailed Regulations for implementing the Conventi6n.
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CHAPTER IV

MISCELLANEOUS AND FINAL PROVISIONS

ARTICLE 110

Withdrawal from the post. Alteration of address

1. Every request for alteration of address sent by telegraph shall be con-
firmed by post, by the first mail, as prescribed in Article 156, § 1 a) of the
Detailed Regulations for implementing the Convention ; the form C7 referred.
to in that Article should then bear at the head, in bold letters, the indication
" Confirmation de la demande tdldgraphique du ...... " [Confirmation of the
telegraphic request of the ...... ]; pending this confirmation the office of
destination merely retains the item.

2. However, the Administration of destination may, on its own responsibility,
act upon the telegraphic request without awaiting confirmation by post.

ARTICLE Ill

Application of the Detailed Regulations for implementing the Convention

As regards everything not expressly provided for in these Detailed Regula-
tions, the provisions of the Detailed Regulations for implementing the
Convention, and in particular those of the following Articles, apply to insured
items :

a) Articles 129 and 152: Items for delivery free of charges;
b) Articles 146 and 147: Advice of delivery;
c) Article 148 : Delivery to addressee in person;
d) Articles 150 and 163 : Express items ;
e) Article 156: Withdrawal from the post. Alteration of address,

completed by Article 110 of these Detailed Regulations ;
f) Articles 158, 159 and 160 : Enquiries and requests for information
g) Articles 173 to 184 : Transit charges ;
h) Article 189: Settlement of accounts relating to items for delivery free

of charges; however, Administrations which notify that they are
unable to adhere to the method of settlement prescribed in that Article
should indicate the arrangements which they wish to adopt.

ARTICLE 112

Entry into force and duration of the Detailed Regulations

1. The present Detailed Regulations shall come into force on the day on
which the Agreement concerning Insured Letters and Boxes comes into operation.

2. They shall have the same duration as that Agreement, unless renewed by
common consent between the contracting Parties.

Done at Ottawa, the 3rd of October, 1957.

SIGNATURES

(The same as on pages 372 and 373 of this volume.)
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LIST OF FORMS

No. Title or nature of form References

1 2 3

VD1

VD 2

VD 3

VD 4

Table VD 1 .. .. .. .. .

"V " label combined with the name of the office of origin and
the registration number of the item ..

Despatch list for insured letters and boxes

Report concerning the loss of/theft from/damage to or other
irregularities in respect of an insured letter/box

art. 101, § 1

art. 105, § 2

art. 107, § I

art. 108, § 3

ANNEXES:

FoRms VD 1 TO VD 4
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VD 1
POSTAL ADMINISTRATION

o f ....................................................

TABLE VD I
showing the Countries for which the postal Administration of ........................
is able to serve as intermediary for the exchange of insured letters and boxes.

Number of
Intermediate Customs

Serial Country Countries Limit of Admission declara- Ob
of Routes and sea insured of insured tions to be serva-Number destination services value boxes attached tions

to be used to boxes

(1)/ (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8)

Insured Letters and Boxes, Ottawa 1957. art. 101, § 1-Size 210 x 297 ram.



1960 Nations Unies - Recueil des Traites 385

VD 2

Insured Letters and Boxes, Ottawa 1957, art. 105 1 2. Size 37 x 13 mm., colour red.

VD 3

DESPATCHING ADMINISTRATION ADMINISTRATION OF DESTINATION

Stamp of the Stamp of the
despatching office DESPATCH LIST No .................. office of exchange

of exchange OF INSURED LETTERS AND BOXES of destination

~~~~despatched by the office of exchange of .............

to the office of exchange of............................................

M ail no.(') ........ of the ............................ 19...., at. h .....m

Registra-
Serial Office of tion
umber origin number of

the item
1 2 3

2 .. .... .... .. . . . . . ... ... . ........ ... . . . . . .
2 . . . - . . .. . . . ... .... ..
4 .... . . . . . . . . .. ....... .. .... . . ... . .... .... . .
5 ..... . . . . . . . . . . . . . . . ........ ... .. . ....S . . . . . .... .. . -... .....
7 ........ .. . ...... . . . . . ..... ..... . . . . . .
8 .. . . . . . .... . .. . . . .. . .. . - . . . *.. . . . *.. . . . . . . . . . . . .
9 . . . . . . . .... . . .*.- - . . . . . . . .. . . . .. . . . . . . . . . . . . . .

1 0 ........ . .......... .. .... ....... . . . . . . . . . . . . .1 1 ...................... ......... .. -*.... ... ...... *...... .1 2 ....... ........... -*.. .... .. . .... .... . ..... .....1 3 .........* " * *... ....... .....................1 4 ....... .............. .......... .. ........ .... ........ .i s -4 -..... *.. ..... *.. ....... ... . ... ......... ............1 6 .... .... .......... .....................1 7 ......... .. .... ..... .......... ...... ...... .1 8 ................. ...... .. ... ..... .... . .... .........1 9 ........ *........... ......... ....... ....... ... .........2 0 ........... .......... ........................ ............. .
2 1 ...................... ,........................ ..............

2 2 .................. .. ...................... .........
2 3 ............. ......... ........................ . ...........

24 ....................... ............ .......... .. .........
2 5 ....................... ......................... . .............

2 6 ...................... .............. ......... .... ........ .
27 ...................... ........................ ..... .......

2 8 ...................... ....................... ..............

2 9 ...................... .......... t.... ........ ...... ... .
3 0 ...................... ............... ........ ..... .......

Officials of the desp)atching office :

(1) To be filled in only for numbered mails.

Amount of
Place of insured Observations

destination value

4 5 6

Officials of the office of destination :

Insured Letters and Boxes, Ottawa 1957, art. 107, § I-Size : 210 x297 or 210 x 148 mm.

n

.................................. ...............
.............. I ........ ........................

.................

...........

........... ......

........... ......

.................

.................

.................
.................

................. ..........
.....................
.....................

.........................

.........................

.........................

............................

......................... -

............................

............................

............................

............................

.......... .................

...........................

.......... ............... 7.
.................

............................

............................

......................... -
........................

........ I ...................

............................

............................

............................

............................
........ I .............
......................

................ ...........

.................... I ......

- ..........
............ -

...........................
................. -

...........................

...........................

...........................

...........................

...........................

...........................

...........................

...........................

...........................

........................
I ............... .... ....
........................
........................
........................
........................
........................
........................
....................

.......................
........................
.......................
....................
........................
....................
....................

.............. I ........

.......................

.............. ........

.............. ........
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Front

POSTAL ADMINISTRATION VD 4

o f ....................................................

REPORT (1)

Floss 1t theft inletter
concerning the (2) damage in respect of an insured(2) -

L other irregularities J box

R eport draw n up on the ........................................ 19 . at ........................... h ............................

b y th e o ff ice o f ........................................................................................................... ......... . .

O ffice of posting : .................................................. D ate of posting : .................................... 19

N um ber of item : ....................................................

S en d er : ....... ...................................................................................................... .............. . . . .................

A d d ressee : ............................................................................................ .................................................

Insured value : ........................................................... Trade charge : ...........................

Weight shown on item: ......................... Weight observed on arrival: ...........................
P a c k in g : ....................................................................................................................................................

Number of seals : ..................... Private mark on seals : ...............................

The item (2)is missing damaged in the () bag of which 2 the closing was intct.arrived undamaged outer tolead sealing was not

T he m ail arrived on th e ........................................................ 19 ......... at .......... ..h ................ m ............

b y travellin g p ost off ice .................................................................................................................
2) in th e railw ay van N o ................................................................................................ ...............

by the ship ......................................................................... ....... ..........
by the air line .........................................................................................

The item was entered on the despatch list no ................. from ........................... of the ................ 19 ....
-- to be

The packing of the item is considered (1n to be in accordance with regulations

jaccording to the addressee
(2)f m invoice the contents should have comprised .............................

t customs declaration

(1) To be sent by registered post. P.T.O.
(2) Strike out whichever entry does not apply.

Insured Letters and Boxes, Ottawa 1957, art. 108, § 3-Size : 148 x 210 mm.
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VD 4 (Back)

addressee
On examination (') in the presence of the (1) - , it has been established .................

sender

['Consequently 'I is
() <According to the addressee -the following - missing ................................

According to the sender J are

the addressee rloss.
( ) estimates at an amount of ................ the loss by f theft.

the sender L damage.r' Loss
( f) IT h eft is d u e to ......................................................................................................................

L Damage I

(1) After repacking and weighing, the new weight is ................... the item has

been forwarded to destination.

(1) The contents have been destroyed by the undersigned office.

(') The packing is held here.

() The addressee refuses the item but claims an indemnity of .............................................
The sender has accepted the item,

(1) The following are annexed to this report : packing, bag, string, seals, lead seals, etc. (2):

In faith thereof, we have drawn up this report, of which a duplicate has been sent

to ............................................................................................................................... ................................

Date stamp Signature of two postal officials Signature of the addressee or
of the office sender

Q) Strike out whichever entries do not apply.
(t) Indicate precisely the packet or bag concerned.




